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Le marché unique nord-américain 


Et maintenant 
le GATT. 


i ■ ■ 


SoUVE 


fENT Jugé fable ou hési- 
tant à l'étranger, Bill Clinton, 
en remportant au Congrès la 
bataille de l'Accord de libre- 
échange nord -américain 
(ALENA), assura aux Etats-Unis 
une position de force dans les 
négociations commerciales en 
cours. L-adopÜon de ce_ texte 
va «nous ahisr âréafftrmer le 
leadership américain dans 
l'économie globales, ^ déclaré 
le pré sid ent Dans le monde de 
l'après-guerre froide, où les 
relations économie ires jouent 
un «éle détsrm l nant, l'adminis- 
tration Clinton gagné un poids 
nouveeu. 


Les Etats-Unis renforcent 
d'abord leurs liens avec leur 
propre continent le r atificat i o n 
da l'accord est au-delà du 
Mexique, un message en érec- 
tion des autres pays d'Améri- 
que centrale et d'Amérique 
latine. S'ils poursuivant leurs 
efforts d'ouverture économique 
et de démocratisation, fis pour- 
ront un jour adhérarà T ALENA. 


UËTÊHMNÉ-i «ouvrir partout 
dans lé moude: de nouveaux 
marchés* aux produits. améri- 
cains, M. CUnton va désormais 
ae montrer beaucoup plus 
offensif. Dès jeudi à Seattle, 
sur la cftte nord-ouest . des 
Etats-Unis, où il doit retrouver 
les dirigeante des pays de la 
région Aide-Paoifiquè, U aura 
une première occasion, salon 
ses propres mots, do «façon- 
ner un nouvel ordre économi- 
que mondial*. Les pressions 
américaines en faveur de ('ou- 
verture des: marchés 'asiati- 
ques, notamment .japonais, 
vont se foire plus Insistantes. 

Mais c'est surtout dans lés 
négociations commerciales 
multifatérales du GATT que 
l'Amérique devrait, reprendre 
l'initiative. Avant l'adoption de 
l'ALENA. iee Etats-Unis 
avaient, salon la négociateur 
européen. Sir Leon Brittan, 


quasiment déserté les discus- 
sions. Ils | 


pourraient très vite 
surprendre les Européens en 
formulant de nouvelles proposi- 
tions sur tas différents conten- 
tieux euro-américains : agricul- 
ture, textile, services et 
lèglament des litiges. Le eom- 
mfesaire européen sera rapide- 
ment informé des intentions 
américaines : Sir Leon est .en 
effet attendu hindi 22 novem- 
bre à Washington, DC, pour 
trois jours de négociations. . . 


SoUHAil 


JTANT aboutir ayant le 

15 décembre, redknfnistration 
CBmon va se‘ prévaloir dubon 
exemple. qu'eUe donne sur fe 
continent- américain pour faire 
la -leçon aux. Européens, les 
Frençw sont natumSement les 
premiers visés. On estime .è 
Washington qu'avec l'adoption 
de l'AIENA et dans: l'hypo- 
thèse d'un «bon» sommet rie 


Seattle, le France risque de se 
thiswolée 


retrouver encore ptus foolée sur 
sesposltfonsà propos dû 
GATT. Lé message dé le Met 
son Blanche est le suivant : 
M. Cflntona eu fa courage, au 
nom foJÆroéc&snge, n'affron- 
ter les groupes , d'intérêts les 
. plueiproohos de son parti ; à 
M. Balladur tfsn foire autant. 
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La Chambre des représentants des Etats-Unis a approuvé, mercredi 
17 novembre, par 234 voix contre 200, ('Accord de libre-échange nord-améri- 
cain (ALENA) quï doit, abolir .en quinze ans, à compter du 1* janvier prochain, 
tous las obstacles aux échanges économiques entre les Etats-Unis, le Canada 
et le Mexique. H s'agit d'une victoire pour ie président CSnton, qui avait mis 
toute son autorité dans la balance, et dont la position est renforcée dans les 
Afférentes négociations commerciales internationales en cours. 


WASHINGTON 


de notre correspondant 

Ce lut une victoire plus confortable que 
prévu, et qui vient renforcer la position du 
président Bill Clinton à l'intérieur et, sur- 
tout, à T extérieur, dans les négociations 
commerciales en cours avec l’Europe et 
celles, à venir, avec l'Asie. En faisant 
voter par la Chambre des représentants, 
mercredi soir 17 novembre, le projet de 
zone de libre-échange entre le Canada, les 
Etats-Unis et le Mexique, la Maison 
Blanche a obtenu beaucoup plus que la 
ratification d’un accord, commercial régio- 
nal. Elle a fait approuver un des axes 
centraux de sa politique étrangère : la libé- 
ralisation, du commerce mondial. 


sion sur l’ ALENA s'est transformée en 
débat sur fat place et le rôle de l'Amérique 
dans l'après-guerre froide : pour f adminis- 
tration Clinton, nn rejet aurait signifié un 
repli des Etats-Unis sur eux-mêmes. Dans 
une brève déclaration après le vote, le 
président, visiblement très satisfait, a salué 
un a moment décisifs pour l'Amérique; 
die vient de choisir, a-t-il dit, ede se 
battre et non de se retirer », afin de jouer 
son rôle de «chef de file dans la nouvelle 
économie mondiale». 


An fil d'un débat passionné, l'Accord. de 
tibre^change. nord-américain f ALENA) a 
acquis une signification symbolique allant 
bien an-ddà du projet lancé par le prési- 
dent George Bush : la création en quinze 
ans, par désarmement douanier progressif, 
d’un marché unique de 360 millions de 
consommateurs dans l’hémisphère nord- 
américain. ' A tort ou à raison, la disais- 


Le débat a fait voler en éclats les cli- 
vages politiques : M. Clinton ne l'a 
emporté qu’avec le soutien massif de l’op- 
position républicaine. Plus de la moitié 
des démocrates, le parti du président, ont 
voté contre 1' ALENA ; près des deux tien 
des républicains ont voté en sa faveur. Les 
camps se sont définis selon d'autres cri- 
tères. D’un côté, il y a les «pro», qui 
voyaient dans le vote sur T ALENA nn 
«test» de l’aptitude des Etats-Unis à la 
concurrence en ces temps de globalisation 
des marchés. 

ALAJN FRACHON 


lire le suite page 3 


Avec l'adoption d'une Constitution intérimaire 


L'Afrique du Sud veut tourner 
la page de l'apartheid 


Les principaux érigeants des partis sud-africains ont tourné solennellement 
la page de /' apartheid en avalisant, dans la nuit du mercredi 17 au jeudi 
18 novembre, le projet de Constitution intérimaire qui sera La loi fondamentale 
du pays pendant la période de transition à venir. Aboutissement de deux 
années de négociations, l'adoption de cette Constitution est une étape histori- 
que dans le processus de démocratisation, puisqu'elle ouvre la voie aux 
élections générales qui doivent avoir lieu en avril 1994. 


JOHAWESBUfiG 


de notre correspondant 
« Humblement soumis à Dieu tout-puis- 


sant, flous, le peuple d'Afrique du Sud, 
lit 0 h 15, jeudi 


proclamons...» Il était 
18 novembre, lorsque, en présence du pré- 
sident Frederik De Klerk et de Nelson 
Mandela, les quelque deux cents délégués 
représentant le gouvernement de Pretoria, 
les homelands, les partis politiques et les 
associations coutumières ont adopté la 
nouvelle Constitution d’Afrique du Sud. 

Commencées en décembre 1991, avor- 
tées en mai 1992, reprises en mars de 
Tannée suivante, les négociations constitu- 
tionnelles se concluaient, sous les applau- 
dissements, par l'adoption d’une Constitu- 
tion qui, pour la première fois dans 
Fhistoire de l’Afrique du Sud, sera la loi 
commune de tous ses citoyens. 

La séance avait débuté mercredi & 


rondement mené son affaire, soumettant 
au vote, chapitre après chapitre, un texte 
de 142 pages, toutes ratifiées par <r consen- 
sus suffisant », après quelques rares 
réserves exprimées principalement par un 
petit parti d’extrême droite, l’Union dn 
peuple afrikaner (A VU). Principal négocia- 
teur de l’ANC, Cyril Ramaphosa, qui 
fêtait ce même jour son quarante et 
unième anniversaire, avait des raisons de 
se montrer satisfait. 


23 heures, avec près de neuf heures de 
uttir 


retard dues aux ultimes tractations entre le 
gouvernement et le Congrès national afri- 
cain (ANC). Avec une courtoise fermeté, 
le président de séance, Prevan Gordhan, a 


Rien ne pouvait plus, à cet instant, 
réserver la moindre surprise. La séance 
plénière n’était que l’aboutissement solen- 
nel d'un long processus où les négocia- 
teurs, de conseil de négociation en comités 
techniques, de rencontres bilatérales en 
«sommets des chefs», avaient affiné leurs 
arguments et leurs exigences, avaient 
concédé et obtenu. Tont s’est déroulé 
selon le plan et le simple protocole de 
l’ordre alphabétique. 


GEORGES MARION 


line k mite page 7 


M. Tapie face à la justice 
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Lire pageS 


CAHIER SPÉCIAL «GRAND LOUVRE» 


Un musée en majesté 


Oui, le cadeau de la République 
est royal, et la première visite du 
Grand Louvre un émerveillement 
paradoxal On devrait être asphyxié 
par le gigantisme revendiqué, égaré 
par de nouveaux itinéraires. Cest 
tout le contraire: On entre là, dans 
les marbres daiis et glissant sur les 
parquets piles, étrangement, 
comme chez soi. Un chez soi bien 
particulier, qui appartient à la 
mémoire, aux émotions antiennes, 
à la rencontre inattendue de l’en- 
fant qu’on fut, et d’un tableau 
qu’on fit sien, un après-midi loin- 
tain, au Louvre. 

Le Musée du Louvre a deux 
cents ans jour pour jour, 
22 000 mitres carrés de surface 
d’exposition en plus, des dessous 
insolemment dévotes au commerce. 
Le président de la République qui 
a voulu que s'engage le péri fou de 
concevoir pour la fin dn aède nie 
plus grand musée du monde», 
devait inaugurer jeudi 18 novem- 


bre l’aile Richelieu, enfin déployée 
et arrachée au ministère des 
finances. Le bureau du grand 
argentier que fut Edo ua r d Balladur 
est désormais une buvette chic : 
eda n’est qu’un détail joyeux, une 
petite ironie gracieuse: 

Monumental et intime, le Grand 
Louvre est ainsi conçu, voulu, qui! 
saisît le visiteur et l'entraîne, mais 
jamais ne fétouffe, ne l’intimide. 
On va, on descend, on monte, on 
s’éblouit, on s’étonne. Ge plat bleu 
de l’Islam, bleu comme l'enfer et le 
paradis, ces taureaux ailés de l'As- 
syrie, géants de rêve veîQant désor- 
mais sous leur toit de plein ciel, 
cette Vierge des douleurs de Ger- 
main Pilon, sculpture de terre cuite 
qui soudain vous parte, vous boule- 
verse... Et partout des fenêtres 
inconnues offrant Paris au regard, 
comme un présent supplémentaire, 
ou, inversement, cette immense 
Diane chasseresse appuyée sur son 
cerf; regardant à son tour avec une 


indulgence hautaine la circulation 
automobile de la rue de Rivoli! 


On arrive au deuxième étage, les 
salles des peintures du «Nord», ni 
trop petites ni trop grandes, on 
s'échappe vers les pénombres 
douces des «cabinets» adjacents où 
stimulent d’insolites et parfois 
modestes splendeurs. De temps en 
temps, un chef-d'œuvre familier 
vous fait un signe de reconnais- 
sance, la Dentellière ; de Vermeer, si 
menue et si belle, le Philosophe 
sous l'escalier ; de Rembrandt et sa 
sagesse hallucinée. On ne sait pas 
pourquoi, on se réapproprie avec 
un bien-être total un patrimoine 
plus accessible et plus grandiose 
qu’on le croyait. Le Grand Louvre, 
dans sa majesté somptueuse et 
cohérente, est un musée qui rend 
heureux. 


DANIÈLE HEYMANN 
Utc notre dossier page* / à MH 



Populations en danger 


La Journée internationale pour les populations en danger, 
jeudi 18 novembre, permet d'attirer l'attention sur le sort des 19 
misions de réfugiés et des 24 mfflons de personnes déplacées 
dans le monde. A cette occasion, M- Ogeta, haut-commissaire 
des Nations unies pour les réfugiés, constate, dans un entretien 
accordé au Monde, que « prêcher la bonne conduite aux Etats 
n'est pas une chose très efficace». Elle devait s'entretenir jeudi à 
Genève avec les chefs des partis bosniaques pour leur demander 
d'assurer (a libre dreufation des convois humanitaires. 

page» 4 et B 


Le puzzle afghan 


nus de quatre ans après ie piteux repli de Fermée rouge et 


près de deux ans après la victoire des islamistes sur te régime du 
HBte de M. Napbulfab, l'Afghanistan demeure une 20 


néocommuniste de M, Napbullab, l'Afghanistan demeure une zone 
de haute pression poSricoreligiause en Asie centrale. Le pouvoir 
y est toujours militairement disputé dans la capitale, Kaboul, et 
autour d'elle. Mais notre envoyé spécial Jean-Pierre Clerc, (font 
nous commençons la publication d’uns série de trois articles, a pu 
constater que te paix règne dans l’essentiel des provinces. Pre- 
mière étape : Hérat. 

page 6 
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DEBATS 



i 

I 


FEMMES 


Un contentieux à liquider 


Pour mettre fin à une résistance 
séculaire, la France doit adopter 
une loi imposant la parité entre 
hommes et femmes dans les 
assemblées. 

par Eliane Viennot 

* Gadget b pour Anne Sinclair 
(«7 sur 7 b. 24 octobre 1993), 
a liste chabadabada a pour Libéra- 
tion {25 octobre 1993), la proposi- 
tion faite par Michel Rocard au 
congrès du Parti socialiste de 
conduire une lista composée d'au- 
tant de femmes que d'hommes a 
provoqué jusqu'ici dans les médias 
davantage de sourires que 
d'intérêt C'est è la fois dommage 
et attendu. Dommage, parce que 
la demande de parité dont le pre- 
mier secrétaire du PS se fart 
aujourd'hui l'écho, et qui émane 
d'une mobilisation diffuse de 
femmes de tous milieux et de 
toutes tendances depuis deux ans, 
pose des questions théoriques et 
politiques d'une nouveauté radi- 
cale, qu’il conviendrait d'étudier 
sérieusement. Attendu, parce que 
la dérision concernant le partage 
du pouvoir entre les sexes fait 
partie d'une tradition séculaire de 
la société française. 

Quand tes Parlements d’Espagne 
et du Portugal discutent et approu- 
vent les principes de la Charte 
d’Athènes (1) {dont les médias 
français n’ont guère parlé), quand 
l'Italie intègre dans sa nouvelle loi 
électorale la parité hommes- 
femmes pour la portion d’élu(e)s 
qui restera désignée à la propor- 
tionnelle (combien de médias l’ont 
rapporté ?), la France s'amuse... et 
décroche la lanterne rouge de l'Eu- 
rope pour la féminisation de ses 
instances politiques suprêmes 
(5%). 

Pourquoi ce blocage, cette g fine, 
qui semblent de plus en plus défi- 
nir une spécificité de 
l'Hexagone (2) ? Entre autres, 
parce que le pays des « droits de 
l'homme* (Tan dés rares à ri avoir 
pas abdiqué cette terminologie 
pour caüede * droits humains *} 
n’a toujours pas fini de liquider son 
vieux contentieux avec le pouvoir 
des femmes : un pouvoir multi- 
forme qui caractérisait la société 
française d'Anden Régime. 

A cette « anomalie s, la nouvelle 
classe politique arrivée au pouvoir 
en 1789 a cru mettre un terme 
dans son acte de naissance 
môme, par l’exclusion radicale du 
sexe féminin de la sphère publique, 
et par l'instauration du pacte de 
«fraternité ». 

Mais comment concilier cette 
exclusion avec les principes 
mêmes de la Révolution, et avec la 
glorification devenue rituelle de ces 
principes ? C'est â la justification 
de cet injustifiable que se sont 


attachés, tout au long du cfix-neu- 
viàme siècle et d'une borne partie 
du vingtième, les idéologues du 
nouvel ordre « démocratique », 
mobilisant è cet effet la science, ta 
littérature, l'histoire, la philosophie 
ou tes arts, agitant les plus anciens 
fantasmes devant le possible 
retour des femmes sur la scène 
politique, et maniant ta mauvaise 
foi et l'ironie là où les politiques 
opposaient, simplement, une fin de 
non-recevoir aux demandes réité- 
rées des suffragistes. 

Mauvaise foi 
et Ironie 

La société française contempo- 
raine est l’héritière de cette résis- 
tance acharnée. Elle est l'une des 
dernières du monde occidental b 
avoir accordé aux femmes, en 
1944, le droit de vote et l'éligibffizé 

- encore que ce fût au terme 
d’une ordonnance du général de 
Gaulle et non pas d'un débat natio- 
nal. Et sa classe politique, pour 
autant, n’a pas cédé sur l’essentiel 

- les règles de sélection des can- 
didats è l’investiture des partis 
étant demeurées intouchées, et la 
loi des «frères» continuant d’y 
régner sans vergogne. 

C'est à la liquidation de ce 
contentieux que nous invite aujour- 
d'hui la parité. Mais pas n’importe 
laquefle. Et certainement pas celte 


qui serait laissée à l’appréciation 
des appareils partisans - aussi 
bienveillants soient-ils. Les femmes 
françaises ont été solennellement 
exclues du pouvoir en raison de 
leur sexe, elles doivent y être 
solennellement réintégrées : par 
une loi organique imposant que les 
assemblées élues soient compo- 
sées d'autant de femmes que 
d'hommes. Là où d'autres pays se 
préparent à instaurer des quotas, 
demi-mesures injustes et insatisfai- 
santes, espérons que la France; 
qui s'est toujours singularisée, 
saura le faire encore en choisissant 
la parité, c’est-à-dire en montrant, 
avec éclat, où sont la justice et 
l'égafté. 


(1) Issue de la conférence organisée en 
mai 1992 par la Communauté euro- 
péenne, et qui proclame la nécessité de 
la parité dans la rie publique. 

(2) Cette spécificité sera l'objet d'un 
colloque organisé par le CEDREF Pari*- 
VH (« La démocratie i la française, ou 
les femmes indésirables ». 9-1 1 décembre 
1993). 

► Eliane Viennot, agrégée de 
lettres modernes, historienne, 
auteur de Femmes et pouvoirs 
sous l'Ancien Régime (avec 
Danielle Haase-Dubosc, Rivages. 
1991) et de Marguerite de 
Valois : histoire d'une femme, 
histoire d'un mythe {Payot, 
1993). 


Le renforcement économique et 
culturel du Midi méditerranéen 
est nécessaire à la défense de 
l'identité nationale et à la 
construction de l'Europe. 

par Michel Vauzelle 

Le grand débat annoncé par le 
gouvernement sur ('aménagement 
du territoire doit être l'occasion de 
rappeler avec force un principe : si 
la France tient â son identité 
comme è sa Cherté, elle doit établir 
un équBfcre sincère entre son Nord 
et son Sud. 

H y a trente ans, alors que la fr 
de la guerre d'Algérie ouvrait la 
perspective pour la France d’une 
nouvelle poétique méditerranéenne, 
Paris engageait un effort national 
pour moderniser et équiper le Midi. 
On décida l'aménagement du fitto- 
ral languedocien, la création de 
Fos, le développement des rives 
de l’étang de Berne, le lancement 
de Sophia Antipoüs. On se prit à 
rêver de « Grand Sud » et de 
« Grand Delta ». Le bond en avant 
fut indiscutable- Bientôt, Toulouse 
ou Montpellier, par exemple, don- 
nèrent du Midi une image nouvelle 
de modernité et de dynamisme. 
Un peu plus tard, l'évolution politi- 
que et économique de l'Espagne 
et du Portugal apportait une forte 


AMÉNAGEMENT 

Pour le Sud 

contribution è ce désenclavement. 
Passée cette période euphorique, 
la Francs a semblé délaisser en 
cours de réalisation son projet, 
jugeant peut-être qu'elle en avait 
assez fait. A nouveau, on put 
entendre dire qu'après tout le Sud, 
avec son soieil, n'avait pas à se 
plaindre. De plus, la décentralisa- 
tion offrait désormais un relais 
idéal pour que soit poursuivi, par 
les nouveaux pouvoirs locaux, ce 
qu'avait entrepris l'Etat. Le Sud 
devait donc maintenant se 
débrouiller. 

Malheureusement, si la décentra- 
lisation a au des effets positifs, 
dans te Midi comme partout ail- 
leurs, elle a eu des effets pervers. 
La Midi, par sa géographie et son 
histoire, est une mosaïque de cités 
indépendantes, orgueilleuses et 
légitimement fié res de leur passé 
de capitales. Donner â des pou- 
voirs locaux portés par une telle 
histoire et de telles cultures popu- 
laires Iss moyens de Ja décentrali- 
sation. c'était prendre le risque 
d’un néo-féodalisme bientôt exa- 
cerbé par une concurrence sau- 
vage entra communes, départe- 
ments et régions. Le 
désengagement de l'Etat, d'une 
part, le jeu de la concurrence entre 
cités voisines, d’autre part, ont fait 
que plus personne, à parts de ce 
moment, n'a défendu le Sud dans 
son ensemble . à Paria ou k 


GATT 


L’avenir de l’Europe est en jeu 


L’enjeu des négociations du 
GATT n'est pas principalement 
économique, il relève avant tout 
de la politique étrangère, en 
posant la question des relations 
entre Bruxelles et Washington, 
entre Paris et Bruxelles, entre 
Paris et Bonn. 5 

par Dominique .Siraoss-Kahn 

L 'ENJEU du GATT est politi- 
que. Les experts sont nerfs 
qui croient que leurs calculs 
économiques sont au centra du 
débat 

Si l'enjeu était avant tout écono- 
mique, a devrait être assez aisé de 
trancher. Et ce sont las résultats 
obtenus dans les différents sec- 
teurs (industrie, services, agricul- 
ture) qu'il faudrait apprécier. Dans 
ce cas, l'insistance mise sur l'as- 
pect agricole serait déraisonnable. 
Certes, l'agriculture est un secteur 
économique important Certes, le 
rôle des agirait eurs dans l’aména- 
gement de l'espace rural est pri- 
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mordiaL Mais qui ne voit que cet 
affreux préaccord de Blair H ou se, 
aussi déséquilibré soit-il, ne nous 
coûterait que quelque 12 douze 
milliards (1), soit moins de 1 % 
des exportations françaises ou 
seize Airbus A 340 ? 12 mi&ards, 
ce n'est pas lier), mais ce, n'est . 
pas tdut L' agriculture ne repré- 
sente que lu % dés échanges 
concernés, par l'Uruguay Round 
même s oh y a consacré 90 % du 
temps de cfiscussion 0 I 

Ainsi donc, si l'enjeu était avant 
tout économique, ce sont bien l'in- 
dustrie et les services qui serafent 
déterminants. Selon certains, on 
aurait alors de bonnes rasons de 
ne pas signer. En effet, si des pro- 
grès ont été enregistrés dans quel- 
ques domaines, la propriété ImeF 
tectuefle par exempte (3), c’est loin 
d’être le cas général. Les exemples 
sont nombreux qui montrent l’in- 
transigeance américaine : les 
avances remboursables d'Airbus 
sont plafonnées, pas les aidas indi- 
rectes à Boeing ou Mac Donnell ; 
dans tes services financiers, l’acier 
ou ('audiovisuel, les réglementa- 
tions américaines ferment le mar- 
ché; 1a liste est tangue. Pour d'au- 
tres, oui se laissent bercer par te 
rêve d'une relance de l'économie 
mondiale liée à 1a signature d’un 
accord, peu importe aujourd’hui 
l'équilibre des concessions, ce qui 
compte c'est le signal optimiste 

3 u 'une clôture de l'Uruguay Round 
onnerart au monde. Comme si, 
depuis 1986 (4), te c ro is sa nce du 
commerce moncfial n'avait pas été 
de plus de 5 % par an, en dépit de 
tout accord. Peut-on espérer une 
accélération significative de ce 
rythme? Cela est pour le moins 
bien hasardeux. 

Pourtant, si te débat n'était qu'é- 
conomique, faudrait-il signer? Peut- 
être. Je n‘ai, en tout cas, pas l'in- 
tention d'entrer dans la querelle 
des « pro-GATT » et des ■ anti- 
GATT ». Leurs divergences 
(notamment dans te majorité) ne 
servent guère les négociateurs 
français. Les manifestations de 
soutien inconditionnel, ou peu s'en 
faut, au GATT sont autant de 
crocs-en-jambe faits à (a France 
puisqu'as sont autant d'encourage- 
ments pour les autres à essayer de 
nous forcer la main. Les interve- 
nants seraient bien inspirés de 
méditer l'exemple venu de 
Washington, où la discipline règne 
et où tous, gouvernants, oppo- 
sants. hommes d'affaires et jour- 
nalistes, font preuve d'un monoli- 
thisme impressionnant. 

Car c’est de politique étrangère 
qu’il s'agit, et de céda seul. L'enjeu 
de la négociation n'a jamais été 
quelques millions de tonnes de 
céréales, pas plus qu'il n'est la sur- 
vie du système de libre échange. 
La négociation du GATT, c'est 
essentiellement la question des 
rapports entre Bruxelles et Was- 
hongton, Paris et Bruxelles, Paris 
et Bonn enfin. 

Bruxelles et Washington. Le dis- 
cours sur le libre-échange n’a 
jamais été innocent. C'est toujours 


celui qu'a utilisé l'économie domi- 
nants pour tenter de soumettre les 
autres. Nos amis britanniques 
devraient s'en souvenir, eux qui 
ont su si habiement, au siècle der- 
nier, combiner l'appel au libre- 
échange et le Navigation Act. 
L'Uruguay Round est donc une 
épreuve entre l'Union européenne 
et les Etats-Unis et c’est peut-être 
la première véritable épreuve. Mon- 
trer que les Etats-Unis sont parrra 
les pays les plus protectionnistes 
au monde, c'est bien, mais c'est 
insuffisant Appeler de ses voeux 
une organisation mondiale du com- 
merce qui réglemente véritable- 
ment des pratiques anarchiques en 
dépit de l’opposition résolue des 
Etats-Unis, c’est utile, mais c'est 
assez vain. S’élever contre la 
fameuse section 301 du T rade Act 
et depuis 1988, son renforcement 
en «super 301 » (5), c'est légitime, 
mais c'est peu efficace. Ce qu'il 
faut, c'est que l’union se dote 
d'une véritable politique commer- 
ciale extérieure disposant de 
moyens et d'instruments juridi- 
ques. 

Le rendez-vovs 
avec l'Allemagne 

Pour ce qui est des moyens, 
créons une agence européenne 
chargée de lutter contre les prati- 
ques commerciales illicites (contre- 
façon, dumping, discrimination de 
toute nature). Quant aux instru- 
ments juridiques, le problème est 
simple. Dotons-nous d'un texte 
analogue à ta section 301 et enga- 
geons-nous, d'une part, è ne le 
mettre en oeuvre qu'à l'encontre 
de pays qui disposent d'me légis- 
lation comparable et, d’autre part, 
à l'abolir dès que ces derniers en 
ferait autant. 

Paris et Bruxelles. La critique de 
la technocratie bruxelloise est 
devenue un sport fastidieux, n est 
vrai que les gouvernements sont 
souvent mis devant le fait acco ra- 
pt Nous n’avons pas été consul- 
tés avant Blair House; je ne pense 
pas que tes nouvelles équipes 
l'aient été davantage lorsque la 
Commission a déposé à Genève, 
te 19 octobre damier, sa dernière 
proposition sur les droits de 
douane industriels. Mais cette criti- 
que est injuste. Les hommes politi- 
ques n’ont à s'en prendre qu'à 
eux-mêmes. La voie technicienne 
qui a permis de construire l’Eu- 
rope, sujet après sujet, atteint 
aujourd'hui ses limites. S nous ne 
voulons pas que te pouvoir soit, 
aux mains des fonctionnaires com- 
munautaires, B faut soit te rendre 
aux Etats membres, c'est-à-dire 
tuer l'Europe, soit accepter d'exer- 
cer en commun, une part de Ja 
souveraineté et la confier à un exé- 
cutif poStique. Quitte à choquer, je 
suis favorable è cette dernière 
voie; Ma a strich t n'est pes l'audace 
ultime. 

Paris et Bonn. Certes, tout te 
monde est européen. Mais per- 
sonne ne parie de 1a même 
Europe. Selon les interlocuteurs, 
efe est plus ou moins étendue et 


ou moins intégrée. Je 
m'adresse ici à ceux qui veulent 
que l'union de l'Europe de l’Ouest 
constitue une puissance véritable. 
L'Europe de l'Ouest, parce que, 
môme s'il faut leur tendre te mata, 
il est illusoire de croire que tes 
jeunes démocraties dé l'Est euro- 
péen pourront nous rejoindre à 
brève échéance. Une puissance 
véritable^ " pàircë qù'aujourd’hui 
l'Union existe plus dans les statisti- 
ques où elle fait figure de géant 
que dans te réafité économique et 
plus enedre politique où son 
nanisme est évident A ceux-là, je 
dis que nous ne pouvons pas 
continuer de proposer à nos parte- 
naires allemands de construire l'Eu- 
rope ensemble sans jamais rien 
leur apporter. La France a beau- 
coup à faire avec les pays de l'Eu- 
rope du Sud auxquels elle est Bée 
par te culture et par l'histoire, mais 
chacun sait bien que c’est avant 
tout avec l'Allemagne que nous 
avons rendez-vous. La conver- 
gence de nos économies est l'en- 
jeu des temps qui courent C’est te 
amant de l'union. 

Si nous voulons que dans tes 
domaines cruciaux, par exemple 
les télécommunications, tes Alle- 
mands ne continuent pas à faire 
des choix américains, B faut que de 
notre côté nous cessions d'entra- 
ver te construction européenne ai 
réclamant des exemptions liées 
aux charmes puissants de te rura- 
M ' 


C'est ainsi que l'enjeu véritable 
de l'Uruguay Round n'est ni te 
contrainte exercée sur les exporta- 
tions de certains pays ni te BbéraU- 
satïon des échanges réclamée per 
d'autre s, i'ergeu c'est avant tout la 
définition d’un nouveau rapport de 
force entre tes Etats-Unis et 
I* Un ion européenne ; l'enjeu finale- 
ment c'est /‘existence môme de 
l'Europe. Fidèle è l'orientation évo- 
quée d-dessus, je ne veux rien dre 
aujourd'hui qui puisse gêner les 

négociateurs français, mais c'est à 
cette aune, l'avenir de l'Europe, 
que chacun devra apprécier le 
résultat te moment venu. 


(1) Une baisse des exportations de 
5 milliards et auxquels il faut ajouter 
7 rail liants de « restitutions » que nous 
ne toucherions pfau de la Co mmunauté, 

(2) Est-il surprenant que le GATT ait 
fini par être tourné en dérision sous le 
non de General Agréera eut on Talfcs sud 
Talfcs ! 

(3) D Bsot dire que justement dan a ce 
domaine les Etats-Unis et l’Europe ont 
des intérêts Gés face au reste du monde. 

(4) Débat des discussions de l’Uru- 
guay Round. 

(5) La section 301 du Trade Act de 
1974 autorise r administration américaine 
&’ décider unilatéralement de sanctions 
commerciales quand elle a un différend 
avec des partenaires. La « super 301 » 
rend b procédure aulaQuriq» 

9* Dominique Strauss-Kahn est 
ancien ministre de l’industrie et 
du commerce extérieur {PS}. 
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Bruxelles. Or, si nous voulons que 
notre Mkfi tienne sa place, c'est-à- 
dire cefla de 1a France, entre l'Itafe 
et J’ Espagne, notre pays doit 
reprendre te ffl d'une grande poéti- 
que d’aménagement du territoire 
pour bien « équüforer » son Nord et 
son Sud. 

Le renforcement de notre Sud 
est nécessaire à la défense de 
notre identité nationale, essentiaBe 
dans la conception française de la 
construction européenne. Par 
exempte, sous le « non a des 
« Sudistes » au référendum su- te 
traité de Maastricht se cachait pro- 
bablement un autre mot plus gros- 
sier mais bien français. Ce fut te 
« non » de ceux qui sont loin de 
Paris et qui craignaient d'être 
encore plus loin de Bruxelles, te 
« non » de ceux qui vivent le 
drame de l'agriculture méditerra- 
néenne ou des chantiers navals, et 
qui ont le sentiment de ne pas être 
entendus. 

Une démarcAe 
Interrégionale 

Lors de cette campagne, on a 
sottement renvoyé dos à dos tes 
« européistes », prétendument 
intelligents et généreux, et les 
adversaires de F Europe, prétendu- 
ment stupides et arriérés, alors 
que f'on n'a pas su expliquer aux 
gens du Sud quel serait te rôle (te 
leur région et revenir de leur iden- 
tité culturelle dans l'Europe de 
demain. En les traitant tous, sans 
discernement, de nationafistes, on 
a pris le risque d'en faire des 
nationalistes et de les pousser vers 
les partis xénophobes et racistes. 
Cette attitude a eu te succès que 
l'on sait. Ble frit tout simplement 
irresponsable dans la période de 
montée des intégrismes que nous 
vivons aujourd'hui. 

En fait, la défense de l'identité 
culturelle n’a rien à voir avec le 
natkxwSsme. ,Pqurtant,.S aura faite 
attendre la menace immédiate de 
grandes chaînes de télévision amé- 
ricaines sur notre paysage. audiovi- 
suel national pour voir dès per- 
sonnes distinguées, naguère 
pourfendeurs d'antiaméricanisme 
primaire, devenir soudain tes mili- 
tants ardents de l'identité euhu- 
refle. 

Avec te combat pour l'emploi, le 
combat pour la liberté culturelle est 
aujouref hu vital pour notre société 
et pour nos valeurs. Pour résister, 
dans cette guerre, la France a 
besoin de son Sud, tout autant 
que de son Nord. Ce Sud dort 
s’organiser. Il doit favoriser la 
diversité de ses traditions cultu- 
refies dont b vriafité peut renforcer 
ses capacités d'intégration sociale. 
Mais il doit aussi fédérer ses 
efforts dans une politique et une 
attitude communes vis-à-vis de 
Paris comme de Bruxelles. Cette 
démarche doit être interrégionale 
au-defâ même des frontières natio- 
nales. C'est avec nos voisins ita- 
liens et espagnols, notamment, 
que nous pourrons réussir. 

Ce renforcement économique et 
culturel du Midi méditerranéen 
dans te cadre d'une coopération 
plus étroite de toute ('Europe du 
Sud est rendu plus nécessaire 
encore par révolution possible des 
espaces anglophone et germano- 
phone en Europe. La liberté ne 
tient qu’à l'équilibre qui doit être 
sans cesse recherché entre les 
grandes forces économiques et 
culturelles en présence. 

Même si 1e Maghreb, la Turque 
pour ressentie!, Israël et la Pales- 
tine ne sont pas en Europe, nous 
vivons dans la môme région, et 
même, pourrait-on dire, dans le 
même «bassin d'emploi». C’est 
pourquoi, si nous vouions éviter te 
pire, qui se dessine aujourd'hui 
avec F Algérie, 9 nous faut repren- 
dre, de manière spectaculaire, en 
Méditerranée occidentale un pro- 
cessus inspiré du «cinq plus cinq» 
entre les pays du sud de l'Union 
européenne et ceux du Maghreb. 
De même, en Méditerranée orien- 
tale, B nous faut soutenir, là encore 
de manière spectaculaire, de 
toutes nos forces politiques et 
financières les chances de la paix 
et donc du développement au 
Proche-Orient. Enfin, si n'est pas 
inconvenant de ne parier que crun 
mot des peuples de l'ex-Yougosla- 
vie, ce n'est que dans le cadre 
d'wie telle politique euraméditaiTa- 
neenne que l'on pourra peut-être 
demain réparer nos fautes pré- 
sentes à leur égard. L'avenir de 
l'Europe et l'avenir du Sud sont un. 

► Michel Vauzelle est ancien 
garde des sceaux .{PS). 
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Un marché unique 
le I er janvier 1994 


State de Ai première page 

De fautre côté, ü y a les «anti», 
accusés de tentation «protection- 
niste», mais qni. disaient, pufer an 
nom de tous ceux que menace le 
tibre-échange réfréné. 

Doin* heures durant, on a volon- 
tiets manié FhypeAole sur la coffine 
do Capitole. Peu importe ce; que 
disent tous tes Prix Nobd d'écono- 
mie américains, qin, poûr une fois 
unanimes, assurent que rentrée en 
vigaeur .de r ALENA, en janvier 
1994, aura un eflfet jnwirme snr lcs 
Etats-Unis. A la Chambre, ori à dis- 
cuté snr 1e mode épique ou apoca- 
lyptique. Les «pro» célébraient im 
moment aussi importent, sdmi eux, 
que la création- de FOTAN ; les 
«anti» prédisaient un désastre éco- 
nomique et social pour la classé 
moyenne américaine. 

Ce qm est sûr, c’estqueTadmi- 
nist ration voit dans ce vote' un 
moyen de pression supplémentaire 
sur les Européens dans les discus- 
sions en cours pour conclure, an 
sein dn GATT (Accord général sur 
■ les tarife douâmes et le commerce), 
une autre négociation sur la libérali- 
sation du commerce, TJJruguay 
Round. Défait sur l'ouverture des 
marchés, avec un Mexique voisin 
des Etats-Unis, M. Clinton aurait 
été en mauvaise posture pour jour 
les promote u rs du fibreéçhangc de 
l’autre côté de l’Atlantique- Dés- 
avoué, il aurait été en plus mau- 
vaise position encore pour inaugu- 
rer, vendredi à Seattle, sur la Côte 
nord-ouest, le Bordai de coopéra- 
tion économique Asie-Pacifique 
(APE Ç) au cours rfcxjod les Etat»-. 
Unis entendent demander . l'ouver- 
ture des marchés asiatiques aux pro- 
duits américains. 


Les .Etats-Unis estiment que 
FALENA vs les préparer à h com- 
pétition avec l'Europe et l'Asie. 
Hobart Rcwen, un des éditorialistes 
économiques du Washington Post, 
écrivait récemment : «Dans l’écono- 
mie globale, la concurrence se fera' 
sans doute entre blocs commerciaux 
- régionaux ; l’Europe end déjà formé 
un, HAseesten passe de le faire. Un 
bloc dans notre propre hémisphère 
nous aidera à nous maintenir dans 
la course.». 

Il fallait 218 votes potir faire 
adopter l’ALENA & la Chambre, 
qui était appelée à se prononcer du 
foit dès incidences budgétaires de 
Faccbrrii M.’ Clinton en a obtenu 


234. Sur 258 démocrates, seuls 102 
ont voté pour, rejoints par le gros 
du groupe républicain, dont 
132 membres (sur 175) ont pris h 
défense de l'accord. Le traité est 
beaucoup plus populaire au Sénat 
où il devrait être ratifié dans les 
jouis -qui viennent 

L’«Mcbsl» 


La Chambre a entendu une fois 
de plus Ira arguments des uns et des 
aunes.- Les «pro» promettent un 
surcroît d’exportations au Mexique 
- pays avec lequel les Etats-Unis 
enregistrent déjà un excédent com- 
mercial de S, 4 milliards de doDais - 
qui créera des emplois au nord du 
Rio Grande. Ils voient dans le traité 
la récompense des réformes écono- 
miques libérales entreprises au 
Mexique depuis six ans et la garan- 
tie de bonnes relations entre voisins 
a f histoire mouvementée. 
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M. Christopher : un avertissement pour les Européens 


L^jpreÆmtûm-par ,1a -Chambre = 
des représ«Man^.afc^\Ècoffl r d^^ 
libre 3rétahgè'%onl-âiïn èrieam-résf • . 
un OTërtraàemferit pétri* le* EhreP i; 
péemj-fy “ *siwàë ^mercredi; 
17 novëmbrele secrétaire (TEtat - 
américain -Warren' Christopher. '^ 
«Ce vote envoie un message 
Genève oit se tiennent les négociai 
lions de l'Uruguay Round et du 
GATT qui doivent se conclure en 
un mois», a déclaré M. Christo- 
pher dans un discoure à Seattle, 
sur la côte nord-ouest des Etats- : 
Unis. 

Jeudi, Pêtër . Sutherland, le. 
directeur, général du GATT, al 
fait penve de davantage d-’opti-, 
mïsme en déclarant à Genève," 
que l’accord sur le .commerce', 
était * quasiment dans la poche» 
compte tenu des progrès impôt-, , 
tante réalisés par ira négociateurs. ' 

Les Etats-Unis accusent les 
pays européens, et notamment la' 
France, de bloquer la recherche 
d’un accord sur le commerce 
mondial en défendant nôtam- ' 


nient Irà^u^ en^^^^ verne- 
nSgôoÆohs 1 (àtamées'ü'V à sept. 

15 décembre. «Il n y aura pas de 

16 décembre pour l'Uruguay 
Round.. C’est le, message que je 
veux envoyer à l'Europe. Vous 
devez finir le travail », a affirmé 
M.. Christopher, Egalement pré- 
sent à Seattle pour le Forum éco- 
nomique des pays du Pacifique, 
le ministre canadien du com- 
merce international, Roy McLa- 
ren, s’est félicité lui aussi désap- 
probation de FALENÂ. . 

-Le voté favorable de la Cham- 
bre des représentants, aux Etats- 
Unis, est un incontestable soula- 
gement pour le Mexique et un 
succès politique pour le président 
mexicain Carlos Satinas de Gor- 
tari, qui avait Siit de cet accord' 
la, clef de voûté de . son pro- 
gramme dé -réforme et de moder- 
nisation de l’économie. Déjà rati- 
fié par le Canada, le traité doit 
encore l’être par le Sénat mexi- 


c%HL où Je YQte fiïyorable ne /sût _ 
aucun-douré, et par le Sénat ,am6-~ 
ricahn.> 1 : ■ ■; 

‘ta’ raïïricà'tiïïff de V’accottf 31 
devrait profiter an candidat du 
Parti révolutionnaire institution- 
nel (PRJ, au pouvoir depuis 
soixante-quatre ans) i l’élection 
présidentielle, prévue le 21 août 
prochain. Le président Satinas et 
le PRi avaient en effet présenté 
l'ALENA comme une sorte de 
quitte ou double économique. 

Le commissaire européen aux 
relations économiques exté- 
rieures, sir Leon Brittan, a enfin 
salué mercredi l'adoption de 
FALENA par la Chambre des 
représentants. Dans un communi- 
qué publié dans la soirée à 
Washington, M. Brittan a souli- 
gné qu'il avait toujours considéré 
l’ALENA «comme un accord 
ouvrant le marché nord-américain 
sans ériger de barrières contre le 
monde extérieur». - (AFP., Reu- 
ter) 


Les «anti» annoncent un formi- 
dable mouvement de transfert 
industriel au profil du Mexique, où 
vont se précipiter des entrepreneurs 
américains attirés par les bas 
salaires, la faible protection sociale 
et des réglementations laxistes sur la 
protection de l’environnement. Us 
prophétisent la perte d’un detro-mfl- 
lioa «f emplois américains 

Confronté à une véritable rébel- 
lion dans son parti, M. Clinton a 
durement marchandé pour l’empor- 
ter. JJ aurait dépensé prés de I mti- 
liard de dolla/s pour convaincre un 
nombre suffisant de démocrates et 
de républicains des mérites de 
l'ALENA. H a beaucoup promis et 
s'est engagé à protéger producteurs 
de légumes, d'agrumes, de sucre ou 
de céréales, concluant autant de 
marchés qui vont exactement À ren- 
contre de ce que les Etats-Unis 
défendent quand Us négpdent avec 
Ira agriculteurs européens (et, 
notamment, français). M. Clinton 
n'a «vendu» l'ALENA qu’en l'alté- 
rant... 

Les «ami» ont Qualifié le pré- 
sident de «marchand de lofes», dis- 
posant de « l'argent du contribua- 
ble » pour « acheter » des voix. La 
bataille laissera des traces profondes. 
Dans le camp démocrate, surtout, 
l'humeur est â l'amertume. 
Contraint à se battre contre sa 
famille politique, M. Clinton s’est 
heurté de front à la centrale syndi- 
cale AFL-CTO (farouchement anti- 
ALENAL au groupe parlementaire 
noir au Congrès, à une bonne partie 
des écologistes, aux défenseurs des 
droits de l'homme (qui dénoncent 
la répression syndicale an Mexique). 

Ce sont là autant de bastions de 
h coalition qui Fa porté an pouvoir. 
Le président s’est retrouvé eu conflit 
avec nombre cfélus de la Côte est 
(New-York, New-Jereey) et de la 
-«ceinture de la rouille)» (friches 
industrieUra) du Middle-West (Ohio. 
Michigan, Illinois, Wisconsin). Ce 
sont Ta autant de vieilles places 
fartes démocrates, celles des indus- 
tries traxtitionneflra. 

Si le Parti démocrate sort de cette 
bataille exsangue, les républicains 
sont moins partagés. Seulement une 
quarantaine (Télus de Fqpposition 
onf’ rejoint le camp- des «and». W- 
l’ont fait par peur de f indépendant 
RdèS'Eérot, diantre drrprttection.-' 
nisme, qui vient mordre sur leur 
électorat, a parce qu'ils dénoncent 
un libre-échange sauvage qui dislo- 
que les communautés de f Amérique 
profonde, 

Les Américains sont divisés, 
répartis à parts égales entre «pro» 
et «anti»j d le débat sur l'accord a 
révélé un dimat de profonde insé- 
curité économique. ML Clinton a 
pris d’autant plus de risques en 
montant en première ligne sur cette 
affaire. Mais s’il doit maintenant 
réconcilier les démocrates, fl vient 
aussi de prouver sa capacité à gou- 
verner avec une majorité bi- parti- 
sane. Son crédit politique devrait 
s’en trouver renforcé. Après tout, 3 
a, jusqu’à présent, remporté toutes 
les batailles qu’il a livrées devant le 
Congrès, parfois difficilement, 
comme lois du vote sur le budget, 
ou plus aisément, comme sur 
TALENA. 

ALAIN FRACHON 


Le Canada réclame 

quelques dispositions complémentaires 


MONTREAL 

do notre correspondante 

Les Canadiens ont suivi avec 
intérêt, mais sans passion, le débat 
sur Fadoption par la Chambre des 
représentants des Etats-Unis de 
l'Accord de libre-échange nord- 
américain (ALENA) dont ils sont 
pourtant partie prenante. Les 
Communes d’Ottawa ont elles- 
mêmes ratifié l'ALENA en mai 

1993. 

. D rat vrai que le débat avait un 
air de déjà vu pour les Canadiens. 
En 1988, la bataille électorale qui 
avait ramené au pouvoir les 
conservateurs, partisans de 
l'ALENA, avait été livrée sur la 
question de la création d’une zone 
de libre-échange avec les Etats- 
Unis. Cependant, la ratification de 
l'ALENA par la Chambre des 
représentants va permettre au 
Canada d’aborder, sans plus tar- 
der, avec les Etats-Unis, tes ques- 
tions que le nouveau premier 
ministre Jean Chrétien, entend 
soulever avant de passer & la pro- 
mulgation de l'ALENA au 
Canada. 

Un échec de l'ALENA au 
Congrès ne remettait pas eu cause 
t l'Accord de libre-échange canado- 
américain dont les principales dis- 
positions sont maintenant appli- 
quées. «Dans l'ALENA* les enjeux 
sont minimes pour le Canada. 
L'Asie et le Pacifique sont bien plus 
importants que le Mexique pour 
nous», disait, mercredi 17 novem- 
bre, Gordon Ritchie, principal 
négociateur canadien de l’Accord 
de libre échange avec les Etats- 
Unis. Le volume des échanges 

ETATS-UNIS : le Congrès 
adopta définitivement le bud- 
get de la défense. - Le Sénat 
américain a adopté mercredi 
17 novembre "le budget “de la 
défense pour l’année budgétaire 

1994, qui * s’élève^ milliards 
de dollars, chiffre définitif (le 
Monde du 12 novembre). La, 
Chambre des représentants avait' 
adopté ce budget lundi. Les deux 
chambres du Coagrès votaient un 
texte de compromis, des négocia- 
tions ayant eu lieu après leurs 
premiers votes. Le budget de Ja 
Défense pour 1994 rat inférieur 
de 2,6 milliards de dollars & ce 
que demandait l'administration. 

11 est également en baisse de 

1 2 milliards par rapport â celui 
de l’année précédente. L'année 
budgétaire 1994 a commencé le 
1“ octobre dernier. - (AFP.) 

Les évêques catholiques amé- 
ricains contre l'Isolationnisme. 
- Les évêques catholiques améri- 
cains ont lancé mercredi 
17 novembre un appel contre 
l'isolationnisme en déclarant que 
les Etats-Unis devaient s'engager 


canado-mexi cai ns s'élève â un peu 
plus de 3 milliards de dollars par 
an alors que celui entre le Canada 
et les Etats-Unis dépasse 200 mil- 
liards de dollars. 

Les dernières élections cana- 
diennes, qui ont porté les libéraux 
au pouvoir en octobre, n’ont pas 
ressuscité le débat sur le libre- 
échange dans toute son âpreté. 
Cependant, le chef libéral Jean 
Chrétien pouvait facilement passer 
pour un adversaire de l’ALENA. 
En 1988, 3 était dans le camp des 
opposants au libre-échange. En 
1993, il a fait ram pagne sur le 
thème de la création d’emplois, et 
il a tiré parti du mécontentement 
lié à la montée du chômage et à la 
baisse de l'activité manufacturière 
qui ont été imputées, en Ontario 
en particulier, à (a mise en place 
du libre-échange canado-américain. 

Dans leur programme électoral, 
les libéraux s’étaient cependant 
engagés à apporter des modifica- 
tions i l’ALENA, mais sans rené- 
gocier l’accord de fond en comble. 
Aussitôt investi dans ses fonctions, 
M. Chrétien a levé l'ambiguïté : il 
proposera à ses partenaires d’an- 
nexer à l'ALENA des dispositions 
complémentaires portant sur un 
code définissant les subventions et 
les mesures anti-dumping. Le som- 
met de Seattle, en marge du 
Forum de coopération économique 
Asie-Pacifique, ce week-end, four- 
nira i M. Chrétien l'occasion de 
rencontrer pour la première fois (e 
président Bill Clinton et de lui 
faire part des doléances cana- 
diennes. 

SYLVIANE TRAMIER 

en Somalie, dans les Balkans et 
en Amérique centrale. Les 
évêques, réunis à Washington 
pour leur Conférence épiscopale, 
ont aussi demandé aux autorités 
américaines de poursuivre leur 
moratoire sur tes essais nucléaires 
et de cesser d’être le premier ven- 
deur d’armes dans le monde. - 
(AFP.) 

CANADA : décès de Gérard 
Lévesque, ancien ministre 
québécois des finances. - 
Gérard D. Lévesque, qui avait 
démissionné en octobre de son 
poste de ministre des finances du 
gouvernement québécois de 
Robert Bourassa, est décédé, 
mercredi 17 novembre, à l’âge de 
soixante-sept ans, des suites d'un 
cancer du colon. Elu pour la pre- 
mière fois député à l’Assemblée 
nationale du Québec en 1956, 
sous les couleurs du Parti libéral, 
M. Lévesque avait été nommé 
ministre quatre ans plus tard. 
Robert Bourassa en avait fait son 
grand argentier lois du retour des 
libéraux au pouvoir à Québec, en 
1985. - (AP.) 


CUBA : aidé humanitaire accoi^ 
dés par là CÊE. - La Commu- 
nauté européenne a, annoncé, mer- 
credi 17 novembre, Foctroi d’une 
aide humanitaire de 1,4 million 
d’êciù (environ. 10,5 million dé 
francs) à~ Cuba. Environ' 500 000 
écus se rv iro nt. & l’achat de fourni-, 
turcs de première nécessité- pour tes 
hôpitaux, une somme identique doit 
permettre, de distribuer des -edis à : 
60 000 tâmifles. nécessiteuses et la 
troisième enveloppe vise â epufri- 
buer à lutter contre l'asthme dont 
souffre tm nombre croissant de 
Cubains, - (AFPrAPj - 

PÉROU : or attentat è ta voiture 
piégée fait une cSzatna de (fes- 
sés. - .An moins dix personnes ont . 
été blessées; dans ta nuit dn mer- 
credi 17 vau jeudi\18?oveiribteà 
Lima,, lorâ- de Terptoson (T ime^v rô- 
ture piégée d 31 ” le quartier cossu de 
Mirafloies. Là voiture,: dans laquelle 
avaknt été ptacSs_qûdque : 40 kilos 
explosifs séton la police, avait été 
placée .en face d’un, établissement 
commercial appartenant. à_ une 
&miHe «Torlfl^ne japonaise i® P 10 ' 
prié taire, Raal Hiraoka, avait été 
ttoéré en octobré par tapoltoe, alors 
qu‘il ‘était retenu en otage 
depuis juillet per un commando du 

Mouvement révolutionnaire Tupac 

Amaro<MRTÀL r.féflV -V •: . 


PAPEETE 5 190 F 

LISBONNE 990 F 
NEW YORK 1 990 F 
DAKAR 2 370 F 
LES ANTILLES 2 430 F 
LOS ANGELES 2 690 F 
BANGKOK 3 580 F 
LA REUNION 3590 F 

VOL ALLER RETOUR. DEPART DE PARIS 
PRIX A CERTAINES DATES 

Nouvelles Frontières. 
On ne vit que mille fois. 


Et après les lagons éblouissants 
et le vertige des fonds coralliens, 
dîner d’une langouste sur 
une terrasse où bruissent les palmes, 
vous coûtera à peine plus cher que 
votre cabas en peau d’autruche.* 


* La Polynésie avec Nouvelles Frontières, 
c T est aussi des séjours ou des circuits, 
avion compris, à partir de 7 950 F. 

CONTACTEZ UNE DE NOS 150 AGENCES EN FRANCE 

TAPEZ 36 15 NF TELEPHONEZ (1) 41 41 58 58 
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■ POPULATIONS EN DANGER. 
La journée Internationale pour 
les populations en danger, com- 
mémorée jeudi 18 novembre à 
l'initiative de Médecins sans 
frontières, devait permettre d'at- 
tirer. notamment l'attention sur 
le sort des 19 millions de réfu- 
giés et des 24 millions de per- 
sonnes déplacées dans le 
monde. 

■ UN ENTRETIEN AVEC 
M» OGATA. A cette occasion. 
Sadako Qgata, haut commissaire 
des Nations unies pour les réfu- 
giés a accordé un entretien au 
Monde. Elle constate que 
w prêcher la bonne conduite aux 
Etats n'est pas une chose très 
efficace ». M** Ogata devait 
recevoir jeudi à Genève les chefs 
des diverses factions bosniaques 
pour obtenir d'eux l'assurance 
qu'ils permettront la libre circu- 
lation des convois humanitaires 
dans leur pays. 

■ UN RAPPORT DE MSF. Méde- 
cins sans frontières a publié 
jeudi son deuxième rapport 
annuel intitulé Face aux crises. H 
dresse un bilan mitigé dos 
actions internationales face aux 
grandes crises récentes. 


Un 


GENÈVE 


de nos envoyés spéciaux 
a Pourquoi avez-vous invité 
les chefs des parties bosnia- 
ques à Genève? 

- La situation sur place est très 
grave, n y a déjà 30 centimètres 
de ndge. Les hommes armés ne 
m’intéressent pas, ils peuvent 
faire ce qu’Us veulent Mais nous 


devons absolument apporter de 
ux victimes civiles. J'ai 


l’aide aux 
donc invité les chefs des trois 
parties bosniaques parce que je 
veux qu’ils nous donnent des 
assurances fermes sur le fait que 
l’aide humanitaire sera bien ache- 
minée. On ne peut pas continuer 
comme cela. 

- Et s'ils refusent? 

- Le monde saura qui est res- 
ponsable des difficultés actuelles, 
qui il faut blâmer. 

- Et s'ils posent des condi- 
tions? 

- U ne doit pas y avoir de 
conditions à l'aide humanitaire. 

- Mais As vous ont déjà tel- 
lement menti... 

- Mais que peut-on faire d’au- 
tre? 

- En février dernier, vous 
avez fait quelque chose d'inha- 
bituel dans le système des 
Nations unies, voua avez 
a désobéi » en suspendant 
l'aide humanitaire à ta Bosnie 
pour protester contre les obs- 
tacles mis par les belligérants 
à la distribution de cette aide. 
Auriez-vous une liberté de 
révolte? 

- Non, non, je n’ai pas dés- 
obéi. J’ai seulement fait ce que 
j’estimais être dans mon droit. 
Personne ne m’a rien ordonné. 
J’étais très en colère contre les 
parties bosniaques qui bloquaient 
les convois. Il est vrai que ma 
décision était un peu politique. 
Depuis, nous avons refait la 



même chose, mais de manière 
plus discrète. Et je pourrais le 
refaire à nouveau. Que voulez- 
vous faire d’autre quand les 
convois sont sans cesse bloqués 
et attaqués? A New-York, ils 
comprennent cela beaucoup 
mieux maintenant 

- Vous avez déploré à plu- 
sieurs reprises que les délé- 
gués du HCR en ex-Yougosla- 
vie circulent en véhicules 
blindés et portent des gilets 
pare-balles > une situation iné- 
dite pour eux. Comment le 
HCR s'est-Ü adapté à ce a nou- 
vel environnement»? 


employés- du HCR sont beaucoup 
plus exposés qu’avant 

- duo pensez-vous des 
récentes interventions mili- 
taires - comme en Somalie - 
au nom d'objectifs humani- 
taires et en vertu d'un devoir 
d'ingérence? 

- Au vu de la situation soma- 
tienne, on devra désormais y 
réfléchir & deux fois avant de 
proclamer un droit d’intervention 
humanitaire. Certes, il était 
important que la communauté 
internationale agisse en Somalie. 
Une grande occasion s’offrait à 
die, qui justifiait beaucoup d’es- 
poirs. La loi et l’ordre ont d’ail- 
leurs été rétablis dans de nom- 
breuses régions de Somalie. Dans 
le Sud, par exemple, les Soma- 
liens réfugiés an Kenya, où opère 
le HCR, ont commencé à rentrer. 

a Mais quand une intervention 
attise les sentiments nationalistes 
et tribaux, les choses deviennent 
très compliquées. Ce. qui s’est 
passé en Somalie a montré les 
possibilités et les limites d’une 


intervention humanitaire. C’est 
une leçon que nous devons tous 
méditer, n y a toujours un risque 
de confusion entre le militaire et 
Thumanitaire. 


«Un fonds d'urgence 
de 25 miffions de dotiais» 


- Comment faites-vous face 
à la muttqjffcrté et à la simul- 
tanéité dès crises? 


- Nous avons renforcé notre 
capacité d’intervention grâce à 
un fonds d’urgence de 25 mil- 
lions de dollars que nous avons, 
hélas, totalement dépensés cette 
année. Depuis deux ans, nous 
avons aussi un système d'ur- 
gence, avec des personnels prêts à 
partir, notamment des Scandi- 
naves, et des stocks de nourri- 
ture. Donc, dans le cas d’une • 
intervention limitée, nous pou- 
vons agir efficacement. Au 
Burundi par exemple, nous avons 
pu envoyer tout de suite une 
équipe de vingt-huit personnes, 
avec des véhicules. 


- Onze employés du HCR sont 
morts dans ce pays. Nous avons 
mis en place un système de pro- 
tection, et des unités spéciales en 
charge de la sécurité. Nous avons 
doté le personnel d’un équipe- 
ment de communications. Et 
nous entraînons à Genève tous 
ceux qui se rendent sur le terrain. 
Ces mesures nous permettent 
d’être rapides et efficaces dans 
des conflits internes où les 


Le deuxième rapport annuel de Médecins sans frontières 

«Face aux crises» 


Face aux crises. L’intitulé du 
deuxième rapport annuel de 
Médecins sans frontières (MSF), 
disponible en librairie à compter 
du jeudi 18 novembre, est 
clair (l). 


L’an dernier, Populations en 


danger avait mis L'accent sur les 
groupes h umain s les plus m e nacé s 
de la planète. Des millions de vic- 
times. Aujourd’hui, c’est un bilan 
des actions et réactions de la com- 
munauté internationale face aux 


PROCHE-ORIENT 


SYRIE 


Damas veut obtenir des Israéliens la garantie 
d’un retrait total du plateau du Golan 


DAMAS 


dis notre envoyée spéciale 

Interrompues depuis la signa- 
ture, le 13 septembre dernier, de 
l’accord sur l’autonomie palesti- 
nienne entre Israël et l’OLP, les 
négociations bilatérales de paix 
entre l’Etat hébreu d’une part, la 
Syrie, le Liban, la Jordanie d’au- 
tre part, pourraient reprendre 
« prochainement» à Washington. 
Attendu au Proche-Orient, au 
début du mois de décembre, le 
secrétaire d’Etat américain, War- 
ren Christopher, transmettrait à 
Damas les «éléments positifs» 
recueillis auprès du premier 
ministre israélien, lors de sa 
visite aux Etats-Unis. Tel est le 
sens du message du président Bill 
Clinton à son homologue syrien, 
Hafez el Assad. 

Ce n’est qu’à l’issue du voyage 
de M. Christopher - qui pourrait 
faire la navette entre Jérusalem 
et Damas - que la date de reprise 
des négociations bilatérales serait 
annoncée . Cette reprise des 
pourparlers officiels est exigée 
par Damas qui refuse, contraire- 
ment à l’OLP et la Jordanie, tout 
contact secret avec l'Etat hébreu. 
Pour les dirigeants syriens, seule 
le formule de Madrid, garantie 
par les Etats-Unis - f échange des 
territoires contre la paix - est à 
même de satisfaire les revendica- 
tions arabes. 

Le président Assad n’a cessé de 
le répéter à tous ses interlocu- 
teurs qui le pressent de négocier 
directement et secrètement avec 
l’Etat hébreu. H le redira sans 
aucun doute, jeudi 18 novembre, 
à Alain Juppé, qui a toutefois 
démenti «être investi d'une mis- 
sion particulière » par Israël pour 
organiser un sommet israélo-sy- 
rien, en tout cas impensable 
avant un règlement global du 
conflit israélo-arabe que ie chef 
de la diplomatie française a 
appelé de ses voeux. 

Lots de ses premiers entretiens, 
mercredi, avec son homologue 
syrien, Farouk el Charah, 
M. Juppé a fait valoir l’intérêt de 
profiter de l’accord de Washing- 


ton - salué par Paris et dénoncé 
par Damas - pour faire avancer 
les autres dossiers. A cet égard, il 
a redit, à la grande satisfaction 
de la Syrie, le souhait de la 
France de voir « Israël se retirer 
totalement du plateau du Golan » 
tout en soulignant que «La paix 
totale » offerte par Damas contre 
«le retrait total» signifiait, à ses 
yeux, une normalisation des rela- 
tions de toutes sortes entre les 
deux voisins. 


En attendant 
M. Christopher 


Cette visite, selon M. Juppé, 
visait aussi à « rassurer la Syrie », 
quelque peu marginalisée par 
l’accord israélo-palestinien et les 
progrès faits dans les pourparlers 
en cours entre la Jordanie et 


Israël. Elle s'inscrit dans le cadre 
des efforts américains et euro- 
péens pour maintenir en vie le 
processus de paix, dans cette 
période d’expectative . Car, la 
patience de Damas peut avoir ses 
limites. 

Certes, des propositions sont 
faites à la fois à Israël et à la 
Syrie, notamment par l’Egypte 
qui, selon un observateur, «joue 
en ce moment la carte de la 
modération» entre les deux pays. 
En transmettant des messages 
aux uns et aux antres, Le Caire 
s’emploie à maintenir les choses 
en l’état même s’il est dair que, 
pour Damas, les Etats-Unis sont 
les seul s intermédiaires valables 
avec Israël. 


Washington s’efforcerait main- 
tenant de trouver une formule 


ISRAËL 


Les Etats-Unis s’inquiètent 
des violences dans les territoires occupés 


L’armée a déployé, jeudi 
18 novembre, d’importants ren- 
forts dans les territoires occupés 
pour faire face à une éventuelle 
vague de violences, a annoncé ia 
radio israélienne. Depuis la 
signature, le 13 septembre der- 
nier, à Washington, de l'accord 
sur l’autonomie palestinienne, 
huit Israéliens ont été tués par 
des Palestiniens et dix-huit Pales- 
tiniens l’ont été par des Israé- 
liens. 

Plusieurs dizaines de colons 
israéliens ont barré la circulation, 
jeudi, pendant deux heures, à 
Nahal Oz, point de passage entre 
la bande de Gaza et l’Etat 
hébreu, pour protester contre le 
meurtre à coups de poignard, la 
veille, à cet endroit, d’un soldat. 
Selon une source palestinienne, 
l’agresseur qui a été arrêté sur 
place, est un activiste de I organi- 


sation du Djihad islamique. En 
visite au Canada, le premier 
ministre, Itzhak Rabin, a affirmé 
à la radio : «Malgré notre dou- 
leur et notre tristesse, nous conti- 
nuerons les négociations de paix 
tout en nous battant contre le ter- 
rorisme. Tous les Israéliens, civils 
et militaires, doivent être particu- 
lièrement vigilants. Ce terrorisme 
vise à assassiner des Israéliens et 
les élances de paix». 

Pour leur part, les Etats-Unis 
ont exprimé, mercredi, leur 
«grave préoccupation» face à c es 
violences, en en rejetant la res- 
ponsabilité sur les « opposants à 
la paix». « La violence doit ces- 
ser. a souligné, dans un commu- 
niqué, le département d’EtaL Les 
opposants à la paix ne doivent 
pas être autorisés à gagner ». - 
(AFP.) 


acceptable de déclarations 
« simultanées , réciproques et 
conditionnées» que pourraient 
faire, en temps voulu, Damas et 
Jérusalem pour annoncer un 
retrait par étapes, mais total, du 
Golan, retrait qui se conduerait 
par une normalisation complète 
des rapports entre les deux pays. 
Lors de sa dernière visite à 
Damas, Oussama el Baz, conseil- 
ler du chef de l’Etat égyptien, 
Hosni Moubarak, aurait assuré le 
président Assad que « quelque 
chose» se passerait avant avril 
1994 entre la Syrie et Israël, le 
temps nécessaire à M. Rabin de 
faire « digérer » à son opinion 
publique l’accord de Washington. 

Au reste, si le courant ne passe 
toujours pas entre Damas et 
Jérusalem, et si la Syrie n’est pas 
disposée à faire de concession. 
même de Forme, avant d’avoir 
obtenu la garantie d’un retrait 
total israélien du Golan, beau- 
coup de détails sur la manière 
d’opérer ultérieurement ont déjà 
été réglés entre les deux pays lors 
des conversations bilatérales de 
Washington. Comme l’affirme 
une source proche des négocia- 
teurs, «une fois l'accord politique 
acquis, quinze jours pourraient 
suffire à finaliser une déclaration 
de principes ou un accord», qui 
ne prendrait pas, dans le cas 
syrien, la forme solennelle qu’il a 
revêtu entre FEtat juif et TOLP- 

On n’en est pas encore là. Et 
dans l’attente de la visite de 
M. Christopher, les dirigeants 
syriens, qui n’ont guère apprécié 
les «cadeaux», notamment mili- 
taires, faits par M. Clinton au 
premier ministre israélien, . se 
veulent d’autant plus prudents 
qu’ils craignent qu’un accord 
séparé soit conclu entre la Jorda- 
nie et Israël. Le roi Hussein 
aurait toutefois assuré le prési- 
dent Assad qu’il ne signera pas 
de traité de paix en bonne et due 
forme avec l'Etat hébreu avant 
que ne soient achevées toutes les 
négociations bilatérales entre 
Israël et ses voisins arabes. 


FRANÇOISE CHIPAUX 


grandes crises qu’elle affronte qui 
nous est proposé- Un bilan mitigé, 
qui va de la non-intervention 
(Soudan, Afghanistan) aux inter- 
ventions régionales (Tadjikistan, 
Caucase, Libéria) en passant par 
le rétablissement de là paix (Sal- 
vador, Cambodge) et les interven- 
tions « humanitaires » (Bosnie, 
Somalie). 

Alors que le nouvel ordre - on, 
le nouveau désordre — internatio- 
nal favorise l’émergence de nou- 
velles doctrines et de nouveaux 
acteurs quel doit être, quel peut 
être,tquei est le râle, des Nations- 
Unies, dont 7S 000 « casques 
bleus » sont ajourd’hui engagés 
dans des opérations humanitaires- 
& travers le monde? Et, face à la 
machine onusienne, face aux 
Etats, quel rôle pour les organisa- 
tions humanitaires, attachées aux 
principes d’indépendance et d’im- 
partialité, mais souvent dépen- 
dantes de ia communauté interna- 
tionale et de leurs gouvernements 
en matière d’aide et de crédits? 

Quel rôle, par exemple, pour 
MSF, la première ONG médicale 
mondiale, avec l 000 volontaires 
travaillant dans 70 pays? Com- 
ment concilier l’association para- 
doxale et, pour certains, dange- 
reuse entre démarche humanitaire 
et intervention militaire? Une 
combinaison «qui affaiblit les 


L'envoi de la première «armée humanitaire! en Somalie 

Un cri pour an crime 


Le crime humanitaire. Soma- 
Ue. Déjà, le titre s tout dit. Mais 
la conclusion n'est pas en 
reste : « Four la première fois, 
en Somalie, on e tué sous la 
bannière de l'humanitaire. (...) 
Non sous fe couvert de la légi- 
time défense, mais dans des 
raids menés au nom du droit 
de vengeance. La Bosnie nous 
a montré è quoi sa trouve 
réduit le droit lorsqu'on pré- 
tend l'appliquer sans force : è 
une redoutable illusion. La 
Somalie illustre, s'il en était 
besoin, ce qu'est la force lors- 
qu'elle oubfe le droit : une cri- 
minelle injustice. » Horrible jeu 
de mâoirs. Terrible dilemme. 


Onest loin des satisfecit que 
décernait, il y a peu, Bernard 
Kouchner, à la composante 
humanitaire de l'opération Res- 
tore Hope. en dissociant, 

' opportunément le secouriste 
du soldat. En une vingtaine de 
pages, c'est un cri que pousse 
le président de MSF, Rony 
Brauman. Un cri de douleur, 
d'indignation et de lucidité. 

L’envoi de la première 
«année humanitaire», présenté 
comme un «fantastique pas en 
avant» dans la direction du 
adroit d'ingérence humani- 
taire», ne l’avait pas 
convaincu. Pourtant, le cri de 
Rony Brauman n'est pas un. 
réquisitoire contre le principe 
même d'une intervention 
armée. Il tient à le préciser. 
« Ce qui est en cause, c'est 


l'option militariste emorcée à 
l’automne 92. C’est l'abandon 
délibéré de toute autre straté- 
gie C'est le ’ triomphe 

d’une vision caricaturale de la 
Somalie, ramenée è un face-à- 
face tragique entre une messe 
d'enfants affamés et des 
hordes de paillards drogués. » 
Ah, la responsabilité des 
médias dans cette vision 
réductrice, fausse et... large- 
ment encouragée à la veille de 
l'intervention américaine! A 
l'heure où tous affirment en 
chœur que 80 % de l'aide est 
piflée, le Comité international 
de la Croix-Rouge, qui ravItafUe 
directement deux millions de 
personnes, estime les pillages 
dont fl est victime à environ— 
10 %. Ce n'est pas tout Sur le 
mépris affiché à l’égard des 
populations; sur l’absence de 
consultations avec (es Soma- 
Bens qui pourraient contribuer à 
restaurer de la paix et l'Etat ; 
sur le comportement des sol- 
dats de l’ONU, Rony Brauman, 
qui parie d'expérience, ne fait 
pes de cadeaux. A la veille 
d'un retrait peu glorieux, on 
comprendre qu'il appelle à la 
vigilance contre «les nouveaux 
apôtres de la solidarité cas- 
quée». 


R-P- P- 


(1) Le Crime humanitaire. Somalie. 
Ariia. 30 m 20 F. 



La journée internationale 

entretien avec M" Ogata, 




V 


»Mais l’action du HCR ue 
peut suffire. Elle doit être relayée 
par un effort international beau- 
coup plus grand. Nous sommes 
très seuls en Azerbaïdjan - avec 
Médecins sans frontières, un par- 
tenaire très important pour nous 
- ou au Tadjikistan. En Azer- 
baïdjan, nous pensions rester six 
mois. Mais maintenant les com- 
bats sont entrés dans une seconde 
pi™»». Q est vrai que lorsque de 
telles crises se multiplient, on ne 
peut pas vraiment y faire face. 

- Quel est le profil du «nou- 
veau réfugié » ? 

- Les «nouveaux réfugiés» 
appartiennent aux « pays du 
Nord ». Or, jusqu'au déclenche- 
ment de la guerre en Yougosla- 
vie, le HCR et les autres organi- 
sations avaient surtout l’habitude 
de s’occuper des réfugiés du Sud, 
du tiers-monde. Les réfugiés du 
Nord - les ex-YougosIaves par 
exemple - ont des besoins diffé- 
rents. n faut leur fournir un toit, 
ou du matériel de construction 
comme au Tadjikistan, mais 


principes de neutralité, d'impartia- 
lité et d'indépendance essentiels». 
notent les auteurs. Mais de plus 
en plus à l’ordre du jour. Et dont 
les tragiques dérapages, payés par 
les populations locales, ont 
conduit MSF-Frasce à plier 
Ko gagp en Somalie. 

Ces questions, et bien d’autres. 
Face aux crises les soulève et les 
met en perspective à. travers une 
analyse des crises les plus mar- 
quantes de l’actualité. Celles qui 
mobilisent l'opinion et celles qui 
ne suscitent -que l'indifférence: «A 
l'heure où les interventions inter- 
nationales ne cessent de se multi- 
plier. dans.ua climat /parqué par 
une confusion croissante entre 
l’humanitaire et le militaire, il 
nous paraît essentiel de faire 
connaître nos réactions et nos cri- 
tiques», écrivent les responsables 
de MSF. Louable effort de clarté. 
Lear contribution est, en effet, 
essentielle pour tous ceux qui s’in- 
téressent à ces questions, mais 
que la complexité des situations 
et les controverses qui, trop sou- 
vent, accompagnent les opérations 
humanitaires, finissent par 
d&xrossoler. 

R.-P. P. 

► Face aux crises. Collection Plu- 
riel. Hachette. 220 pages, 89 F. 
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pour les populations en danger 


Haut-Commissaire des Nations unies pour les réfugiés 


aussi du fud pour le cfaanffagft. Ça 
coûte très cher. Ces dépenses 
étaient bien sfarfaibles. ou inexis- 
tantes dans tes pays du Sud. Autre 
différence : les exodes de nou- 
. veaux réfugiés résultent beaucoup 
plus que par le passé de conflits 
internes. 

- En quoi ta Un do la guem 
froide a-t-eUe modifié rap- 
proche du HCR ? 

- Nous attachons beaucoup plus 
(f attention au pays d'angine, celui 
d’où viennent les réfugiés, et dont 
on ne s'occupait pas pendant la 
guerre froide. Nous sommes plus 
actifs soit en essayant d'empêcher 
des afflux massifs de réfugiés, soit 
en aidant ccm-d à retourner chez 
eux. Nous nous faisons aussi beau* 
coup pins librement qu'avant les 
avocats des droits de l’homme, 
dont les violations grossièrespro- 
voquent les flux ite réfugiés, meme 
si nous n’avons pas les moyens 
d'arrêter les violations elles* 
mêmes. 


«Ob b e peot pis changer 
les sodâés par ht face » 


- Ce n'est pas très effi- 
cace...? 


CLÉS /Le HCR 


m Los origines. Le Haut Com- 
missariat des Nations urves pour 
les réfugiés (HCR) a vu le jour le 
14 janvier 1951, U succédait h 
l'Organisation internationale pour 
les réfugiés (plH), qui avait pour 
mfeston cto protéger et réinstaller 
1 820 000 réfugiés et personnes 
déplacées, victimes .de -la 
deuxième guerre mondiale, grou- 
pées da rts ; des KMmpysiv Aile? 
magne/ Autriche et Italie. Le 
HCR, au 1* janvier 1852, était 
chargé dtf ‘l’-és sfctaWca «Véa la 
protection d’environ 500 000 
réfugiés. En 1960, 5 avait en 
charge. 1,4 million dé réfugiés^ 
en 1970, 2,5 mflfions; en 1980, 

1 0.2 millions ; en 1 990, 

17.2 millions et en novembre 
1993 près de 20 mffions. - 

Les réfugiés dépendant du HCR 
ont été définis parla convention 
de 1951 comme étant des t per- 
sonnes qui, craignant avec raison 
d'être persécutées du fait de leur 
race, , tour rôBgion, leur nationaBté 
ou tours opinions poBtiquès, ont 
An leur pays et ne peuvent ou ne 
veulent pas y retourner ». Aujour- 
d'hui, presque la totalité: des 
réfugiés ont fui leur pays pour 
échapper aux conflits armés, sux 
persécutions ethniques et, plus 
généralement, h la violence. En 
1993, un être humain sur 130 
est un réfugié. 

■ Le budget. Le budget du HCR 
pour 1993 se monte è 
1 270 ml ÜTons de dollars, ali- 
menté à raison de 97 % par des 
contrfrutions volontaires, dont 
tes principales sont celles de la 

CEE {102 441 030 dollars), des 
Etats-Unis {187 788 301 dol- 
lars), le‘ Royaumé-Uni 
{71 478 012 dollars), Suède : 
70 568 61 1), .. Japon : 
66 241 440). Le HCR est pré- 
sent dans 109 pays. U y main- 
tient en permanence 2 149 d élé- 
guée et employés et compte 
770 fonctionnaires internatio- 
naux au siège.è. Genève, dont un 
certain nombre effectuant des 
missions sur 1e terrain plusieurs 
fois par an. 

■ Deux fois prix Nobel. Au 

31 décambre 1992, le nombre 
de réfugiés volontairement rapa- 
triés par (e HCR s'élevait au total 
è environ 2 400 OOO. Lé HCR a 
reçu le prix Nobël de la paix en 
1954 et en 1981. - 


du 2 au 20 novembre 



sur fa Cristâllene 

-QAUM - SAWT-LWfS 
- ROYAL CHAMPAGNE 


chez tous les commerçants 


RUE DE PARADIS 10- 


* -H i' m - - - • • - ■' - 


bons des droits de l'homme, de la 
grande pauvreté, des tensions 


- Prêcher la bonne conduite aux 
Bats n’est pas une chose très effi- 
cace. Mais au moins, nous pou- 
vons parier des causes profondes 
des exodes, qu'il s’agisse des viola- 


— Mais aucune sanction n'est 
prévue contre les Etats. 

,- On ne peut pas changer par la 
force lés sociétés et les comporte* 
ments des gouvernements. Les 
sanctions militaires menées par 
desforces étrangères ne font que 
ressouder artificiellement, dans un 
réflexe patriotique, tes pouvoirs et 
tes peuples qu'ils oppriment Seule 
la dasnasîon peut jouer. Les sanc- 
tions économiques sont très tentes 
i porter leurs fruits et -de toute 
façon, elles font surtout ao oürir tes 
plus pauvres. 

- Les ressources du HCR 
dépendent pour 97 % des 
contributions volontaires des 
Etats. Ce système réduit-il 
votre liberté de choix et d'ac- 
tion? '• 

- Ctia n’influence pas teüemerit 
nos programmes. Les gouverne* 
méats ne font pas dépendre l'ar- 
gent qu'ils donnent de telle ou 
telle affectation précise. -L’in- 
fluence est {dis indirecte. JEDe tient 
au fait que des appels de fonds 
spécifiques sont lances an moment 
où;fl faut faire face & telle ou telle 
crise. La CEE financera une opéra- 
tion en Yougoslavie parce que 
c'est important pour elle, ou le 
Japon au 'Cambodge pour la 
même raison. Ce genre dé considé- 


rations se reflète dans l’usage des 
fonds. Mais nous ne pouvons pas 
refuser l'argent qu’on nous offre. 
L’important c'est que les Etats 
veuillent aider tes réfugiés - pour 
<te s raisons humanitaires et porti- 
ques - et tb 1e font. A preuve, te 
budget du HCR a doublé en deux 
ans. Et si on nous aide, c’est parce 
qu'on nous tient pour efficaces. 

• - Certains paya sont négli- 
gés. l'Angola par exemple, où la 
guerre civile fait des ravages 
tenOdes. 

- Ce st parce que tes gouverne- 
ments sont désespérés. Ils savent 
que leur argent ne servirait à rien. 
Encore une fois, c'est une question 
d’efficacité. La même chose se 
passe avec la Yougoslavie. L’année 
dernière, l'argent est vite arrivé. 
Cette année, il arrive de plus en 
plus lentement. Les Nations unies 
ont de graves problèmes budgé- 
taires mais eDes peuvent vivre en 
empruntant. Pas nous. Nous 
devons avoir l’argent disponible 
pour financer nos opérations. 
Quant aux collectes privées, elles 
nous rapportent & peine S % de 
nos ressources. 

- Le HCR pourrait-U prendre 
en charge une partie au moins 
des personnes déplacées, ce 
qui supposerait un élargisse- 
ment de son mandat? 


Une Japonaise intègre 
et compétente 


GENÈVE 


de notre correspondante 


lé réélection, le 4 novem- 
bre, par acclamations et è 
l'unanimité des pays membres 
de fîsssmnblée générale de 
l'ONU/ dè Sadako Ogata pour 
cinq ans au poste de haut- 
comml eesa r o *nd Nations 
unies pour les réfugiés (HCR) 
a réjoui tout le monde et n’a 
surpris personne. Car aucun 
pays ne s'étah aventuré è pré- 
senter un autre candidat pour 
cette haute charge, tant la 
réputation de compétence, de 
finesse politique et d'intégrité 
morale de M“ Ogata est 
tenue pour incontestable. 

Autre fait exceptionnel : 
aucune campagne - même 
feutrée - n'a précédé cette 
élection et Tokyo n'a rien 
entrepris pour pousser la can- 
didature de cette Japonaise. 
Celle-ci avait d'ailleurs fait 
savoir è ses conseillers qu'elle 
préférerait renoncer a se 
représenter plutôt que de 
bénéficier d’une quelconque 
propagande électorale, 
notamment de la part du gou- 
vernement japonais. 


I Ja train de vie 


Issue d'une famille aristo- 
cratique, petite-fille d'un 
ministre des affaires étran- 
gères, mariée à un banquier - 
homme gai et affable, visible- 
ment fier d'elle -, elle est 
mère d'un réalisateur de films 
d'avant-garde et d'une fille 
travaillant dans la banque. 
Sadako Ogata ne s'est lancée 

a u'è l'âge de cinquante ans 
ans l'action 1 humanitaire. 
Depuis (ors, efto s'y est vouée 
saiis relâche. Travailleuse 
acharnée, stupéfiant son 
monda par son courage dans 
ses négociations sur la ter- 
rain, sous tes bombardements 
quelquefois, elle trouve le 
temps de suivre tous les jours 
des cours de français. 

Petite de taille, discrète- 
ment élégante, eBe est d'une 
simplicité immuable et fait 
preuve d'une modestie qui 
pourrait passer à tort pour de 
te timidité. On raconte qu’à sa 
prise de fonctions elle n'a pas 
osé réclamer te matériel de 
bureau qui lui était Indispensa- 
ble et qu’elle est allée elle- 
même dans une papeterie 
acheter crayons et blocs- 
notes. 


quatre vérités aux politiciens 
et chefs de guerre, comme 
etie l'a toit en ex-Yougoslavie. 
Sans être arrogante, elle 
adopte un style «maîtresse 
d'école » qui peut agacer. 

J4*élevany§maj8 la voix .lors-., 
qu'elle se fâché, elle se borne 
è pianoter sur ses dossiers. 

Elle supporte mal ceux qui 
lui font perdre son temps. 
C'est ainsi que. lors d'une 
importante réunion, elle a 
coupé la parole è un délégué 
d’un paya donateur, lui rétor- 
quant de sa voix monocorde : 
c Vous m'avez déjè dît cela il 
y a cinq semaines I» 

Elle vit modestement dans 
un grand appartement assez 
vide. EDe a mis deux ans pour 
accrocher des rideaux è ses 
fenêtres et se contente des 
services d'une femme de 
ménage deux fois par 
semaine, ce qui contraste for- 
tement avec le train de vie de 
ses pairs. Autre trait qui la 
distingue d'eux : au siège du 
HCR, elle mange à la cafétéria, 
s'asseyant è la première table 
où elle trouve une place libre. 

Elle peut aussi être Imprévi- 
sible. Au moment du rapatrie- 
ment dès Cambodgiens - 
opération particulièrement 
ardue et délicate -, un réfugié 
lui fit savoir combien il aime- 
rait garder son chien qu’il 
considérait comme un mem- 
bre de sa famille. Elle 
acquiesça et fit rapatrier dans 
la foulée plus de dix mille 
canins, en disant : « Cela ne 
prend pas de place et II ne 
faut pas séparer les 
familles... » 


I. V. 


{Née te \6 septembre 1927 i 
Tokyo, diplômée de l’ université du 
Sacré-Cour de cette ville en 1951 et 
de l'université de Georgeto w n en 
1953, Sadako Ogata reçoit le titre de 
doctenr en sciences politiques de 
foaivenité de Californie à Berkeley 

en 1963. De 1965 i 1974, elle 

revient i l'université dn Sacré-Cœur 
mus, cette fois, en qualité de profes- 
seur de relations internationale», dis- 
cipline qu’elle enseigne également i 
Puniverdié chrétienne internationale 
de Tdqro, où die sers nommée pro- 
fesseur associé en histoire diplomati- 

a.ia nli*. 1 ** «H r aTtd Awmrtmq mmiiW 


en 


que, chaire qu'elle occupera jusqu 


Cette modestie ne 
l'empêche pas de tenir tête 
aux puissants, notamment, 
comme en février defnter, au 
secrétaire général des Nations 
unies, Boutros Boutros-Ghaii, 
et de dire sans ambages leurs 


1976. De 1976 à 1979, die 
tié de ta mission permanente dn 
Japon à New-Yak et, i ce tilnv par- 
ticipe avec ta délégation japonaise i 
pfasteon sections des Nations antes, 
tout en présidant (ea 1978 et en 
1979) le conseil exécutif de (‘UNI- 
CEF, marquant ainsi son entrée 
-active dans le A ‘" n ** n * des droits de 
rhomnte, qn’eUe ne quittera pins. Le 
poste qa'eile occupe actuellement 
découle d’on voie de rassemblée 
générale en date du 21 décembre 
1990 qni l’avait désignée pour on 
premier mandat de trois ans.] 


)] 




pas les moyens de prendre en 
charge 24 millions de personnes 
supplémentaires. Maïs il est vrai 
que trous sommes l'objet de très 
fortes pressions en ce sens. Au 
Pérou par exemple, oh tes déplacés 
se sont regroupés autour de lima, 
le gouvernement nous a pressés 
d’intervenir. Mais nous préférons 
laisser agir tes antres organisations. 
De manière générale, nous suivons 
deux principes. D’abord nous 
intervenons lorsque les personnes 
déplacées courent un grand risque 
de devenir des réfugiés. Ensuite, 
nous aidons au rapatriement des 
réfugiés jusqu’à leur réinstallation. 
Mais lorsqu'un déplacement de 
populations ne met pas celles-ci 
vraiment en danger, nous nous 
abstenons, parce que nous ne pou- 
vons pas tout faire. 


avons pu rapatrier 2,4 millions de 
réfugiés. Tous les Cambodgiens 
sont rentrés chez eux. fis n’ont pas 
trouvé 1e paradis en rentrant, mais 
au moins, ils vivent comme leurs 
compatriotes restés au pays. Une 
partie des réfugiés afghans au 
Pakistan - I million et demi - 
ont, eux aussi, été rapatriés. Même 
chose pour les Kurdes irakiens 
revente d'Iran. Leur vie s’est gran- 
dement normalisée. Un vaste pro- 
gramme de rapatriement des 
Mozambicains vient de commen- 
cer. Le» réfugiés du Libéria, les 
Ethiopiens du Soudan, rentreront 
aussi sans doute. Mais il y aura 
également des zigzags, comme 1e 
montre bien le cas somaHen. Dans 
quel sens la Somalie évoluera- 
t-elle? Ce n'est pas très dair. 


«Tous les Cambodgiens 
sont rentrés chez eux» 


• - Beaucoup de réfugiés no 
retourneront panai s dans leur 
pays? 

. - Au cours des vingt dernières 
années, une solution a été trouvée 


» Des solutions existent donc. 
Mais le problème est de savoir 
dans quelle mesure la commu- 
nauté internationale peut aider les 
réfugiés, une fois rentrés chez eux. 


dans des pays très pauvres et 


pour trente millions de réfugiés. 
Ou bie 


- Le HCR, qui s’occupe déjà de 
19 millions de réfugiés, n’aurait 


tien Ds sont rentrés chez eux, 
ou bien ils se sont installés dans 1e 
pays d’accu eiL Je pense qu'une 
solution sera trouvée pour la majo- 
rité des réfugiés d'aujourd'hui. 

»Rien que l'an dernier, nous 


dévastés par des guerres. Une aide 
très importante sera nécessaire 
pour reconstruire ces pays. Alors 
nombre de réfugiés pourraient 
enfin profiter de la fin de cette 
guerre froide dont ils ont été les 
victimes. Je ne suis pas désespérée. 
La communauté internationale 
peut unir ses efforts. Voilà une 
grande différence d’avec la période 
de la guerre froide. 


- Le rapatriement des Cam- 
bodgiens a été un succès, mais 
qu'en est-# de tour réinsertion? 

- L’opération au Cambodge a 
été l’une des plus généreusement 
financées. Et surtout. l'arpent a été 
donné à temps. La communauté 
internationale a la volonté politi- 
que, me semble-t-il, de recons- 
truire le Cambodge. Ce pays a en 
outre l’avantage d’appartenir à une 
région de croissance économique. 

- Le droit d’asile est un prin- 
cipe politique de moins en 
moins respecté. Comment réa- 
gissez-vous à cette évolution? ■ 

- Nous faisons clairement com- 
prendre à tout 1e monde que ceux 
qui ont droit à l’asile doivent l'ob- 
tenir, au terme d’une procédure 
correcte. Cest un principe qu’il 
faut absolument défendre. Mais, 
bien sûr, pour protéger le droit 
d’asile, il vaut mieux d'abord 
empêcher les migrations économi- 
ques en agissant sur loirs causes. 
Car de toute façon personne 
n'empêchera les migrants économi- 
ques potentiels de quitter leur pays 
et de demander l'asile politique 
ailleurs.» 


Propos recueillis par 
JEAN-PIERRE LANGELUER 
et ISABELLE VICHNIAC 



ï i 


Hfline Cairêre iTEmmusse 


L’URSS 

de la Révolution à 
la mort de Staline 

1917-149 



Michel Albert 

Capitalisme 
contre capitalisme 



nmAcfocto 


Des succès 

PLEIN 

les Poches 


taiKiGten 


Introduction 
h l’économie 




Jnjno, Ga*rax 
Chiffres clés 
de l'économie 
mondiale 



Jxqanücncrea* 

Introduction 
à la politique 
économique 




Jacqoc^GMce* 
Chiffres clés 
de l'économie 
française 







ASIE 


provinces, représentant 40 % de 
ta surface du pays - où «règne» 
Ismaîl Khan. 

Voici le « commandant 
suprême» (émir), à son bureau 
de KhoI-i-Urdu, une enceinte 
militaire à la périphérie de Hérat, 
qu'il préféré au gouveraorat, dont 
la tour sans horloge est l'un des 
signaux du centre-ville. A vrai 
dire, ce bureau tient du divan, au 
sens oriental : aucun élément 
moderne ne l'orne, honnis un 
-téléphone, alors que deux rangées 
de sofas courent le long des murs 
derrière des tables basses, sur les- 
quelles des serviteurs posent thé, 
raisins secs et bonbons. 

«Parlez-moi d’abord de vous», 
nous dit, dans un anglais très 
convenable, cet ancien officier de 
l'armée royale, puis républicaine 
et enfin communiste, qui refusa, 
le 16 mars 1979, de réprimer une 
émeute avant de prendre la tète 
du soulèvement contre le régime. 
Cette courtoisie a toujours été la 
marque, dit-on, de cet homme 
plutôt petit et trapu, au chef cou- 
vert d'un turban a carreaux porté 
«à la. corsaire», à la longue barbe 
grise, qui a tenu tète dix ans à 
l’armée rouge. 


«L'Afghanistan 
doit être désarmé» 


Un portrait du président Rab- 
bani orne le mur du fond, enca- 
dré, un peu plus bas, de l’effigie 
de l'émir et de celle de i*« homme 
fort» de Kaboul : c'est 1& le 
triumvirat du Jamiat, la première 
formation islamiste apparue dans 


le pays, aujourd’hui en lutte con- 
tre le Hezo-i-lslami de Gulbud- 


tre le Hezb-i-lslami de Gulbud- 
din Hekmatyar pour l'hégémonie 
dans la capitale. Un drapeau 
afghan, dans un coin, semble 
confirmer un propos que martèle 
Ismaîl Khan a chaque visiteur : 
«Nul ne doit mettre en doute que 
je suis totalement dévoué à (‘Af- 
ghanistan.» 

Durant l'entretien, le divan se 
garnit, avec l'arrivée, en ordre 
dispersé, des notabilités locales : 
le commandant en chef, le géné- 
ral Alauddm Khan, second d'Is- 
raaîl Khan durant la résistance ; 
Maulawi Mollah Mohammed, 


La routa Kaboul-Pakistan à 
nouveau coupée. - La route 
reliant Kaboul au Pakistan, par 
laquelle transitait une partie des 
convois de ravitaillement de la 
capitale afghane, a de nouveau 
été coupée mercredi 17 novem- 
bre, à la suite de combats entre 
factions pour la possession de 
Sarobi. Le Hezb, parti du pre- 
mier ministre Hekmatyar, qui 
contrôle cette ville, située à 
65 kilomètres à l'est de Kaboul, a 
bloqué la voie à la suite du bom- 
bardement, la veille, de cibles 
militaires et civiles par les 
troupes du générai Massoud, ex- 
ministre de la défense. - (AFP.) 


Le puzzle afghan 

I. - Hérat, l'émirat paciSé d’Ismaü Khan 


CHINE 

Le régime ne réussit pas à piloter 
l’économie de marché 


Si Kaboul subit encore de fré- 
quents combats entre chûtes et 
sunnites et demeure disputée 
entre f ex-ministre de la défense 
Massoud et le chef intégriste 
Hekmatyar, Hérat à l'ouest vît 
en paix sous un « commandant 
suprême» très autonome et au 
nord, Mazar compte parmi les 
cités les plus actives d'Asie 
centrale. Dans une série de trois 
articles dont noue commençons 
aujourd'hui la publication, nous 
décrivons la situation dans les 
trois principales villes d'Afgha- 
nistan, aux situations fort 
contrastées. 

HÉRAT (Ouest de l'Afghanistan) 

de notre envoyé spécial 
Un feu rouge vient d’être ins- 
tallé à un carrefour central. 
Certes, il ne fonctionne pas 
encore : la station électrique, qui 
ne tourne que trois heures par 
jour, a d'autres priorités. Mais ce 
signe confirme que Hérat est 
engagée sur une autre voie que la 
capitale, Kaboul, où des combats 
entre factions continuent d’avoir 
üeu. «Un jardin de paix» : telle 
est l’expression dont Rudy Rodri- 
gucs, un Canadien qui dirige ici 
l’ UNICEF, use pour qualifier 
«l'émirat de l'ouest et du sud de 
l'Afghanistan». Car telle est la 
dénomination de cette zone - six 
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Le détail, connu mardi 
16 novembre, des décisions 
prises par te régime chinais pour 
hure progresser le paye vers une 
économie de marché d'ici l'an 
2000 confirma l'impression don- 
née par le communiqué du 
récent troisième plénum du 
14* comité central : un cahier 
des charges bourré de bonnes 
intentions maie rempli de 
contradictions et vide d'engage- 
ment précis. 


NIMRUZ 



chef du conseil du «clergé» de 
l’émirat, également, de facto, juge 
suprême et ministre de la justice; 
le responsable de la police et des 
frontières, le général Azizullah 
Afzali, qui a eu plus d’un démêlé 
avec Ismaîl Khan ; le vice-gouver- 
neur Hadji Mir, un mollah d'al- 
lure ascétique qui fut l'adjoint 
politique et l'administrateur de 
l'émir dans les maquis, et qui est 
à présent considéré comme le 
chef de l'aile intégriste du 
régime; et bien d’autres qui, en 
arrivant, se dirigent vers l'émir, 
devant lequel ils s’inclinent ou 
qu’ils embrassent, selon leur 
degré de familiarité, avant de 
saluer les autres personnalités. 

«Au nom d’Allah...», lance 
l'émir, pour commencer l’entre- 
vue. Très vite, il en arrive au 
point crucial, son obsession : 
«L'Afghanistan tout entier doit 
être désarmé. Aussitôt, la paix 
s’établira, et tous les problèmes 
pourront être résolus. » De fait. 


c’est là la principale réussite de 
l'homme fort d’Hérat : dans sa 


l’homme fort d’Hérat : dans sa 
province, à la différence de l'es- 
sentiel du reste du pays, il est 
difficile de trouver un civil armé. 
Et la présence militaire, elle- 
même, est peu visible. Toujours à 
venir à Kaboul, le retrait des 
RPG7, Kalachnikov et autres 
armes, a été ici réalisé dès la fin 
de 1992. Il en a coûté de vifs 
affrontements avec les chiites, le 
Hezb, et des milices de l’ancien 
régime. 

Des combats ont encore eu 


lieu, œs derniers mois, à la péri- 
phérie de l’émirat : dans le Nord, 
contre Rasul Palahwan, seigneur 
de la guerre de la mouvance du 
général Dostom, «patron de 
Mazar-i-Sharif»; vers l’est, dans 
les vallées de THindou-Kouch, 
contre des petits commandants 
fidèles de Gulbuddin Hekmatyar; 
vers le sud-est, ils ont opposé les 
forces dTsraaïl Khan à des 
groupes de bandits qui, jusqu’à 
ces dernières semaines, rendaient 
presque impraticable la piste 
reliant Hérat à Kandahar. L'émir 
ne se reconnaît engagé que dans 
des « opérations de désarme- 
ment», écartant toute suggestion 
qu’il soit en train d’élargir son 
empire. 


Une fz Ue 
dévastée 


«Son modèle politique se réfère 
à la tradition islamique ». observe 
le responsable d’une ONG euro- 
péenne engagée dans la recons- 
truction. «Lorsqu'on dit qu'il est 
chqf «de l’ouest et du sud » de 
l'Afghanistan, ce n’est pas exact 
Kaboul a confirmé l'évidence en 
le nommant gouverneur de Hérat. 
Pour le reste, on doit parler plutôt 
de «zone d’influence ». Cela 
signifie qu'fsmau Khan est capa- 
ble de prêter assistance aux res- 
ponsables d’une demi-douzaine 
d’autres provinces - en leur four- 
nissant quelques moyens mili- 
taires ou en canalisant vers eux 
une partie de raide Internationale 
- selon le proverbe afghan qui 
dit: «La puissance d'un homme 
se mesure à l'ampleur de ses rela- 
tions. » 

«Mais l'émirat de Hérat n'a 
pas de foncières précises, poursuit 
notre interlocuteur. L'effet du 


pouvoir y décroît au fur et à 
mesure que l’on s'éloigne du cen- 
tre. L’influence de l’émir se 
mesure à ce que le mollah, durant 
ta prière du vendredi, mentionne 
son nom. Au-delà commence le 
Yaghistan, le « pays sans loi» des 
écrivains classiques, là où tout 
peut arriver : voyageurs détrous- 
sés. villages rançonnés, etc.» L'in- 
fluence d’Ismaïl Khan est ainsi 
ressentie jnsqu’en direction de 
Kandahar au Sud-Ouest, et, au 
nord-est, à mi-chemin de Mazar- 
i-Sharif, fief du général Dostom. 


Barbe et « tchadn » 
obligatoires 


Quoi qu’il en soit, Hérat se 
reprend à vivre, sous la houlette 
de ce populaire chef tadj’ik. Nulle 
part cette évidence n'est plus per- 
ceptible pue vers Gawhar Chad, 
le quartier le plus fameux de 
Hérat, pour abriter les six anti- 
ques minarets - aujourd'hui 
réduits à quatre et demi - emblé- 
matiques de ce que l'on a pu 
jadis dénommer «la Florence de 
l'Islam». Cette partie occidentale 
de la cité a été presque détruite 
par des bombardements soviéti- 
ques et lors des combats menés 


par les moudjahidins contre les 
communistes. Ville la plus démo- 
lie de l'Afghanistan (avec Kanda- 
har), Hérat est aussi réputée être 
« la cité la plus minée du 
monde» : Soviétiques et gouver- 
nement d'alors avaient disposé 
trois ceintures d’engins explosifs 
pour la défendre contre les guéril- 
leros. 

Aujourd’hui, plusieurs équipes 
d’OMAR, l'organisation afghane 
de déminage, sont au travail. On 
voit tes hommes par groupes de 
deux, l'un maniant le détecteur et 
l'autre le poignard, avec lequel à 
plat ventre, la tête protégée d’un 
casque à visière, il grâtte, avec 
des précautions d’archéologue, le 
sol là où un grésillement a signalé 
une présence métallique. «Nous 
avons déjà découvert 2 500 mines 
sur Hérat, nous dit l’ingénieur 
Zeimay Ahmad, chef d’OMAR. // 
y en a, croit-on, 10 millions dans 
tour le pays». Les démineurs, en 
général des jeunes gens, sont 
payés l'équivalent de 650 francs 
par mois, une fortune, qni leur 
permet de se construire une mai- 
son en un an, Mais la tâche est 
rude : «Nous avons eu trois morts 
en quinze mois.» 

Les effets de ce travail sont 
spectaculaires. Une «PMN2» 
(mine anti-personnelle à la coque 
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de plastique verte) vient d’être 
découverte dans les décombres 
d'une maison. Un homme 
d’OMAR lance un avertissement 
par haut-parleur à la cantonnade 
avant que les artificiers ne la fas- 
sent exploser, dans un grand fra- 
cas et un impressionnant nuage 
de fumée. Sitôt après, on voit 
s'ébranler des convois de petits 
ânes bâtés de ballots de cette 
paille hachée qui va entrer dans 
la composition du pisé dont sont 
fait les maisons d'ici ; car, dès 
qu’un secteur est déclaré « net- 
toyé ». les Hératis se mettent à y 
reconstruire leur demeure... 
« Hérat est une ruche, nous dit 
Bernard Glatzer, qui dirige 
DACAAR, une ONG danoise, fl 
y a dans l'air un optimisme com- 


municatif. Les gens travaillent 
comme des maniaques. Quant à 
nous, nous nous efforçons de les 
aider, par exemple en travaillant 
à réhabiliter le système des 
canaux, ensablé par quinze ans de 
non-utilisation du fait de la 
guerre. D'autres ont déjà travaillé 
a la reforestation de l’oasis, rasée 
& blanc durant cette même 
période. » Le bazar est désormais 
bien pourvu en marchandises, 
parfois venues en contrebande, 
d'Iran, du Turkménistan ou du 
Pakistan. Mais les prix sont éle- 
vés, pour une population où un 


Conflits dintàéts 
avec les provinces 


médeern, par exemple, gagne 
l’équivalent de 50 francs par 
mois. Grâce à l’aide, cruciale, des 
organisations internationales 
(Nations unies et ONG), les ser- 
vices de santé entre autres, ont 
redémarré, autour de l’hôpital 
régional, une structure qui doit 
servir à 2,5 millions de per- 
sonnes. Les écoles, quant à elles, 
ont rouvert en mars, après 
quinze ans d'interruption. «On 
attendait 10 000 enfants; il s'en 
est présenté 45 000, explique 
M. Rodrigues. Il a fallu couper 
les crayons en quatre. » L’adieu 
aux armes d’Hérat paraît donc 
déterminé. Ismaîl Khan construit 
sa paix, sans se souder de ce qui 
se passe à Kaboul. Tout est-il 
alors pour le mieux? Des inquié- 
tudes subsistent, au contraire. 
L’une d'elles est qu’un attentat, 
ou autre circonstance, ne vienne 
mettre un terme à la carrière du 


De même, au chapitre crucial 
de la refonte des entreprises 
publiques, le document se garde 
de préciser dans quelle propor- 
tion l’Etat doit se retirer, se 
contentant d’indiquer qu’en tout 
état de cause il doit rester seul 
actionnaire des firmes id’arme- 
ments et d'autres «produits spé- 
ciaux». Q spécifie que la privati- 
sation «limitée» des grands 


REPÈRES 

ALGÉRIE 
Dix nouvelles 
condamnations à mort 


pacificateur. L’émir est peu pro- 
tégé, convaincu qu'il est de sa 


bonne étoile, après trois lustres 
de survie dans les maquis. 


de survie dans les maquis. 

Une autre inquiétude est la 
situation des femmes, que le 
communisme et la guerre avaient 
émancipées, et que l’on ne voit 
plus ici, à nouveau, que sons leur 
tchadn (voile) «intégral». « Tout 
comme il a entrepris de rendre le 
port de la barbe obligatoire, le 

f ouvemement a tenté - en vain 
ien sûr - d'obtenir de l’ONU et 
des ONG qu’elles renoncent à 
employer des femmes, nous expli- 
que un «humanitaire». A ce/a. 


on perçoit combien peu, en réa- 
lité, un régime « islamiste » est 
susceptible d'offrir à sa popula- 
tion! C'est dire, aussi, à quel 
point, dans cette zone cruciale - 
entre Iran et Asie centrale - une 
aide plus substantielle ferait des 
miracles.» JEAN-PIERRE CLERC 

Prochain article : 

Mazar, le fief industrieux 
de Rashid Dostom. 


A l'issue de quatre jours de 
procès, la Cour spéciale d’Alger 
a prononcé, mercredi 17 novem- 
bre, dix condamnations ù mort 
(dont huit par contumace) et 
trois peines de prison & perpé- 
tuité à rencontre des personnes, 
inculpées dans l'assassinat de 
six gendarmes, commis en 
février 1992, dans te quartier de 
la Casbah (le Monde du 
18 novembre). 

Mises en place en octobre 
1992, dans le cadre des 
mesures antiterroristes, tes cours 
spéciales sont entrées en fonc- 
tion en février 1993. Depuis 
cette date, elles ont prononcé 
plus de trois cent cinquante 
condamnations à mort. 

. D'autre part, selon la radio 
nationale, les services de sécu- 
rité auraient «abattu trente chefs 
de groupes » armés et en 
auraient « Identifié vingt-neuf» 
autres, depuis septembre 1992. 

Enfin, te consefl de gouverne- 
ment, réuni, mercredi, à Alger, a 
étudié de nouvelles mesures, 
destinées è « renforcer la sécurité 
des biens et des personnes». 

Le détail de ces «mesures» et 
la date de leur application n’ont 
pas encore été annoncés. 
{Corresp.) 


EN BREF 


INDE : plus de trente morts au 
Cachemire. - La violence per- 
siste dans l’Etat indien septen- 
trional du Cachemire, au lende- 
main de la reddition des 
séparatistes qui avaient tenu un 
siège d’un mois dans le sanc- 
tuaire d’HazratbaL ù Srinagar. 
Trente et une personnes ont péri 
le mardi 16 novembre en diffé- 
rents incidents. Selon l’agence 
-PTI, vingt-six militants ont été 
tués dans une bataille qui dure 
depuis plusieurs jours autour de 
Kargïï, à proximité de la ligne de 
cessez-le-feu entre Inde et Pakis- 
tan. Cinq autres ont trouvé la 
mort dans divers autres accro- 
chages. - (AFP.) 


VIETNAM : les autorités dénon- 
cent un complot - Les autorités 
vietnamiennes ont dénoncé, mer- 
credi 17 novembre, une manoeuvre 
de « déstabilisation politique» à 
Ho-Chi-Minh-Ville (ex-Saïgon) 
après que des opposants, apparem- 
ment réunis en un «Mouvement 
pour la réunification nationale et 
la construction de la démocratie, 
jusqu’alors inconnu, eurent tenté 
d’y organiser un forum sur les 
droits de l’homme. Plusieurs per- 
sonnes auraient été arrêtées. Les 
autorités ont annoncé sans com- 
mentaire l’expulsion d’un ressortis- 
sant américain, Stephen Young, 
pour des motifs de «sécurité natio- 
nale». - (AFP.) ■ 


groupes doit se flaire «de manière 
graduelle, après expérimentations, 
et non pas de façon massive, dés- 
ordonnée. pour la galerie». Autre 
exemple, la convertibilité de la 
monnaie : si c’est la première fins 
que le comité central l’envisage, 
il évite d’en préciser l’horizon, 
soulignant seulement qu’on doit 
y parvenir de manière «gra- 
duelle» là aussi 


de notre correspondant 

On serait bien en peine de 
découvrir un chiffre ou une date 
dans les cinquante articles étalés 
sur trente-deux pages de la 
«Décision concernant certaines 
questions relatives à l'établisse- 
ment d’une structure économique 
de marché socialiste» adoptée 
lors de ce qui pourrait être le 
-dernier plénum tenu du vivant 
de Deqg Xiaoping. 

Le texte, en dix parties cou- 
vrant tous ks aspects du dévelop- 
pement à venir, est entièrement 
inspiré par le «Petit Timonier», 
jusqu'aux contradictions qu’on 
lui connaît, comme celle tou- 
chant au rôle de la banque cen- 
trale (qui doit « mettre en œuvre 
la politique monétaire de manière 
indépendante sous la direction du 
Conseil d’Etat»), 


Plus grave peut-être, le comité 
central - qui, pour être soumis 
au «centralisme démocratique», 
n’en reflète pas moins les dispari- 
tés de la Chine, en particulier 
géographiques, et donc les 
conflits d’intérêts qu’elles susci- 
tent - n’a pas réussi à déterminer 
le partage, même sous forme de 
fourchette, des revenus fiscaux 
entre l’Etat et tes provinces. L'ab- 
sence de données chiffrées sur ce 
point suggère que des marchan- 
dages se poursuivent et traduit 
une impuissance croissante de la 
tête du régime à dicter sa loi. 

Cette impuissance explique 
sans doute l’insistance du docu- 
ment, dans ses cinq derniers 
paragraphes, sur 1e renforcement 
du rôle dirigeant de ce parti, qui 
se dit encore communiste, à l’ex- 
clusion de toute autre formation 
politique. Si la « dictature du pro- 
létariat» n'y figure pas explicite- 
ment, le marxisme-léninisme et 
la «pensée-Mao Zedong» sont 
bien là pour justifier l’appropria- 
tion de l’Etat par les hommes qui 
ont gagné la guerre civile de 1949 
et par leurs successeurs. 

«Soyons unis comme un seul 
homme»t conclut le texte après 
un appel à la vigilance face aux 
risques de dégénérescence. Inter- 
dite sur le plan politique, «l'accé- 
lération des réformes» semble, en 
réalité, se faire à Coûté petite 
allure dans le domaine de l’enca- 
drement, économique, faute d’ac- 
ebrd entre fea grands acteurs de 
sa mise en œuvre. 


FRANCIS DERON 


MALAWI 

La «présidence à vie» 
a été abrogée 


Le président Kamuzu Banda, 
au pouvoir depuis {'indépen- 
dance, en 1964, n'est plus «pré- 
sident h vie», à la suite de 
l’adoption, mercredi 17 novem- 
bre, d'un amendement abolissant 
cette disposition constitution- 
nelle. 

Depuis lundi, 1a loi fondamen- 
tale fait l'objet d’un toilettage, 
afin de permettre l'instauration 
du multipartisme avant les élec- 
tions générales prévues en mai 
prochain. Parmi tes autres lois 
abrogées, figure celle sur te 
décence des vêtements. La loi 
interdisait Jusqu'ici aux femmes 
de porter des mini-jupes, des 
pantalons ou des shorts, et aux 
■hommes de porter des pantalons 
à pattes d'éléphant et des che- 
veux longs. En juin, 1e Malawi, 
sous le régime autoritaire de 
Kamuzu Banda [«né autour de 
1906», selon, sa biographie offi- 
cielle) a choisi par référendum de 
s'engager vers te ptura&sme poli- 
tique. - (AFP.) 


NOMINATION 

M. Dutheil de la Rochère 
nouvel ambassadeur 
de France 
en Côte-d'Ivoire 


Le gouvernement Ivoirien a 
donné son agrément, mercredi 
17 novembre, ù la nomination de 
M. Christian Dutheil de la 
Rochère comme ambassadeur de 
France en Côte-d'Ivoire. H rem- 
placera M. Michel Dupuch qui 
était en poste à Abidjan depuis 
quatorze ans. 


(Né en 1934, diplômé de l’Ecole 
nationale de la France d’ Outre- mer, 
M. Dutheil de la Rochère a été en 


poste notamment & Rabat (1966-1971) 
« à Varsovie (1971-1975). D a été 
chargé de mission an secrétariat général 
■de la présidence de la République 
(1975-1976), roux-directeur pour les 
affaires africaines et malgaches à fad- 
ministretian centrale 0976-1982), pais 
ambassadeur à Brazzaville (1982-1985) 
et à NJUamana (1985-1988). H était 
saura affectation depuis la fin du goo- 
t versement de Jacques Chirac] 
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INTERNATIONAL 


AFRIQUE 


Tourner la page 
de l’aparüieid 


AFRIQUE DU SUD 


Smte de Je pre a fee pqge 


Nelson Mandela, premier des 
vingt et on chefs de délégation à 
condure, a prononcé une aüoeution 
entièrement tournée vers l’avenir, 
appela n t taux qu’étreignent encore 
la peur et l'inquiétude» à faire 
confiance et à rejoindre ceux qui 
lnttent pour construire «une soaété 
libérée de la violence, fondée sur 
l’amitié, notre humanité commune 
et la tolérance». 


matin ». Sdoo dés sources diploma- 
tiques, le président De Kferk aurait 
moins parié dn contenu de la 
Constitution que tenté d’arracher 
de nouvelles concessions suscepti- 
bles rte surmonter les dernières réti- 
cences dé ceux qui, an sein du 
Parti national, pensaient que le 


texte faisait la part trop belle à 
F ANC Le soit du chef de la police, 
le général Johann Van der Menve, 
aurait notamment été abordé, le 
chef de mat .-cnnhaîrant qu’il reste 
en fonctions après les élections. 

Mercredi matin, après avoir siégé 
une bonne partie de la nuit, le 
conseil de négociation reprenait ses 
travaux. Vers midi, on apprenait 
que la séance plénière était repous- 
sée à une heure indéterminée. En 
fin d’après-midi, le gouvernement 
et rANC diffusaient le résultat de 
leurs dernières tractations. *Le 
[futur] gouvernement, précisait le 
texte, travaillera en s'inspirent du 


Trois heures plus tard, le prési- 
dent De Klerk a fermé le ban, 
comme s’il concluait une période 
historiq ue , par un discours autojus- 
tificateur, tout entier adressé à ceux 
des siens qui, sert proie aux doutes 


Les prochaines échéances 


du prisent et du ont oublié 

la profondeur de notre isolement 
international, le désespoir de nos 
sportifs, la frustration . de nos 
nommes d’affaires, l’intensité de 
notre crise financière et l’étouffant 
claustrophobie culturelle et spiri- 
tuelle de notre société». : 


Jusqu’au bout, la ratification de 
la Constitution a donné lien à 
d'âpres négociations. Sur le devant 
delà scènes les vingt . et un partis 
encore présents discutaient grave» 
ment de ce qui les opposait, figno- 
lant leur copie à coups d’amende- 
ments et de contre-amendements; 
dans les coulisses, TANC et le gou- 
vernement, les deux «poids 
louixl5)Fy pmcfaaiidpciiL 


Mardi, en fin d’après-midi, le 
président De Kfedc a -reçu Nelson 
Mandela durant .. quatre heures. 
Rien n'a filtré dé leur rencontre, 
sinon un laconique communiqué 
de PANC affirmant que l'affaire 
était en bonne voie et qiie «les 
derniers points encore en discussion 
seraient - réglés le lendemain 


JOHANNESBURG 

■ de notre correspondant .. 

le texte ratifié jeudi è l'aube 
est. une Constitution intéri- 
maire qui restera en vigueur 
jusqu’è l'adoption d'une 
Constitution définitive. Cette 
dëmière sera rédigée par l'As- 
semblée issue des prochaines 
élections, prévues le 27 .avril. 
1994. La Constitution défini- 
tive ne devrait pas être .prête 
avant deux ou trois ans. - 

les futurs élus auront en 
fait une capacité d'initiative 
limitée. Plusieurs verrous ont 
en effet été posés pour 
empêcher que la Constitution 
définitive diffère sensiblement 
du texte précédent, surtout en 
ce qui concerne l'équSibre des 
pouvoirs entre le gouverne- 
ment central, dans lequel 
PANC devrait être majoritaire, 
et' les neuf gouvernements 
‘ régionaux, où les minorités 
devraient être mieux représen- 
tées. 

U sera également difficile de 


changer les frontières régio- 
nales. Le gouvernement 
d'unité nationale qu! entrera 
en fonction après les élec- 
tions demeurera en place jus- 
qu’en 1999, date avant 
laquelle il ne pourra pas y 
avoir de nouvelles élections. 


Dès que la Constitution inté- 
rimaire sera ratifiée par le Par- 
lement issu de l’apartheid, au 
cours d'une ultime session qui 
doit s’ouvrir le 22 novembre, 
le conseil exécutif de transi- 
tion [TEC) entrera en fonction. 
Il aura pour tâche de seconder 
et de contrôler le gouverne- 
ment actuel jusqu'aux élec- 
tions, et d’organiser I a consul- 
tation électorale. 

La nouvelle Assemblée sié- 
gera dès le lendemain des 
élections. Sa première séance 
sera consacrée è Y élection du 
nouveau président de la Répu- 
blique - selon toute vraisem- 
blance Nelson Mandela. 


EUROPE 


nÊPÜBÜàÛE TCHÈQUE 


TADJIKISTAN 


Petr ühl a été déchu de sa citoyenneté 


un mécanisme 


PRAGUE 


de notre correspondant 

Célèbre dissident sous le 
régime communiste et adversaire 
virulent de la séparation de la 
Tchécoslovaquie, Petr Ubl, qui 
lutte depuis plusieurs mois contre 
la législation interdisant la dou- 
ble ctioyameté tchèque et Slova- 
que, a été déchu de sa citoyen- 
neté tchèque.. (Jri. comble pour ce 
Pragois de cinquante-deux ans,, 
ex-député de l’Assemblée fédérale 
tchécoslovaque et ancien direc- 
teur de Pag en ce de presse CTK 
d’après 1989, qui avait toujours 
refusé de quitter son pays sovié- 
risé pour ne pas être déchu de sa 
nationalité comme Pàurait tant 
souhaité les dirigeants commu- 
nistes de Fépoque. 

M. UU, qui avait demandé la 
citoyenneté slovaque en. juin der- 
nier, s’est vu notifier, mercredi 
17 novembre, par la mairie de 
Prague, que conformément & la 
loi il. a «perdu la citoyenneté 
tchèque». La kn prévint en effet 
que « perd la citoyenneté tchèque 
celui qui acquiert la citoyenneté 


d'un autre Etat sur demande par- 
ticulière» mais la Constitution 
dit que personne «ne peut être 
déchue de sa citoyenneté contre 
son gré». 


Depuis la partition de la Fédé- 
ration, la Slovaquie reconnaît la 
double citoyenneté, contraire- 
ment à la République tchèque 
qui est soupçonnée par des 
défenseurs des droits de l’homme 
de vouloir ainsi limiter l’octroi 
de la citoyenneté aux nombreux 
tziganes originaires de Slovaquie 
et vivant en Bohême-Moravie. 
Des accusations toujours ferme- 
ment rejetées par le premier 
ministre tchèque, Vadav Klaus 
qui a reçu, mercredi, le soutien 
du président de la République 
Vadav HaveL Ce dernier, un ami 
de longue daté de Petr Uhl a en 
effet défendu la loi sur la citoyen- 
neté, affirmant qnV elle vaut de 
la même manière pour tous et si 
elle affecte plus durement les 
roms, tel n’était pas son objectif». 


. Le secrétaire général de rONU 
a proposé, dans un rapport 
publié mercredi 17 novembre, de 
recommander au Conseil de sécu- 
rité la création d’un « mécanisme 
international de surveillance pour 
aider à appliquer » les accords 
que le gouvernement tadjik et les 
groupes d’opposition pourraient 
conclure. 11 a demandé «des 
efforts concertés» pour persuader 
les parties « d’entamer sans plus 
tarder des négociations 
sérieuses». L'installation d’un 
bureau intégré de J’ONU à Dou- 
chanbé est en outre en négocia- 
tion, a-t-il indiqué. - (AFP.) 


MARTIN PUCHTA 


Les préaidants tchèque et slo- 
vaque approuvent l'Idée de 
«partenariat» avec l'OTAN. - 
Les présidents tchèque et slovaque, 
Vaclav Havel et Mi chai Kovac, ! 
qui se sont rencontrés mercredi j 
17 novembre à Lany près de Pra- , 
gue, ont jugé favorablement la pro- 
position américaine de «partout - 1 
rial pour la paix». «Cria peut être 
un bon début pour la transforma- 
tion de l'OTAN en alliance de 
défense européenne et ce projet 
pourrait évoluer en une forme d'as- 
sociation des pays d'Europe cen- 
trale à l'OTAN», ont estimé 
MM. Havel et Kovac. - (Corresp.) 


RUSSIE 


la division aéroportée 


SLOVAQUIE : motion de 
défiance contre te nrniisti» de la 
santé. - Le Parlement de Bratis- 
lava a voté, mercredi 17 novem- 
bre» une motion de défiance contre 
le ministre de la santé» Yiliain. 
Sobana, un, proche du premier 
ministre Vladimir Meciar qui a 
déjà dû s’mdinet; la semaine der- 
nière, devant la décision dn prési- 
dent de la République qui a refusé 
de nommer te candidat de 
M. Meciar au poste de ministre 
des finança. -(Corresp.) 


■ ■ La division aéroportée de Toula 
(Rassie) - dont des éléments ont 
été app e lés à Moscou te 4 octobre 
- a eu l’honneur de la première 
visite en province du président 
russe, accompagné de son ministre 
de la défense Pavel Gratchev, 
depuis l'assaut de la Maison 
Blanche. La nouvelle doctrine 
militaire russe prévoit que de telles 
« divisions mobiles doivent devenir 
la base de l'armée russe profession- 
nelle», a-t-il déclaré, mercredi 
17 novembre. La veille, il avait 
présidé à Toula 1 une conférence 
des chefs (f administration de plus 
de 70 régions de Russie -sur la 
conversion, soulignant que ceOe-d 
«ne doit pas s'opérer au détriment 
de la capacité de combat de la 
Russie». - [AFP, Reuter.) 


Athènes et Moscou pour une 
levée des sanctions contre la 
Serbie et le Monténégro. - La 

Grèce et la Russie sont d’accord 
sur «la nécessité de lever l’em- 
bargo» de rONU contre la Ser- 
bie et le Monténégro, a affirmé, 
mercredi 17 novembre, Je minis- 
tre grec des affaires étrangères, 
Carolos Papoulias, à l’issue d’un 
entretien avec le vice-ministre 
russe des affaires étrangères, 
Vitali Tchourkine. Ce dernier 
s’est, de son côté, prononcé pour 
« une levée graduelle, pas à pas, 
des sanctions contre la Yougosla- 
vie en- rapport avec les progrès 
d’un règlement de la crise bosnia- 
que». - (AFPJ 


ITALIE : démission d'un des 
fondateurs de fa Ligue lom- 
barde. - Giusepe Leoni, un des 
fondateurs de la Ligue lombarde 
et sénateur de ce mouvement 
fédéraliste, a annoncé, mercredi 
17 novembre, qu’il démissionnait 
après l'ouverture d’une informa- 
tion judiciaire contre lui pour un 
financement illégal présumé dans 
le cadre d’une campagne électo- 
rale. M. Leoni est le premier 
sénateur de la Ligua a être touché 
par une information judiciaire 
alors que son mouvement s’ef- 
force de sc présenter comme une 
organisation politique épargnée 
par les scandales de corruption. - 
(AFP.) 


principe de consensus, qui est l’es- 
prit même d’un gouvernement 
d’unité nationale, et en se donnant 
les moyens d’une nécessaire effica- 
cité.» Ce paragraphe emberlificoté 
mettait fin à plusieurs semaines de 
querelles. 

Les anus de M. De Klerk exi- 
geaient en effet que; en cas de dés- 
accord au sein du prochain gouver- 
nement d’unité nationale, les 
décisions ne puissent être prises 
qu’à la majorité qualifiée. Aucun 
a c cord n’étant intervenu jusque-là 
sur le pourcentage nécessaire, le 
projet de Constitution avait pru- 
demment laissé ce point en blanc. 


A la dernière minute, Vf. De Kfedc 
venait donc d’abandonner toutes 
ses prétentions à bloquer le fonc- 
tionnement du futur gouvernement, 
en Jafrsmr â la future majorité la 
responsabilité de ses décisions. 


blés, les changements que pour- 
raient être tentés d’imposer fes élus 
de l'Assemblée constituante. 


En échange, le gouvernement 
d’unité nationale restera en fonc- 
tions jusqu’en 1999. Les légions 
amont le droit d’avoir leur propre 
Constitution, laquelle, cependant, 
devra être conforme aux principes 
constitutionnels qui gouvernent le 
pays. Ces dernières dispositions 
devraient renforcer les contre-pou- 
voirs de la prochaine minorité, ren- 
dant plus riiffiwiet, sinon ic ip o a i - 


Ces concessions aux tenants d’un 
Etat fortement décentralisé, sinon 
fédéraliste, n’ont pas suffi pour 
ramener & la table des négociations 
les partis d’extrême droite et FlnJa- 
tha, groupés au sein de l'Alliance 
de la liberté (FA). Plusieurs rencon- 
tres avec ie gouvernement, comme 
avec l'ANC, n'ont pas réussi à 
vaincre une intransigeance qui 
paraît inexpBcabfe et, surtout, sans 
issue. 


CLES 


Trois années de négociations 


Voici les grandes dates du proces- 
sus de démocratisation : 

1990 


■ 2 février : légaHsation des partis 
noirs 'ntardfts. 

■ 11 février: Gbération de Nelson 
Mandela, après plus de 27 arts de 
captivité. 

■ 6 août : l'ANC décide la « sue- 
penshn de to lutte année» lancée 
en 1961, Pretoria acceptant de 
Bbérer les prisonniers politiques et 
d’accorder une amnistie aux etdés. 

1991 


président De Klerk pour la pour- 
suite des négociations. 

■ 1 7 juin : le massacre de Boi- 
patong (environ 40 morts), provo- 
que la suspension des négocia- 
tions. 

■ 26 novembre : M. De Klerk 
propose un calendrier devant 
conduire «avant avril 1994 au plus 
tard» aux premières élections mul- 
tiraciales. 

1993 


Au son de Tlnkatha de Mango- 
suthu Buthdezi, les tensions sem- 
blent fortes entre les partisans d’un 
rejet total et ceux qui paraissent 
enclins à participes' aux prodraines 
élections. Les mêmes fractures se 
dessineraient parmi tes dirigeants 
du Front du peuple afrikaner 
(A VF) du général Constant Vîjjoen. 
0 est cependant trop tôt pour devi- 
ner la voie qu’empruntera, uni ou 
divisé, le «front dn refus». 


D’ores et déjà, Nelson Mandela 
a tenu à prévenir que, «dans une 
démocratie, il n’y a pas place pour 
une communauté, ou une partie de 
communauté, qui cherche à imposer 
sa volonté aux dépens des droits 
fondamentaux des autres citoyens». 


m 5 juin: abolition des lois sur la 
taree et l'habitat séparé, suivie par 
i’abofition de la loi sur la classifica- 
tion de la population, dernière 
grande loi de ségrégation. 

■ 30 jiân : fin offidele de l’apar- 
theid 

■ 20-21 décembre : coup d’en- 
voi des négociations su- (me nou- 
velle Constitution. 


1992 

■ 17 mars : référendum au cours 
duquel 68,7 % des électeurs 
blancs apportent leur soutien au 


■ 1* avril : reprise des négocia- 
tions. 

■ 2 jufflet : le «Fonim des négo- 
ciations* entérine la date du 
27 avril 1994 pour les élections. 
L’Inkatha (mouvement conserva- 
teur zoulou, rivât de l'ANC) daque 
la ports. 

■ 7 septembre : feu vert pour la 
création d’un Conseil exécutif de 
transition (TEC), permettent aux 
Noirs d'être associés aux décisions 
du gouvernement 

■ 15 octobre : le prix Nobel de la 
paix est attribué conjointement è 
Nelson Mandela et au président De 
Klerk. 


On n’en est pas encore à une 
aventure armée, malgré les rodo- 
montades de ceux qui promettent 
de ne pas laisser le processus aller à 
son terme. Jeudi, à l’aube, alors 
que Cyril Ramaphasa, entouré des 
responsables de F ANC et de Roelf 
Meyer, ministre du développement 
.constitutionnel, fêtait son anniver- 
saire un verre de champagne à la 
main, on ne voulait évoquer que 
rheureux résultat des négociations 
et l’exceptionnel exemple que don- 
nent à leure voisins les Sud-Afri- 
cains, attachés à surmonter pacifi- 
quement quatre décennies de 
haines et d'affrontements sanglants. 


GEORGES MARION 




si vous faites dés affaires à r étranger, utilisez un guide, « THE ECQNQMiST ». chaque vendred 
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■ LE VOTE DE LA COMMIS- 
SION. Par 10 voix contre 4, les 
membres de la commission ad 
hoc de l'Assemblée nationale ont 
■donné, mercredi 17 novembre, 
un avis favorable à la proposition 
de levée de l’immunité parle- 
mentaire de Bernard Tapie. Trois 
commissaires de la majorité ont 
voté contre : Jean-Luc Reitzer 
(RPR, Haut-Rhm}, Gérard Vigno- 
ble (UDF. Nord) et Edouard Lan- 
drain {UDF. Loire-Atlantique), 
ainsi que le commissaire socia- 
liste. Jack Lang ( Loir-et-Cher ). Le 
représentant communiste, Jean- 
Claude Lefort (Val-de-Marne), a 
voté pour, et le président de la 
commission Jacques Limouzy 
(RPR. Tam) n'a pas participé au 
scrutin. Le vote, en séance 
pubBque sera inscrit à l'ordre du 
jour de l’Assemblée (ors de la 
prochaine conférence des prési- 
dents. le 23 novembre. 

■ L’ÉTAT DES POURSUITES. 
C'est en tant que président de 
BTF et de l'OIympique de Mar- 
seille que Bernard Tapie, député 
(République et Liberté) des 
Bouches-du-Rhône, est mis en 
cause à l'occasion de trois 
affaires où se téléscopent l'ar- 
gent la politique et le sport : la 
situation financière de Testut le 
match de football Valen- 
dennes-OM et les témoignages 
de i'entraiheur Boro Piimorac et 
de l'ancien ministre socialiste 
Jacques Meflicfc. Les juges d'ins- 
truction (te Béthune et de Valen- 
ciennes chargés de ces dossiers 
ont été amenés à demander la 
levée de son immunité parle- 
mentaire. 


TESTUT 

«Abus 

de biens sociaux»? 

L'affaire Testut commence 
comme une banale histoire de 
directeur indélicat La société spé- 
cialisée dans les instruments de 
pesage a été reprise à la hussarde 
en 1983 par celui que tout le 
monde considère alors comme un 
«sauveur d'entreprise en diffi- 
culté ». L'équilibre financier 
■ retrouvé à la fin des années 80 
reste précaire. Quand les résultats 
se dégradent de nouveau, le groupe 
BTF charge Bernard Flocco, direc- 
teur général de la société depuis 
1986, de trouver un repreneur. Il 
□*a guère de succès. 

EUie Fellous, devenu PDG de 
BTF et de Testut quand Bernard 
Tapie est entré au gouvernement, 
est bientôt convaincu que son 
directeur général est l’auteur de 
malversations financières au détri- 
ment de l'entreprise. 11 obtient dans 
un premier temps sa démission le 
17 mars. Deux semaines après, il 
porte plainte contre Bernard 
Flocco, lui imputant des détourne- 
ments d’un montant de 3 millions 
de francs. Le juge d'instruction 
chargé du dossier est ainsi amené à 
s'intéresser à des factures d'un 
montant de 2,3 millions de francs 
réglés à la société Oaimo, un cabi- 
net d'intermédiation financière. 
Mis en examen pour faux en écri- 
tures, abus de biens sociaux et abus 
de pouvoir, Bernard Flocco est 
écrocé te 10 mai. Les trois mois 
qu'il va passer à la maison d’arrêt 
de Béthune permettent à l’ancien 
directeur général de Testut de met- 
tre au point une triple contre-atta- 
que : 

■ Un emprunt obligataire de 
100 mülions de francs souscrit en 
1990 qui aurait dQ servir au rachat 
des sociétés Trayvou (60 millions 
de francs) et Lutrana (40 millions 
de francs) aurait en partie été 
détourné de cet objet pour un prêt 
(remboursé) à l'OIympique de Mar- 
seille qui avait besoin de 21 mil- 
lions de francs pour financer le 
transfert du Britannique Chris 
WaddJe. 

■ Des chèques de la société Tes- 
tut ont été signés à l’ordre de BTF 
afin de payer la campagne électo- 
rale de Léon Schwartzenberg, can- 
didat de la liste Eneigie-Sud pré- 
sentée par Bernard Tapie aux 
élections régionales dans le Sud-Est. 



La proposition de levée de l'immunité parlementaire de Bernard Tapie 


« 


Un justiciable quelconque aurait déjà été mis en examen » 


¥ Je y eux. une dernière fois, tenter 
d'emporter votre conviction », a 
déclaré Bernard Tapie au cours de 
la nouvelle audition qui lui avait 
été accordée, mercredi matin 17 
novembre, par les membres de la 
commission ad hoc de r Assemblée 
nationale, chargée d’examiner la 
demande de levée de son immunité 
parlementaire dans l'affaire Testât 
Pour cette ultime tentative, le 
député des Bouches-du-Rhône est 
apparu étendu, le visage défait », 
séton Dominique Bussereau (UDF, 
Charente-Maritime), rapporteur de 
la commission, qui a également 
jugé «grave, sincère et chaleureuse» 
son intervention. Elle n'a pas, pour 
autant, suffi à le convaincre de 
modifier les conclusions de son 
rapport en faveur de la levée de 
l’immunité parlementaire, qu’il a 
ensuite soumis a^ix commissaires. 

Dans son texte, M. Bussereau 
rappelle que le rôle de la commis- 
sion n’était pas « d’examiner les 


faits à l’origine de la demande eux- 
mêmes», mais de « s’interroger sur 
le point de savoir s’il existe une 
présomption suffisante de leur exis- 
tence et de leur qualification». 
Reprenant l’argumentation des 
deux juges chargés de Pinstniction 
de l'affaire Testut, Benoît Peisyn et 
Philippe Vandmgsnen, qui avaient 
été entendus mardi, le rapporteur 
estime que ela non-levée de l’im- 
munité parlementaire [de M. Tapie] 
constituerait une entrave au fonc- 
tionnement normal de la Justice ». 
«En effet, ajoute-t-il, selon les 
magistrats instructeurs, il reste à 
procéder à de nombreuses investi- 
gations et confrontations, qui ne 
peuvent être menées à bien sans 
qu'ait été décidée la mise en exa- 
men de M. Tapie.» 

M. Bussereau relève que le 
député des Bouches-du-Rhône est 
«une personnalité publique» et qu’il 
«n’est pas douteux que, dans une 
situation comparable, un Justiciable 


quelconque aurait déjà été mis en 
examen - comme l’ont d’ailleurs 
déjà été plusieurs personnes dans le 
cadre de cette affaire». «On ne sau- 
rait méconnaître, précise le rappor- 
teur, le risque qu’une non-décision 
de levée de son immunité n’appa- 
raisse, de la pan de notre Assem- 
blée, comme un acte de défense 
d’un privilège.» 

M. Lang: 

. nu dossier «léger» 

Soulignant, toutefois, que la 
levée de l' immuni té parlementaire 
a «jusqu’ici toujours été considérée 
comme une decision importante, 
dont le retentissement est indénia- 
ble», M. Bussereau se demande $’ 
«il ne conviendrait pas d’instaurer 
me nouvelle pratique, selon laquelle 
notre Assemblée se bornerait à véri- 
fier que les faits à l’origine de la 
demande ne sont pas manifeste- 
ment infondés». 

Dis l’annonce de la décision de 


la commission, M. Tapie a déclaré 
qu’elle « n’étonne évidemment per- 
sonne», et il a mis en cause avec 
virulence le rapporteur, dont les 
propos atteignent, selon lui « les 
sommets de l’hypocrisie et du men- 
songe». Le député des Bouches-du- 
Rhône a également indiqué qu’il 
prendra la parole au cours de la 
séance publique consacrée à F exa- 
men de la proposition de résolution 
sur la levée de son immunité. 

Son indignation était partagée 
par le seul membre socialiste de la 
mm missi on ad hoc (IX Jack Lang, 
selon lequel « la dernière audition 
de M. Tapie a été un simulacre» 
puisque les dés avaient été jetés dès 
le début». «Je pense que certains 
n'ont pas résisté à ce climat qui 
nous pousse à lyncher un homme», 
a ajouté l'ancien ministre de la 
culture, en soulignant : «Le dossier 
qui nous a été présenté est mince et 
léger.» «Inévitablement, cette déci- 
sion apparaîtra comme un préjuge- 


Les socialistes ne participeront pas an vote en séance publique 


Le bureau exécutif du Parti 
socialiste a recommandé, mercredi 
17 novembre, à ses députés de 
«laisser la majorité seule face à ses 
responsabilités» et de ne pas pren- 
dre part au scrutin public sur la 
levée de l’immunité parlementaire 
de Bernard Tapie. « Voter pour, a 
expliqué Jean Glavany, porte-pa- 
role du PS, serait participer à une 
curée assez indigne, et voter contre 
pourrait être interprété comme une 
volonté d’empêcher le bon déroule- 
ment de la justice. Aujourd'hui, 
l’immunité parlementaire est perçue 
comme un privilège des élus. Même 


si c’est faux, en votant contre, on 
prendrait le risque d'être mal com- 
pris par l'opinion.» Toutefois, deux 
membres du bureau, Louis Mer- 
maz et Louis Mexandeau, se sont 
déclarés partisans d’un vote contre. 

Le président du MRG, Jean- 
François Hory, a déclaré, quant à 
lui, que la commission ad hoc 
« propose de faire un usage politique 
d’une procédure juridique et d’en 
détourner l’esprit». «Je fais 
confiance à l’Assemblée nationale, 
a-t-il ajouté, pour ne pas suivre sa 
commission dans cette voie, pour ne 
pas abuser d’une mqjorlté de cir- 


constance pour essayer d’éliminer 
un adversaire politique et pour ne 
pas opérer un préjugement politique 
d'une affaire qui connaîtra peut-être 
m jugement judiciaire.» 

«La levée d’immunité parlemen- 
taire, a tenu à préciser, sur France 
3, Bernard Pons, président du 
groupe RPR de l’Assemblée natio- 
nale, ne préjuge en rien d’une quel- 
conque culpabilité sur le plan judi- 
ciaire. C'est tout simplement pour 
que les magistrats aient la possibi- 
lité de poursuivre la procédure nor- 
malement (...X Les parlementaires 
ne doivent en rien se préoccuper du 


Les trois affaires 


■ Un avenant relatif à la reprise 
de la société Trayvou porte en 
1992 (deux ans après la reprise de 
Trayvou par Testut) de 6 à 8 mil- 
lions de francs la l ocatio n-gérance 
versée par Testut à BTF pour l'ex- 
ploitation du fonds de commerce 
de cette filiale sans que le conseil 
d’administration de Testut soit 
régulièrement saisi 

EUie Fellous réfute point par 
point toutes les accusations et 
dénonce une manœuvre de désta- 
bilisation. U n'en est pas moins mis 
en examen le 1 1 octobre pour faux 
et usag: de faux et mis en déten- 
tion provisoire jusqu’au 27 octobre. 
Une dizaine de personnes connais- 
sent le même sort à des titres 
divers. Soucieux de remonter jus- 
qu'au sommet de la pyramide 
BTF, les juges d’instruction chargés 
du dossier demandent le 8 octobre 
dernier la levée de l'immunité par- 
lementaire de Bernard Tapie qui 
« paraît devoir être poursuivi du chef 
aabus de biens sociaux». 

Le volet pénal de l’afTaire se 
double d’un volet commercial : le 
13 octobre, la chambre commer- 
ciale du tribunal de grande instance 
de Béthune estime que le {dan de 
restructuration de Testut assorti 
d’une augmentation des fonds pro- 
pres i hauteur de 240 millions de 
francs permet la levée de l’état de 
cessation de paiement constaté le 
17 septembre à rencontre de l'en- 
treprise de pesage et de sa filiale 
Trayvou. 

VALENC1ENNES-0M 

\»î 

Six jours avant la finale de h 
Coupe d’Europe des clubs cham- 
pions que FOfympiqae de Marseille 
va gagner le 26 mai face au Milan 
AC, le dub phocéen, préridé depuis 
1986 par Bernard Tapie, dispute 
un mardi avancé de la 36* journée 
du championnat de France & 
Valenciennes. Marseille s'impose 
1-0. Les dirigeants du dub nordiste 
émettent des réserves sur la régula- 
rité de la rencontre. Le joueur 
valencien noi s Jacques Giassmann 
affirme avoir été contacté avant 1e 
match par le joueur marseillais 
Jean-Jacques Eydelie et par le 
directeur général de l'OM, Jean- 
Pierre Bernés. En échange d’argent, 
ceux-ci lui auraient proposé de «ne 
pas forcer son talent». 

Après une enquête interne, la 
Ligue nationale de football porte 
plainte contre X, auprès dn pro- 


cureur de Valenciennes, Eric de 
Montgolfier qui, le 11 juin, confie 
au juge Bernard Beffy une infor- 
mation judiciaire pour corruption 
active et passive. Le 23 juin, le juge 
fait placer en détention provisoire 
le joueur valencien nois Christophe 
Robert, qui reconnaît avoir touché 
une avance de 250 000 F sur une 
somme de 600 000 F promise à 
trois joueurs pour ne pas jouer sur 
leur valeur contre l’OM. L’argent 
est retrouvé enfoui dans le jardin 
d’un membre de la famille du cou- 
pée Robert Mis en examen et placé 
en détention le 27 juin, le Marseil- 
lais Jean-Jacques Eydelie avoue sa 
participation à la tentative de cor- 
ruption. 

Après avoir été mis en garde à 
vue le 2 juillet, le directeur général 
de TOM, Jean-Pierre Bernés, est à 
son tour mis en examen et placé en 
détention le 6 juillet. □ y restera 
jusqu’au 22 juillet et niera toute 
réalité de la tentative de corruption 
des joueurs valenciennois. Le 
25 juillet, il démissionne de son 
poste de directeur général de TOM. 

Reprochant un manque de 
rigueur i la Fédération française 
(FFF) et à la Ligue nationale 
(LNFX qui ont simplement sus- 
pendu roM de son titre de cham- 
pion de France 1993, l’Union euro- 
péenne de football (UEFA) exdut 
le 6 septembre l'OIympique de 
Marseille de la Coupe d'Europe des 
clubs champions pour une saison. 
Une tentative pour faire annuler 
cette décision par on tribunal suisse 
avorte quand la Fédération interna- 
tionale (FIFA) menace le 8 septem- 
bre de couper les ponts avec la 
Fédération française. 

Mis dans l’impossibilité de 
défendre son titre européen puis, le 
27 septembre, de disputer là Coupe 
intercontinentale et la Super- 
Coupe, l’OM, qui a été déchu le 
22 s e p t embre de son titre de cham- 
pion de France 1993, se trouve 
dans une situation financière pré- 
caire: Ses comptes, qui avaient déjà 
suscité l’ouverture d’informations 
judiciaires les 21 février et 16 avril 
1992, notamment pour abus de 
confiance, font l’objet d’un audit 
demandé par 1a direction nationale 
du contrôle de gestion (DNCG) du 
football français, à laquelle il sera 
rendu le 9 novembre. Les espoirs 
de red re sser le déficit d'exploitation 
évalué à 46,7 millions de francs en 
1992 et de résorber un endettement 
cumulé de I’oidre de 400 millions 
de francs s’amenuisent. Pour éviter 
le dépôt de bilan, le {Résident du 

H, 


fond, [mais] s’occuper de la forme.» 

Hervé Fabre-Aubrespy, secrétaire 
national du RPR et candidat con- 
tre Bernard Tapie dans la dixième 
circonscription des Bouches-du- 
Rhône aux dernières élections légis- 
latives, s’est réjoui de la dérision 
de la commission. B a en outre 
exprimé le souhait que les électeurs 
de cette circonscription «puissent, 
grâce à la sagesse du Conseil consti- 
tutionnel, se prononcer prochaine- 
ment sur la personnalité de leur 
député et sur son inaction totale 
dans la circonscription 
depuis mars». 


dub n'a d’autre alternative que la 
vente de joueurs vedettes aux dubs 
étrangers. Le 26 octobre, Bernard 
Tapie annonce dans un entretien 
avec l'Equipe qu’il a r intention de 
quitter la présidence du dub pour 
se consacrer à la politique an sein 
du MRG. 

PRIMORAC-MEIIICK 

«Subornation 
à témoin »? 

L’instruction sur les manoeuvres 
de corruption imputées aux diri- 
geants de TOM par Jacques Gias- 
smann à l’occasion du match 
Valenciennes-OM du 20 mai se 
double à partir du 23 juin d’une 
enquête pour subornation de 
témoin. Entendu à sa demande par 
le juge Beffy, l’ex-en traîneur de 
Valenciennes, Boro Primorac, 
affirme avoir été conduit le 1 7 ju in 
dans tes locaux parisiens de BTF à 
Paris à la suite d’un déjeuner au 
Fouquetis avec 1e re s tau r ateu r corse 
André-NoS Filippeddu en présence 
d’une tierce personne. Bernard 
Tapie lui aurait alors proposé de 
«porter le chapeau » dans l'affaire 
de corruption du match Valen- 
ciennes-OM en échange d’un poste 
d'entraîneur. 

La réalité de cette entrevue est 
niée par M. Fthppeddu. Une infor- 
mation supplétive contre X_ n’en 
est pas moins ouverte le 6 juillet 
pour subornation de témoin par le 
procureur Eric de Montgolfier. A la 
suite d’une confrontation avec 
Boro Primorac, Bernard Tapie 
annonce qu’il révélera bientôt son 
emploi du temps du 17 juin. 
Entendu le 30 juillet par le juge 
Beffy dans le cadre de cette ins- 
truction, Jacques Mellick, député 
du Pas-de-Calais et adjoint au 
maire de Béthune (ville où est 
implantée l’entreprise Testut), 
déclare avoir rencontrer Bernard 
Tapie 2e 17 juin au siège de BTF 
sans y avoir croisé Boro Primorac. 
Les déclarations de l’ancien minis- 
tre socialiste varient toutefois sur 
tes horaires de cette rencontre. 

Tout au long du mois d’août, te 
juge Beffy s'efforce de vérifier rent- 
pioi du temps de M. Mellick qui 
ne peut produire son agenda. U 
s'agit de savoir s’il était effective- 
ment à Paris le 17 juin et s’il a 
rencontré Bernard Tapie dans une 
tranche horaire incompatible avec 
celle de 2a présence de Boro Pri- 


morac dans le bureau du patron de 
l’OM. L’entourage de M. Mellick 
est longuement questionné par les 
policiers, qui ont trouvé une photo 
remettant en cause sa présence 
dans tes locaux de BTF le 17 juin 
au moment où Boro Primorac pré- 
tend y avoir rencontré Bernard 
Tapie. Le chauffeur de l’ancien 
ministre paraît avoir été particuliè- 
rement rapide ce jour-4à pour ral- 
lier Béthune où son patron a parti- 
cipé à une cérémonie officielle avec 
des employés municipaux. 

Les avocats de Jacques Mellick 
et de Bernard Tapie ouvrent une 
controverse sur les méthodes 
employées par tes enquêteurs, qui 
ont notamment mis en garde l’as- 
sistante parlementaire du député 
du Pas-de-Calais. De nombreux 
témoignages et recoupements ren- 
forcent néanmoins la probabilité 
d'une rencontre Primorao-Tapie le 
17 juin. L’imbroglio est à son com- 
ble quand Jacques Mellick affirme 
que l'heure («vers 14 h 45») de son 
départ de BTF consignée dans le 
procès-verbal de son audition du 
28 septembre par le juge Beffy 
n’est pas exacte et qu’il a signé sans 
être d’accord. Cet horaire ne serait 
plus incompatible avec celui d’une 
rencontre Tapfe-Primorac. M. Mel- 
lick fait alors parvenir an juge une 
lettre où il indique qu’il n’a pas 
quitté BTF avant 1S heures. 

L'affaire se complique encore 
quand Fantien joueur marseillais 
Jean-Jacques Eydelie, qui a été mis 
en examen après avoir avoué sa 
participation à l’affaire de corrup- 
tion du match V alendennes-OM, 
révèle que son ancien président lui 
a proposé 1e 17 septembre au coûts 
d’une entrevue de modifier son 
témoignage. Le juge Beffy entend 
Bernard Tapie et son épouse sur 
cette nouvelle péripétie ie 19 octo- 
bre. Souhaitant alors mettre en exa- 
men le ptésdeat de l'OM, qui s’es- 
time victime d’un cran plot, sur tes 
trois volets du dossier - corruption 
présumée lois du match Valen- 
deane&OM, tentative de suborna- 
tion de Boro Primorac, tentative de 
subornation de JeanJacques Eyde- 
lie - il demande le 2 novembre au 
procureur Eric de Montgolfier de 
transmettre une demande de levée 
de l’immunité parlementaire de 
Bernard Tapie. 

ALAIN GIRAUDO 

S 


ment, a observé M. Lang. Si Ton 
lève l’immunité de Bernard Tapie à 
partir d’un dossier aussi léger, c'est 
un précédent qui risque de rendre 
cette levée quasi automatique. Ce 
serait grave pour l'ensemble des par- 
lementaires et, en particulier, pour 
ceux de la minorité.» Jacques 
Limouzy (RPR), qui présidait la 
commission, a déclaré qu’au cours 
de ses deux auditions, M. Tapie 
«avait voulu beaucoup plus séduire 
[les commissaires] que les menacer, 
même s'il y a eu quelques écarts de 
langage». «Le personnage est inté- 
ressant. il n'est pas antipathique du 
tout, a ajouté M. limouzy, mais il 
veut faire comprendre, faire adopta 
ce qu’il dit, quels que soient les 
éléments objectifs qu'il a à sa tBspo- 
sinon.» 

P. R.-D. 


(t) La commission ad hoc était com- 
posée de quinze membres : 7 RPR, 
6 UDF. 1 PS, 1 PC 


CLÉS/ Précédents 

m Immunité. L'immunité est une 
garantie traditionnelle de l'indé- 
pendance des parlementaires 
dont le principe a été posé par 
l'arrêté du 23 juin 1789 de l’As- 
semblée nationale et qui a été 
repris sous la plupart des 
régimes. La Constitution de 
1948 prévoyait même, avant la 
réforme de 1954, que l’immunité 
s’appliquait en dehors des ses- 
sions. L’article 26 de la Constitu- 
tion de 1958 stipule qu '«aucun 
membre du Parlement ne peut, 
pendent la durée des sessions, 
être poursuivi ou arrêté en 
matière crimmeHe ou correction- 
nelle qu’avec l’autorisation de 
l'assemblée dont II fait partie, 
sauf le cas do flagrant déht». 

Hors session, «aucun membre 
du Parlement ne peut être arrêté 
qu’avec J’autorlsation du bureau 
' de l’Assemblée dont If fait partie, 
sauf le cas de flagrant déüt. de 
poursuites autorisées ou de 
condamnation définitive». 

La levée de l’immunité, qui per- 
met l’engagement de poursuites 
et éventuellement l'emprisonne- 
ment, suppose donc le vote, par 
l'Assemblée concernée, d'une 
proposition de résolution rédigée 
par une commission ad hoc, 
après audition des intéressés. 

m Depuis 1958. Vingt-quatre 
demandes ont été transmises, 
sous la V* République, au prési- 
dent de ('Assemblée nationale. 
Sept ont été votées par le Par- 
lement : quatre par l'Assemblée 
nationale et trois par le Sénat. 

La première levée d’immunité, le 
25 novembre 1959, au Sénat 
concerne François Mitterrand, 
alors élu de la Nièvre, pour 
outrage à magistrat, après l’ef- 
! faire de l'attentat de l'Observa- 
toire, le 16 octobre précédent. 

Le 7 décembre 1960, est levée 
l'immunité de Pierre Lagailiarde, 
député d’Alger, activiste de l'Al- 
gérie française, poursuivi pour 
atteinte è la sûreté de l’Etat 
après la semaine des barricades 
d'Alger. Le 21 juin 1961, pour 
des motifs similaires, est levée 
l’immunité de Marc Laurioi, éga- 
lement député d’Alger favorable 
à l'Algérie française. 

M. Laurioi, aujourd'hui sénateur 
i(RPR) des Yveiines, avait lu un | 
communiqué de soutien au 
putsch d’Alger sur les ondes de 
ta radio publique à Alger. Le 
16 janvier 1962, un sénateur de 
Sétif-Bams. Claude Dumont, voit, 
lui aussi, son immunité levée, 
avant d’être arrêté pour son acti- 
vité au sein de l'OAS. Enfin, le 
5 juillet 1962, les députés 
acceptent de lever l'immunité de 
Georges Bidault, député de la 
Loire, pour complot contre l'au- 
torité de ('Etat, toujours dans te 
-contexte algérien. 

■ Les affaires Boucheron et 
Boyer. Les levées d'immunité tes 
plu» récentes sont celles de 
Jean-Michel Boucheron, ancien 
socialiste, ancien maire -à 
d'Angoulême, alors député (non ■ 
tascift) de la Charente, pour recel 
d’abus de biens sociaux et usage 
de faux en écriture, ie 3 décem- 
bre 1992, et d’Eric Boyer (app- 
RPfi), sénateur et président du 
«3ns«I général de la Réunion, le 
8 jufltei 1993, pour corruption. 
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Le projet de loi sur les meurtres d'enfants 
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La peine 


perpétuelle pourra être réexaminée 
au bout de (rente ans 


Les sénateurs ont commencé, 
mercredi 17 novembre, l'exa- 
men du projet de loi instituant 
une peine, de . «perpétuité 
réelle» pour les auteurs de 
meurtres accompagnés de viols 
ou d'actes de barbarie' sur les 
mineurs, présenté par Pierre 
Méhaignerie, ministre de ta Jus- 
tice. Us ont adopté un amende- 
ment de la commission des lois 
qui ouvre, à l'expiration d'une 
période de trente ans. la possi- 
bilité d'un réexamen . de la 
condamnation, soumis à l'avis 
successif d'un collège d'experts 
médicaux, du garde des sceaux 
et d'une commission de magis- 
trats de la Cour de cassation. 

La discussion sur la peine per- 
pétuelle, commencée mercredi au 
Sénat, n’ira pas rejoindre les pages 
prestigieuses des grands débats 
parlementaires. Les sénateurs ont 
été, en effet» économes de l’élo- 
quence à. laquelle incitent, tradi- 
tknmeüement, les grands sujetsde 
société. A. croire que la «perpé- 
tuité réelle*, destinée exclusive- 
ment aux auteurs de crimes parti- 
culiérement, odieux commis sur 
des mineurs, n’étâh, pour la majo- 
rité sénatoriale, ’ qu'un aménage- 
ment tedfaanque du code pénal, qui 
ne posait pas de problème de 
fond. 

Seuls les sénateurs communistes 
et socialistes, hostiles an projet de 
loi, ont clairement posé la ques- 
tion dé ropportunîté et de Teffica- 
dté réelle crune - telle mesure. 

A l’exception ^l'Emmanuel 
Hamel (RPR, Rhône), les séna- 
teurs de la majorité n’ont pas jugé 
utile, pour leur part, d'intervenir 
dans la dîscussioii générale d’un 
texte qui recueille leur assenti- 
ment Sî elle a été.et reste m^jori^ 
tairement favorable {'abolition 
de la peine de mort, la droite 1 
sénatoriale i’êâ fàûïoun montrée; 
tris ferme sur la neoesâté cfinsti- , 
tuer une peine de substitution à 
l’exécution capitale, comme en 
avaient témoigné, sous la précé- 
dente législature, débris -sur la - 
réforme du code pénaL 

Ce n’est donc pas à la question 
du bien-fondé de Pearistence <fonfi 
peine dé «perpétuité réelle» ipio 


les sénateurs RPR et UDF se sont 
intéressés, mais à ses éventuels 
aménagements. Sur ce point, les 
dânts ont été longs et approfon- 
dis. Deux, conceptions s'oppo- 
saient ice&e de plrêietzrs sénateurs 
' RPR, hostiles à toute possibilité de 
réexamen de là condamnation an 
terme (Tune période de trente ans, 
et celle, commune aô rapporteur 
du projet, Charles Jolibois (Rép. et 
likL), au garde des sceaux et à la 
majorité des autres groupes de 
droite, favorable à l’ouverture 
<fùne «fenêtre» pour tes condam- 
nés, assortie de multiple* précau- 
tions. - 

Refuser tout risque ' - 
de réddire 

Pour les premiers, Q s’agissait, 
comme Pont expliqué Paul Blanc 
(RPR, PyiénéesOrientaka) et Jac- 
ques Delong (RPR. Haute-Marne), 
de «ne pas prendre, ne serait-ce 
qu'me seule fois, le risque d’une 
récidive ». « Pour les auteurs de tés 
aimes, a observé M. Hamel» il n’y 
a pas foutre issue que la prison à 
vie.» Pour tes autres, 0 convient, 
au contraire, d’instituer, selon la 
formule de M. Joübms, une. ferme 
de x grâce judiciaire* permettant, 
après trente ans, le retour du 
condamné au droit commun dé la 
libération conditionnelle- Telle 
était aussi devenue, après 
réflexion, la conviction de Pierre 
Méhaignerie, qui souhaitait que le 
nouveau daposittf juridique laisse 
« ouvertes les portes de l'espoir ». 

fl souhaitait -toutefois apporter 
un correctif ; après l’avis des 
experts médicaux, il revenait au 
juge.de Ta^îcation des peines de 
saisir, non pas 1e gante des sceainc, 
puis une commis» on de magis- 
trats, mais la cour d’assises dans le 
ressort de laquelle te condamné est 
détenu. Cette modification se justi- 
fiait, selon le ministre, par la 
: nécessité de donner à la décision 
de remise en cause de là ' peine 
perpétuelle une « légitimité 
.exempte de toute critique rn 

:■ Le gante des sceaux a-rencontré, 

■ sur ce point, la ferme opposition 
du rapporteur du texte, pour 
lequel un retour devant la cour 
d’assises reviendrait à «rouvrir un 
procès trente ans après ». 
M. Méhaignerie a donc finalemen t 
été contraint de retirer son amen- 


Un droit de grâce judiciaire 


La première version du texte 
de Pierre Méhaignerie prévoyait 
une seule possibilité de recours 
contre la perpétuité t réelle» : la 
grâce présidentielle. Cette voie 
axceptiormele, qui permettait de 
dire que lé projet n 'anéantissait 
pas totalement fespoû. avait peu 
de chances de pouvoir jamais 
s’appfiquer : b médecine étant 
dans l'knpossitfté de garantir de 
façon certain», des «guérisons» 
totales et définitives, ces grâces 
se seraient accompagnées d'un 
risque de rédkfue drfficia i assu- 
mer pour un président de b 
RéptibSqus. 

Conscient du caractère pnfitl- 
que et dtecrétiomaire de te grflee 
présidantiefle, les sénateurs ont 
décidé d'instaurer un «droit.de 
grâce judiciaire». Au "bout de- 
trente ans, le juge de f applica- 
tion des peines pourra donc sai- 
sir un coflège de trois experts 
médicaux désignés par b bureau 
de b Cour de cassation sur ta 
Bsta des experts agréés auprès 
de oette Cour, afin que ce col- 
lège se prononce sur t L'état de 
dangerosité dit condamné». Au 
w de cet avis., te gardé des 
sceaux pourra saisir une comnrô- 
sion composée de cinq magls- 
mrts.de fa j Goüfda cassation qui 
pourra lever b perpétuité réefle. 
Dans ce. cas, le. condamné 
pourra demander à bénéficier 
d'une fijéradon condKnrmsSe.’os 
qui hi avait été interdît pendant 
trente ans. 

Ce système se rapproche un 
peu de te peine incompressible 
<te trente ans, instituée en. 1988. 
S un meurtre ou un assassinat a 
été commis sur un mineur da 
moins dé quatre arts ou sur une 
personne partic u fe re memfragfe, 
ou si a été accompagné d’acres 
de torture ou de barbarie, ta cour 
d'assises peut déjà ritereEre à un 
condamné- toute Sbération cortfl- 
tionnelte. toute permission- de 
sortie et toute mesure de serrt- 


Überté pendant - trente ans. 
Cependant, le système Imaginé 
par tes sénateurs est Infiniment 
plus rigide. La. première diffé- 
rence réside dans te fixité da ta 
période de sûreté ; alors que b 
projet de loi de M. Méhaignerie 
interdit, de manière définitive, 
toute demande de libération 
çondMorinefo avant trente ans, te 
peiné Incompressible introduite 
an 1986 peut exceptionnelle- 
ment être revue. Au bout de 
vingt ans, si b détenu condamné 
à une période de sûreté de 
trente ans présente «des gages 
sérieux de réadaptation sociale». 
Te juge de l'appficatfon des 
peines peut, saisir, b chambre 
d 'accusation, /afin qu'elle 
revienne sur b décision Inrtiab- 
: ment prononcée par te s jurés. 
STI obtient gain de cause, le 
condamné peut demander à 
bénéficier d'une fijération corxfi- 
tiomette. - 

La seconde différence réside 
dans b tSfficulté d'accès è cette 
«grÛcejudtdairB». Actuellement, 
te détenu qui s'est vu infliger une 
peine incompressible de trente 

ans bénéficie, au terme de cette 
période, d’un droit d’accès auto- 
matique è b- foératkm condition- 
nette. Dans te système du Sénat, 
quatre étapes sont prévues : une 
demande initiale du juge de l'ap- 
plication des peines (JAP), un 
avis rendu par un collège d'ex- 
perts, une saisine du gode des 
sceaux et une décision rendue 
par un cofièga de magistrats. La 
bénéfice de cette procédure, qui 
», è la fois, un «feu vert* 
-b demande du JAP 
ét b décision des magistrats de 
b Cour de cassation -, un «feu 
vert» médical .- l'avis des 
experts -, et m «feu vert» politi- 
que - raccord du garde des 
sceaux - sera sans doute très 
dffide à obtenir. 

ANNE CHEMIN 


dement et de se ranger, sans 
enthousiasme, à ravis de la com- 
mission des lois. 

Son rapporteur et son président, 
Jacques Larché (Rép. et ind.), 
aidés par Etienne Dailiy (Rass. 
déni.), n’ont pas ménagé, ensuite, 
leurs efforts, au prix de plusieurs 
suspensions de séance, pour 
convaincre les sénateurs RPR que 
la h fenêtre » ainsi ouverte compor- 
tait suffisamment de verrous de 
sécurité. « Votre fenêtre, c’est un 
trou d'épingle», lançait, pour sa 
part, M. Ledemus, avant d’an- 
noncer, comme ses collègues socia- 
listes, qu’il voterait contre cet 
amendement M. Jolibois a finale- 
ment obtenu gain de yaiiy, et, par 
216 voix contre 96 (dont S Rass. 
dém„ 7 RPR et 1 centriste), 
ramen dement de la nommi'annn a 
été adopté. ... 

Fidèles à leur réputation de 
législateurs calmes et scrupuleux 
au cours de l'après-midi, les séna- 
teurs se sont déchaînés, en 
revanche, à la reprise de la séance, 
en début de soirée. Le motif de 
cette ire soudaine était rabsence, 
au banc du gouvernement, du 
garde des sceaux, qui leur avait 
préféré les studios de la télévision 
pour participer à une émission sur 
les crimes d'enfants. 


A minuit trente, le ministre a 
rejoint l'hémicycle du Palais du 
Luxembourg, un peu penaud et, 
surtout, épuisé. Désireux, sans 
doute, de se faire pardonner son 
infidélité, M. Méhaignerie a voulu 
concéder aux sénateurs socialistes 
une légère modification d’un 
amendement du gouvernement qui 
prévoit que les détenus condamnés 
pour crimes sexuels sur mineurs 
seront « orientés » dans des établis- 
sements spécifiques où serait 
assuré leur suivi psychologique et 
médical M. Dreyfus-Schmidt, sou- 
haitant que la formulation de ce 
texte soit plus explicite, a proposé 
la formule suivante : «La peine de 
ces condamnés (...) est exécutée 
dans des établissements (...) per- 
mettant d'assurer un suivi médical 
et psychologique adapté», ce qui, 
par un lapsus malencontreux de 
M. Méhaignerie est devenu : « Les 
détenus condamnés (_) sont exécu- 
tés dans des établissements ~* Les 
services de b séance et de la sté- 
nogiaphie ont vite effacé ce retour 
involontaire de la peine de mort 
dans le débat 

PASCALE ROBERT- DfARD 

(Lire également la chronique de 
Daniel Sdweidemumnn page 25.) 


COMMENTAIRE 


Nouveau cafouillage 


Q UAND un débat cafouille, la 
porte de sortie peut être si dif- 
ficile è trouver que sa 
recherche entraîne, parfois, un 
nouveau cafouillage. Le gouverne- 
ment vient d'en donner ta démons- 
tration avec l'affaira de ta «perpé- 
tuité réels». Mardi IB novembre. 
une fûts dans ta temps est sérieu- 
sement envisagée. La lendemain, 
devant las réactions provoquées 
par fa révélation de cette intention, 
le premtar ministre décide qu'il 
n'en sera rien. 

Dans les couloirs du Sénat, 
mardi soir, après l'adoption du 
projet da ré for me constitutionnelle, 
le ministre de la justice confiait 
pourtant, en petit comité, qu’l ne 
souhaitait pas que son texte soit 
inscrit è l'ordre du jour de l’As- 
semblée nationale d'ici la fin du 
mois de décembre, fi avait mesuré 
qu'un temps de réflexion était 
devenu indispensable ; 9 insistait 
sur son souhait de bien relier son 
projet de réefe perpétuité è l'amé- 
lioration du système de soins dans 
les prisons, n ajoutait, surtout, que 
ta seul moment tore dans l'envoi 
du temps des députés était un 
vendredi après-midi, jour où il 
redoutait de n’avoir dans l’hémicy- 
cle que les spécialistes du sujet, 
renforçant le poids des partisans 
de ta peine de mort Une partie de 
l'entourage du premier ministre 
n'envisageait pas non plus un 
débet rapide au Palais-Bourbon. 

Mercredi, en fin d’après-midi, 


dans certaines sphères gouverne- 
mentales, on expliquait qu'aucune 
décision ne serait prise avant le 
début de ta semaine prochaine. Au 
même moment, dans les couloirs 
du Sénat, M. Méhaignerie faisait 
encore part de S8S incertitudes sur 
l'inscription de son texte à l'ordre 
du jour des travaux de l'Assem- 
blée. Publiquement, pourtant, il 
affirmait, quelques Instant plus 
tard, que le gouvernement «sou- 
haite que le débat se poursuivis à 
L Assemblée nationale». Effective- 
ment , en début de soirée. Mati- 
gnon a fait savoir, officiellement, 
que te projet de loi en cause sera 
bien présenté aux députés au 
cours de la session d'automne, 
assurant môme que cette position 
avait toujours ôte celle du chef du 
gouvernement 

Tout est-il donc réglé? Ken 
n'est moins sûr. Interrogé encore 
une fois sur ce sujet è la fin de ta 
séance de nuit au Sénat le minis- 
tre de la justice nous a indiqué 
qu't 3 reste une marge d'incerti- 
tude». Bée, «au pian technique, à 
l'encombrement législatif des fins 
de session», et, «au plan politique, 
è l'attitude du président de I As- 
samblée nationale et des prési- 
dents des groupas politiques de 
l’Assemblée nationale», il expli- 
quait encore qu'aucune décision ne 
serait prise avant mardi prochain. 
Le débat, semble-t-il. n'est pas 
dos. 

Th. B. et P. R.-D. 


“LA NOUVELLE SAAB 900 
TRÈS ROBUSTE. 
TRÈS SÛRE. 

TRÈS SAAB!’ 



S ton Lundln, 

. Président 
de Saab France. 


Pour Saab, la sécurité signifie beaucoup plus que le I les normes européennes et sont même au-delà des 


simple respect de normes légales. C’est une véritable 
profession de foi. Un devoir envers la sécurité de tous 
les automobilistes, de toutes les familles. 

C’est pourquoi, par exemple, nous avons élaboré un 
siège arrière qui associe totalement la protection à Ja 
praticité. Cela va de la ceinture trois points sur les trois 
places arrières aux sièges enfants intégrés en passant par 
de multiples protections contre tous les types de chocs. 

Bien entendu, le grand Airbag (coussin gonflable de 
sécurité) est en série sur la nouvelle 900 et les coefficients 
de résistance latérale, par exemple, excèdent largement 


normes américaines à venir. 

Avec les zones qui absorbent les chocs et l'habitacle 
indéformable conçus pour protéger de tous les types de 
collisions, même latérales, la nouvelle Saab 900 est un 
sommet dans la sécurité automobile. 

LA NOUVELLE 900. DÉCIDÉMENT TRÈS SAAB. 
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L'examen du projet de loi de finances pour 1994 
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Le gouvernement renonce à la réforme de l'allocation 
de logement social pour les étudiants 


Las députés ont achevé, dans 
la mût du mercredi 17 au jeudi 
18 novembre, l'examen en pre- 
mière lecture des articles du 
projet de budget pour 1994, qui 
devait être voté jeudi au scrutin 
pubCc. Nicolas Sarkozy, ministre 
du budget, a dû demander à 
l'Assemblée de se prononcer par 
un seul vote pour faire adopter le 
budget des anciens combattants 
et la rétame de l'allocation pour 
adulte handicapé, en raison de 
l'opposition de nombreux dépu- 
tés de la majorité. En revanche, 
le gouvernement a abandonné 
son projet de réforme de l'alloca- 
tion de logement sodal pour les 
étudiants. 

La journée du 17 novembre et 
une bonne partie de la nuit de 
mercredi à jeudi ont été consa- 
crées par les députés à la fin de 
la discussion budgétaire, avec 
l'examen des articles non ratta- 
chés de la deuxième partie de la 
loi de finances pour 1 994, ^ qui 
comprennent des dispositions 


aussi variées que la fiscalité de 
l'épargne, le régime fiscal des 
groupes de sociétés, la simplifi- 
cation de dégrèvement des taxes 
foncières ou la réforme des 
conditions d’attribution de l'allo- 
cation pour adulte handicapé 
(AAH). 


Cela permettrait, en 1994, une 
économie de 300 millions de 
francs, sur une somme totale de 
16 milliards de francs. 


Ce dernier sujet a suscité le 
débat le plus long et le plus vif 
de la soirée, en raison de ['oppo- 
sition de la gauche, mais aussi de 
nombreux députés de la majorité, 
à la réforme prévue par le gou- 
vernement dans l’article 52. 
Celle-ci avait été évoquée lors de 
la discussion du budget du minis- 
tère des affaires sociales et de la 
santé, le 29 octobre (le Monde du 
1" novembre) : elle prévoit «de 
réserver l'AAH aux personnes 
dont le taux d’incapacité perma- 
nente est au moins égal à 50 %» 
pour tes nouveaux demandeurs, à 
compter du 1 er janvier 1994, 
alors que, jusque-là, l’inaptitude 
à occuper un emploi paraissait 
un critère suffisant aux Cotorep 
(commissions techniques d’orien- 
tation et de reclassement profes- 
sionnel) pour accorder l'AAH. 


Philippe Auberger (RPR, 
Yonne), rapporteur général de la 
commission des finances, a fait 
remarquer à Nicolas Sarkozy eue 
«ce problème sensible et difficile» 
ne pouvait être traité eau détour 
d’une disposition fiscale» et que 
la réforme de la loi Ve3 de 1973 
méritait d’être inscrite dans un 
texte législatif. 


de l'alcoolisme ou de la toxicoma- 
nie», cas qui relèvent, selon lui, 
du RMI. Jean-Pierre Delalande 
(RPR, Val-d’Oise) lui a répondu 
en affirmant qne cette réforme 
«vise à essayer de distinguer entre 
handicapés et inadaptés sociaux, 
alors que certaines inadaptations 
comme VaîoooUsme sont, en réa- 
lité, des maladies». 


L'allocation 
d’handicapé adulte 


Ce n'est d’ailleurs pas un 
hasard si cette disposition n’était 
pas incluse dans le budget de 
M" Veü, comme il aurait été 
logique, mais renvoyée dans un 
article non rattaché, le ministre 
d'Etat n’ayant pas souhaité porter 
la responsabilité d’une telle 
réforme. Le ministre du budget a 
expliqué qu’il entendait réserver 
l’AAH aux handicapés au sens 
strict, alors qu’actueüement en 
bénéficient « des personnes pri- 
vées d’emploi du fait du chômage. 


De son côté, Philippe Lange- 
nieux-Villard (RPR, Isère), a 
affirmé qu’fl «y avait cinquante- 
deux raisons pour demander la 
suppression de l’article 52, qui 
consiste à pénaliser des personnes 
quand des institutions ne fonc- 
tionnent pas de façon satisfai- 
sante ». Il a expliqué que cette 
mesure, qui concernerait 
13 000 personnes pour 
560 000 bénéficiaires actuels, est 
particulièrement « inopportune », 
un mois seulement après la mise 
en place de la nouvelle grille 
d’évaluation par le ministère de 
la santé, et que de nombreux cas 
de handicaps (épileptiques modé- 
rés, surdité bilatérale inférieure à 
60 %, personnes séropositives...) 
n’ouvriraient plus droit à l’AAH. 
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Exclusif : entrcîisn 
avec français Mitterrand 

800 .ins d'Histoirc 

Les grands travaux de 
fcoh Ming Pei 
Dix écrivain», huit peintres 
contemporains inventent 
leur Louvre 
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uvert tous les jours, même le mardi. 


Huit cents ans d’histoire, de Philippe Auguste à la République. 

L’une des grandes décidons de François Mitterrand qui s’en explique en exclusivité. 
Un entretien arec Pei, l'architecte de la pyramide et du 
La visite des nouvelles salles , Des écrivains . des peintres contemporains qui racontent 
et illustrent * leur " Louvre. Et le guide détachable de toutes les salles du musée. 
C’est dans le hors-série Télérama Grand Louvre. 
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100 pages , 47 F. Chez votre marchand de journaux. 

PRENEZ VOTRE CULTURE EN UAfri 



Devant cette levée de bou- 
cliers, le ministre du budget a 
demandé, après l’avoir fait réser- 
ver, que l’artide 52 soit voté «à 
titre conservatoire», mais s’est 
engagé à revoir la mesure lors de 
la deuxième lecture du projet du 
budget. Ce délai permettra aux 
commissions des finances et des 
affaires sociales de l’Assemblée 
nationale d’entendre, comme l’a 
demandé le président de la com- 
mission des finances Jacques Bar- 
rot (UDF), le premier président 
de la Cour des comptes, Pierre 
Joxe, sur on rapport de la Cour 
qui, sekm M. Sarkozy, met l’ac- 
cent sur la dérive de l’AAH. 


La fiscalité 
des skar 


Au terme de l’examen des arti- 
cles non rattachés, le gouverne- 
ment a déposé un amendement 
visant à supprimer l’article 63 
(article réservé lors de la discus- 
sion du budget du Logement) qui, 
en mo difi a nt les conditions d’at- 
tribution de l’allocation de loge- 
ment social (ALS) pour les étu- 
diants, avait déclenché la grogne 
étudiante. Ces conditions demeu- 
reront donc inchangées et te défi- 
cit budgétaire prévu pour 1994 
s’en trouvera alourdi de 1 mil- 
liard de francs. Compte tenu 
d’autres dépenses supplémen- 
taires acceptée s par le gouverne- 
ment en cours de discussion, ce 
déficit devrait atteindre 301 mil- 
liards de francs, au lieu des 
299,7 milliards de francs estimés 
après l’examen des recettes. 


Les députés ont adopté tes arti- 
cles sur la fiscalité de l’épargne 
(articles 45, 46, 47) qui mettra eu 
place «un système plus neutre, 
plus simple et plus juste » selon 
tes déclarations d’Edmond 
Alphandéry, minis tre de l'écono- 
mie. Ce système comprend, 
notamment, la baisse du prélève- 
ment libératoire sur les produits 
bancaires, de 39,4 % à 19,4 %, et 
l’abaissement du seuil (de 
166 000 F à 1 milli on de francs 
au 1 er janvier 1994, puis à 
50 000 F au 1“ janvier 1995) 
d’assujettissement des cessions de 
sicav de capitalisation à l’imposi- 
tion des plus-values. 

L’Assemblée a adopté trois 
amendements du gouvernement, 
permettant aux régions d’outre- 
mer (Guadeloupe, Guyane, Mar- 
tinique, la Réunion) de percevoir 
760 millions de francs de recettes 
supplémentaires en 1994 (notam- 
ment celle» perçues au titre de 
l’octroi de mer) pour rétablir leur 
situation financière. Les députés 
ont approuvé, en outre, l’article 
qui maintient le régime fiscal de 
«groupe» au profit d’une société 
mère absorbée par une autre 
société. Os ont entériné un amen- 
dement de la commission des 
finances précisant que cette 
mesure entrera en vigueur dès le 
17 novembre, et non à compter 
du 1" janvier, comme initiale- 
ment prévu, et ils ont adopté l’ar- 
ticle simplifiant les opérations 

intraC Ommnna utHÎrejt 


CLAIRE BLANDIN 


Après l'adoption des crédits de renseignement supérieur 


Ht 


souhaitent un effort en faveur des wersités 


L’adoption, le 15 novembre, 
du projet de budget pour rensei- 
gnement supérieur (1) n’a pas 
mis un terme au débat, au sein 
de la mqjoritéÿ sur la situation 
universitaire. La séance des ques- 
tions an gouvernement, mercredi 
16 novembre & l’Assemblée 
nationale, en a apporté une nou- 
velle preuve. 

Claude Goasguen (UDF, Paris) 
a exhorté le ministre de rensei- 
gnement supérieur et de la 
recherche à engager les réformes 
capables de redresser Fimiversité, 
qui «s’effondre depuis vltigt-cinq 
ans». Réaffirmant son intention 
de présenter, au printemps pro- 
chain, un projet de loi, M. Fillon 
en a fixé l’objectif : «Réformer 
sans révolution.» De même, en 
réponse & une question d’Eric 
Raoult (RPR, Seinc-Samt-Dems), 
le ministre est revenu sur la 
«crise de la jeunesse», à laquelle 
fl faut «rendre un avenir» et «un 
espoir politique». Cela passe, 
a-t-il souligné, «par la réforme de 
l’enseignement supérieur et par la 
mise en place d’un vrai plan 
social pour rétablir l’égalité des 
chances». B a annoncé son inten- 
tion de « réunir prochainement 
P ensemble des organisations étu- 
diantes ». 


de l'Assemblée, Charles Millon, a 
souligné qu’il serait «grave de 
traiter à la iégère te mouvement 
d’angoisse» qu'expriment les étu- 
diants et émis 1e soutint que des 
réformes soient engagées « pour 
faciliter l’orientadôn des élèves et 
des étudiants et le développement 
de formations professionnali- 
santes». Son homologue du RPR, 
Bernard Pons, a J indiqué qne son 
groupe «ne manquerait pas d’être 
l’Interprète, des étudiants auprès 
du gouvernement pour essayer de 
trouver des- solutions» aux situa- 
tions d’urgence de cette rentrée 
universitaire. U a ajouté que si 
quelque « lacune » existait dans le 
budget de l'enseignement supé- 
rieur, des négociations avec le 
gouvernement pourraient être 
rouvertes à l'occasion du pro- 
chain. «collectif* budgétaire. 


Enfin Jacques Barrot (UDF- 
CDS), président de la commis- 
àon des finances de TAssemblée, 
a précisé qn> U faudra apporter 
des solutions d’urgence aux pro- 
blèmes matériels évidents» des 
universités et que «l'effort d'équi- 
pement doit se poursuivre, car la 
n’a pas besoin de moins 
a étudiants, mais de davantage 
d’étudiants». ■ 


La veille, déjà, quelques-uns 
des principaux responsables de la 
majorité avaient invité le gouver- 
nement à tare un effort supplé- 
mentaire en fevew des universi- 
tés. Le président du groupe UDF 


(U Ces crédits, qui traient été exand- 
aés le 15 novembre (te Uonde do 
16 n ovembre), ont été adoptés par In 
— M jcnûa 


16 no vembre), ont été adopté 
dépotés, nartb 16 novembre, i 
public, selon la procédure du 

ÎSES&iSSJ 1 * 64 voMb ter 443 voix 

(RPfc-UDF) contre M (PS-PQ sur 
538 rotants et 529 wHÎin f!» - f qmi ié* 


NICE : le- Mouvement des 
citoyen» écarte son représen- 
tant au conseil municipal. - Le 
Mouvement des citoyens a indi- 
qué, mardi 16 novembre, que son 
représentant au conseil municipal 
de Nice avait voté pour Jean- 
Paul Barety lors de l'élection du 
maire de la villes le 8 novembre 
(le Monde daté 14-15 novembre), 
et qu’il s’était ainsi «mis délibé- 
rément en dehors» de son parti. 
Cette «exclusion» doit être 
confirmée, le 20 novembre^ par 1e 
congrès départemental du mouve- 
ment de Jean-Pierre Chevène- 
ment. 

ÉCOLOGISTES : M. Manière 
(GE) tend ta main à M. Wae- 
ehter (Verte). - Après l’assem- 


blée générale de Lille, qui a vu 
rémergence d’une nouvelle majo- 
rité chez les Verts, constituée 
autour de Dominique Voynet et 
Andrée Buchmanu (te Monde du 
16 novembre), le vice-président 
de Génération Ecologie, Noël 
Ma mère, maire de Bègles 
(Gironde), a dénoncé «le posi- 
tionnement brouillon et un peu 
hystérique» de ses anciens parte- 
naires de l’Entente des écolo- jf 
gistes. M. Ma mère a formulé le 
vœu, d’autre part, « que ceux des 
Verts qui restent sérieux et 
compétents, comme Antoine 
Woeckler, se rapprochent de 
l'écologisme réformiste que repré- 
sente Génération Ecologie». 
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POLITIQUE 


Le dernier comité central de M. Marchais 


Le PC sera représenté aux Assises de la transformation sociale 


Le comité central du Parti 
communiste s'est réuni, mer- 
credi 17 novembre, pour enten- 
dre un rapport de Georges Mar 
chais sur la nécessité d'un 
•rassemblement la ptoa largo» 
contré ia politique du gouverne- 
ment M. Marchais; qui partici- 
pait pour (a dernière fois au 
comité central eu tant que 
secrétaire général, a précisé que 
le PCF sera représenté, «é un 
haut niveau». aux Assises dé la 
transformation sociale, prépa- 
rées per le Pwd socfoüsts. 

Sauf événement exceptionnel, 
il n’y aura plus de réunion du 
comité central avant le vingt- 
huitième congrès du PCF, prévu 
du 25 au 29 janvier prochain. 
Après son opération de la 
hanche gauche, au mois de sep- 
tembre, et avant de passer la 
main en tant que « premier diri- 
geant '.» du Parti communiste, 
Georges Marchais a donc tenu à 
présenter lui-même, une der- 
nière fois, devant le comité cen- 
tral, un apport intitulé «Agir, 
rassembler contre La politique 
du gouvernement ». » Il fallait 
mettre le paquet », a confié 
M. Marchais lors (Tune rencon- 
tre avec la presse. 

Depuis quelques semaines, et 
notamment depuis la grève des 
salariés d’Air France, les com- 
munistes observent avec satis- 
faction une’ sorte de « frémisse- 
ment».* «Ce ne sont plus 
seulement les luttes qui font évé- 
nement, c'est aussi leur issue, 
marquée par de premiers reculs 
gouvernementaux . ou patro- 
naux», a rappelé M. Marchais, 
en assurant qu’il est possible de 
«desserrer l'étau que constitue la 
politique du gouvernement ». 
Une conditjon.pour. ce taire; 

« le rassemblement ». « Rœtsem- . 
bientôt f, c’esl un mot gui doit 


être sans arrêt dans la tête d'un 
communiste». 

Dans son rapport, M. Mar- 
chais a expliqué que son parti 
’ s’entend ni se substituer aux 
organisations syndicales ni 
'représenter l’ensemble des 
mécontents, « socialement et 
politiquement divers », ni réali- 
ser ce rassemblement autour de 
loi. Il doit non seulement res- 
pecter la diversité des opinions 
mais aussi en procéder. Le 
secrétaire général s’est ainsi fai- 
cité du tait « que le Parti socia- 
liste se situe, nd aussi, dans l'op- 
position. qu'il en aille de mime 
du Mouvement des radicaux de 
gauche et du Mouvement des 
citoyens et que. même au sein 
des Verts et de Génération Eco- 
logie. des voix s'élèvent pour que 
ces formations se situent égale- 
ment de ce côté». 

La saccesskm 
da secrétaire général 

« Notre peuple ressent le 
besoin. de réfléchir, aujourd'hui. , 
[aux] questions de la transforma- 
tion sociale et de l'issue politi- 
que. Même si, selon toute vrai- 
semblance. une réponse 
progressiste ne lui sera pas 
apportée demain matin », a. 
affirmé le secrétaire général 
devant le comité central, avant 
de préciser, devant les journa- 
listes, mie le PCF sera repré- 
senté « à un haut niveau» aux 
Assises de la transformation 
sociale, préparées par le PS. 

Contrairement aux vœux des 
refondatfiurs, qui se sont abste- 
nus Ion du vote du rapport, le 
comité central n’a pas discuté 
de la préparation du vingt-hui- 
tème congrès ni de la succession 
de M. Marchais. «La parole est 
aux adhérents- et elle l'est Jus- 
qu'au congrès. Le comité central 
aurait outrepasssè son mandat 
s’il était intervenu dans ta dis- 


cussion des communistes», a 
affirmé M. Marchais. En 
réponse aux questions des jour- 
nalistes, il s’est cependant pro- 
noncé, lui-même, pour une 
direction collégiale du parti, 
tout en précisant qu’il doit y 
avoir un secrétaire général. «Le 
travail collectif, c'est la garantie 
d'ttne bonne décision», a-t-il dit. 
Interrogé sur le dernier 
«cafouillage» de la direction 
communiste, qui, en l’espace de 


quelques jouis, avait refusé puis 
accepté la publication d’un texte 
collectif des «refondateurs» (le 
Monde du 30 octobre), M. Mar- 
chais a affirmé : «Je n'étais pas 
là. Les camarades ont fait pour 
le mieux.» 

« Des erreurs, on en a fait, et 
des graves, mais on n'a pas fait 
que des erreurs», a aussi souli- 
gné M. Marchais en évoquant 
l’histoire du Parti communiste. 
«Je suis attaché à la ligne politi- 

A ('Assemblée nationale 


que que nous défendons depuis 
vingt ans comme à la prunelle 
des mes yeux. Je me battrai 
comme un chien pour continuer 
à Ut défendre », a-t-il ajouté. 

M. Marchais, en clair, a 
confirmé que, s’il peut être 
«utile», il continuera & joner un 
râle au sein de la direction ; «Il 
n'est pas question de me mirer 
sur mes terres, a-t-il dit. D'ail- 
leurs, je n'en ai pas. » 

JEAN-LOUIS SAUX 


M. Pasqua juge «choquante» la reconnaissance 
de la qualité de réfugié à des militants à FIS 


Charles Pasqua a déclaré, mer- 
credi 17 novembre, lors de la 
séance des questions d’actualité; 
à P Assemblée nationale, que le 
gouvernement « étudie les consé- 
quences» de la décision de la 
commission de recours de l’Of- 
. fice Français de protection des 
réfugiés et apatrides (OFPRA) 
qui avait, cet été, reconnu la qua- 
lité de réfugié & des militants 
algériens du FIS (le Monde du 
11 novembre). Répandant à une 
question de. Pierre Lellouche. 
(RPR, Val-d’Oise), M. Pasqua a 
indiqué qu’«tf n'y aurait rien de 
phts choquant que de voir des 
membres d'une organisation utili- 
sant des méthodes terroristes 
bénéficier de l’asile politique sur 
'notre sol, tandis que ses victimes 
[les intellectuels menacés de 
mort] en seraient excluse». 

«Ce serait un comble!», a-t-il 
ajouté. Le ministre de l'intérieur 
a tenu à rappeler, toutefois, que 


la commission de recours « indi- 
que pour la première fois que la 
qualité de réfugié politique peut 
être refusée à un militant d'une 
organisation, même quand il n’est 
pas directement impliqué dans 
une action terroriste, dès lors qu'il 
aurait soutenu cette action par ses 
.actes ou ses écrits», «L'affaire, 
néanmoins, est sérieuse, a-t-il 
conclu. Le gouvernement s’en sai- 
sit ,» 

D’autre part, un vif échange a 
opposé Didier Migaud (PS, Isère) 
à Edmond Alphandéry au sujet 
de la privatisation de Rhône- 
Poulenc. Le député socialiste 
s’était interrogé sur le « juste 
prix » A propos des actions 
Rhône-Poulenc mises en vente. 
« Nous avons vendu l'action à 
135 F, vous à 125 F, a répondu 
le ministre de l’économie. Certes, 
leur cours a monté entre-temps, 
mais, si nous avons bradé, qu'ont 
donc fait nos prédécesseurs?» 


Jean-Pierre Michel (app. PS, 
Haute-Saône) et Pascal Clément, 
ministre chargé des relations avec 
l’Assemblée, se sont également 
heurtés an sujet des nominations 
de procureurs généreux. «Je vous 
demande d'affirmer solennelle- 
ment que, conformément au sta- 
tut de la magistrature, les procu- 
reurs généraux ne font pas l’objet 
de nominations politiques », a 
lancé M. Michel. M. Clément lui 1 
a répondu en rappelant que 
« tous les esprits ouverts avaient 
été scandalisés», en 1988, par «le 
train de nominations de procu- 
reurs et de procureurs généraux 
par le ministre de la justice de 
l'époque ». Le scénario est identi- 
que è chaque fois que des dépu- 
tés du PS mettent en cause le 
gouvernement : les ministres 
interpellés invoquent invariable- 
ment «l’héritage». 


REPÈRES 

AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE 

M. Mitterrand approuve 
te gouvernement 

François Mitterrand a reçu, 
mercredi 17 novembre, è ('Ely- 
sée, comme chaque année, l'en- 
semble du corps préfectoral, en 
présence du premier ministre, du 
ministre de l'intérieur et de 
l'aménagement du territoire, et 
des présidents de ('Assemblée 
nationale et du Sénat. «Le gou- 
vernement développe une poflti- 
que de mise en pratique de la 
décentralisation autour de l’amé- 
nagement du territoire», a 
observé ie président de la Répu- 
blique, ajoutant ; « En même 
temps que la France prend place 
dans l'Union européenne, elle 
doit veNer à ce que chaque par- 
tie de son territoire soit mise en 
valeur.» 

«Il faut que les identités 
locales reprennent vie. que les 
Français s'y retrouvent, que cha- 
cun ait conscience d'étre un élé- 
ment dynamique d'une nation 
vivante. Je sais que chacun y 
attacha beaucoup de prix du 
côté du gouvernement mais moi 
aussi», a (fit M. Mitterrand. 

SONDAGE 

la cote de M. Balladur 
reste stable 

Une enquêta effectuée du 2 au 
6 novembre auprès de 1 954 per- 
sonnes par BV A et pubfiée dans le 
numéro de Paris-Match daté 
18 novembre, montre que 56 % 
des personnes biterrogéas, au Beu 
de 55 % le mois précédent, ont 
«une bonne opinion» d’Edouard 
Balladur, alors que 47 %, comme 
en octobre, déclarent avoir «une 
bonne opinion» de François Mitter- 
rand. Cependant, 61 % des per- 
sonnes interrogées indiquent être 
plutôt «mécontents» de la façon 
dont la France est gouvernée, alors 
que 31 % sont d'un avis contraire. 
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« ÉLIMINATION. L'équipe de 
France a été éliminée de b phase 
finale de la Coupe du monde qui 
sera disputée aux Etats-Unis 
en juin-juillet 1994. après sa 
défaite face à (a Bulgarie. 2-1. 
mercredi 17 novembre au Parc 
des Princes. Les joueurs français 
avaient ouvert le score grâce à 
Eric Cantona {32*} avant d'être 
rejoints par un but d'Eml Kostadh 
nov (37*). C'est ce même Kostedï- 
nov qui a mis fin aux espoirs des 
Bleus, auxquels un match nul suf- 
fisait pour la qualification, en mar- 
quant dans les dernières secondes 
cto la partie. Après trais participa- 
tions successives en 1978, 1982 
et 1986, c’est la deuxième fois 
d'affilée que l'équipe de France, 
absente du Mondiale italien de 
1990, ne parvient pas à se quali- 
fier pour une phase finale de 
Coupe du monde. 

■ ABSENCES. Le Danemark, 
champion d'Europe en 1992, et la 
Grande-Bretagne, sont les autres 
éliminés (es plus notables. La 
République d’Irlande, qui a fait 
match nui en Irlande du Nord, sera 
la seule représentante du football 
britannique aux Etats-Unis. C'est 
la première fois depuis la guerre 
que ie Royaume-Uni est écarté 
d'une Coupe du monde. Un spec- 
tateur a été mortellement blessé 
par une fusée éclairante à l'occa- 
sion du match Pays-de-Galles- 
Roumanie. 

■ QUALIFICATIONS. Les équipes 
européennes qualifiées sont l'Alle- 
magne, championne en titre, Cita* 
lie, la Suisse (groupe 1)» la Nor- 
vège, les Pays-Bas (groupe 2), 
l'Espagne, la République d'Irlande 
(groupe 3), la Roumanie, la Belgi- 
que (groupe 41, la Grèce, la Russie 
(groupe 5), la Suède et la Bulgarie 
(groupe 6). 


La fin des poules qualificatives pour la Coupe du monde 1994 

La vitrine brisée du football français 


Le charme des mus de novem- 
bre, le vieux pacte d’automne entre 
Téquipe de France et la qualifica- 
tion pour la Coupe du monde, s'est 
brisé contre une soirée glaciale. Le 
couperet des matcbes ultimes, que 
la bande à Platmi avait si souvent 
aiguisé à son profit, est tombé, 
mercredi, sur les joueurs de Gérard 
Houliier. Avec la cruauté d'avoir 
longtemps laissé espérer aux 
condamnés qu'il s'en tireraient à 
bon compte, qu'un match nul 
poussif suffirait à assurer une quali- 
fication sans gloire. 

Las. les spectateurs du Parc des 
Princes s'apprêtaient & faire leur 
deuil de la manière et leur bonheur 
du résultat, lorsqu'ils se sont tus, 
d'un de ces silences qui sied aux 
exécutions, pour regarder un Bul- 
gare courir. Dans les dernières 
secondes de la partie, Emii Kos- 
tadinov, a trouvé assez de temps 
pour s'approcher des buts français. 
Dons la surface de réparation, il a 
défriché assez d’espace pour déco- 
cher un de ces tira dictés par ('ur- 
gence, un geste que l’on ne réussit 
qu'une fois au cours de sa carrière. 
Les joueurs bulgares ont alors 
bariolé leurs visages avec toute la 
palette d'émotions des miraculés, 
de la stupéfaction à l’euphorie. D y 
a un mois, ils étaient troisièmes du 
groupe 6, relégués à trois points de 
Téquipe de France, et s'apprêtaient 
à assister de loin à la distribution 
des billets pour l'Amérique. Dans 
le dernier coin de leur ultime 
match, ils auront pourtant réussi à 
forcer le sort, sans jamais donner 
dans le génie. 

Cette chance, à laquelle ils ne 
jouaient à croire que par forfan- 
terie, Us la doivent à ces joueurs 
français qui déclinaient sur la 
pelouse du Parc les signes habituels 
de la détresse. Agenouillés, prostrés, 
quelques-uns pleuraient cette 
Coupe du monde qu’ils ne 
connaîtront jamais. Tous restaient 
saisis par la rapidité de leur déca- 
dence, d'un mois et de quelques 
secondes. 

Car le charme avait déjà com- 



mencé à se défaire, bien avant que 
Kostadinov n’égalise - ramenant 
ainsi pour la première fois une 
équipe à hauteur de la formation 
tricolore dans un de ces matches 
décisifs de novembre (1) -, puis 
n’achève les espoirs bleus. Mer- 
credi, les joueurs de Gérard Houl- 
iier sont entrés- sur le terrain en 
traînant un boulet trop lourd pour 
courir sans arrière-pensées. Le sou-, 
venir de la défaite concédée contre 
Israël (3-2), le 13 octobre, hantait 
encore la pelouse. 

Bourdes 

défensives 

Les footballeurs français sont 
tombés dans les chausse-trapes des 
Bulgares, comme ils avaient foncé 
dans tous les pièges pendant un 
mois.- Celui- de -la suffisance, 
d’abord Défaits pour avoir sous-es- 
timé les Israéliens, les deux éten- 


dards de l'équipe, Jean-Pierre 
Papin et Eric Cantons, avaient pré- 
féré s'en prendre au public parisien 
plutôt que de se remettre en cause. 
L'agressivité ensuite. Mercredi, 
Jean-Pierre Papin l'attaquant a 
commencé sa partie par un tacle. 
Fidèle à ses propos va-t-en-guerre 
d 'avant-match, a passé plus de 

temps & asticoter les cheviOes bul- 
gares qu’à tenter de marquer. Para- 
doxalement, ces sentiments belli- 
queux se sont mêlés à une peur 
palpable dès le début du stage à 
Q ai refontaine. Comme si, trop 
grosse pour être vraie, la déconve- 
nue israélienne avait accru les 
appréhensions sans dégonfler les 
ego. L’indigence du match de mer- 
credi découle logiquement de cette 
préparation au bord du gouffre et 
de la crise de nerfs. Tétanisés, les 
—Bleus ont paru hésiter saqs cesse 
entre le cadeau empoisonné du 
match nul à défendre et fa tenta-; 


Le match des deux Mandes 

L’équipe de la République d’Irlande a obtenu sa qualiScatiou 
en faisant match ml (1-1) chez sa rivale du Nord 


BELFAST 


de notre envoyé spécial 

Un stade protestant. Un cime- 
tière catholique. Entre les deux, 
une autoroute et des siècles de 
haine. Le sort d’une équipe de 
football se joue parfois dans un 
décor d’un autre âge, en des lieux 
aussi surréalistes que Windsor 
Parie, à Belfast Le terrain de fa 
sélection nord-irlandaise est érigé 
en plein quartier protestant, dans 
un secteur où les «loyalistes», 
attachés à la couronne britanni- 
que, sont majoritaires. 

Ce stade est leur bastion. On y 
chante God Save the Queen. Des 
tribunes garnies de sièges rouge 
et bleu - les couleurs au 
Royaume, - les spectateurs aper- 
çoivent la voie rapide qui tra- 
verse la ville. De l’autre côté de 
cette voie, s'étend le territoire 
ennemi, celui de la minorité 
catholique d'Irlande du Nord : le 
cimetière de Mittown, où sont 
enterrés des «soldats» de TIRA, 
et les ghettos qui déploient leurs 
ruelles de misère en rêvant d'une 
He unie, indépendante et tournée 
vers Rome. 

C'est donc à Windsor Parle, sur 
des terres hostiles, que l’équipe 
de la République, celle de Dublin 
et des catholiques, est allée 
conquérir son billet pour la 
Coupe du monde. Mercredi soir, 



à l'heure où Belfast se cloître 
chez elle de peur des bombes et 
des snipers , les joueurs du Sud se 
sont aventurés dans le Nord. Os 
devaient l'emporter ou obtenir 
un match nul pour se qualifier. 
Us font fait (i-1), quand bien 
même certains spectateurs hur- 
laient : «On ne se rendra pas à 
l’IRA. v Us l'ont fait dans un 
stade plutôt paisible, mais tout 
de même surveillé par un millier 
de policiers, dans une ville où 
l’armée britannique multipliait 
les patrouilles. 

Ce «match des deux friandes» 
intervenait dans un contexte par- 
ticulier : confrontée à la violence 
des groupes paramilitaires des 
deux camps, Belfast était sous 
tension apres les attentats qui ont 
fait vingt-quatre morts en dix 
jours [le Monde du 2 novembre) ; 
Les déclarations de John Major, 
lundi 1S novembre, sur fa néces- 
sité d’un dialogue avaient été 
interprétées par certains protes- 
tants comme une « concession » 
aux « terroristes de Dublin ». 

Dès lors, fallait-il maintenir le 
match en Ulster? La fédération 
de l’E ire, invoquant de «sérieuses 
réserves » sur (a sécurité de son 
équipe, avait demandé qu'il soit 
disputé sur terrain neutre. La 
fédération d’Irlande du Nord, 
irritée par cette méfiance, s’était 
empressée de répliquer que «tout 
se passerait bien» dans un stade 
dont la capacité serait réduite de 
vingt-cinq mille à onze mille 
places (toutes assises). Il semblait 
en effet peu probable que les 
«durs», nationalistes ou «loya- 
listes», tentent une action tors 
d’une manifestation sportive, au 
risque d'être condamnés de 
toutes parts. 

Jusqu'au coup d’envoi, (es diri- 
geants de Dublin étaient néan- 
moins inquiets, appelant leurs 
supporters à renoncer au court 
voyage vers la province où leur 
accent serait repérable par les 
protestants les plus violents. Jus- 
qu’au coup d’envoi aussi, les diri- 
geants de Belfast avaient, de leur 
côté, tenu un discours résolument 


optimiste, refusant même l’accès 
de Windsor Park à des journa- 
listes, britanniques et étrangers, 
suspectés d'attendre d’éventuels 
incidents. Seuls les reporters 
sportifs ont été admis. 


Passions 

ancestrales 


L’attitude des responsables 
nord-irlandais, qui relève parfois 
de la méthode Cooé adaptée au 
sport, est révélatrice d'un com- 
portement plus général : en Uls- 
ter. football et religion jouent un 
jeu fort complexe. Il est de bon 
ton de les dissocier avec vigueur, 
du moins officiellement. Seuls 
deux clubs de Belfast, Unfïeld 
pour les protestants et Clifton- 
ville pour les catholiques, affi- 
chent leurs liens avec les commu- 
nautés. Les autres équipes 
accueillent des joueurs de confes- 
sions différentes, en bonne har- 
monie. 

Tout est donc moins tranché 
qu’il u*y paraît, y compris dans la 
sélection de T ulster. Contraire- 
ment à une idée reçue, les inter- 
nationaux nordistes ne sont pas 
tons protestants. La moitié de 
l’équipe est catholique. Ce qui 
□'empêche pas les ultras «loya- 
listes)» de s'identifier à cette for- 
mation. C’est ainsi que mercredi, 
sans se soucier de la présence de 
joueurs catholiques dans son 
équipe, une partie de la foule 
chantait un hymne à fa gloire du 
«héros» Guillaume III d’Orangft, 
victorieux du « papiste » 
Jacques H lors de la bataille de la 
Boyne (1690). 

L'écheveau des passions ances- 
trales et des intérêts politiques 
est tel que ce match ne pouvait 
se résumer à un dud Nord-Sud. 
Toute l'absurdité de ce conflit 
sans fin est apparue, tant sur le 
terrain (les joueurs sont souvent 
amis) que dans les tribunes. Le 
public modéré, lassé par des 
années de guerre civile, a sans 


doute regretté ce score de parité, 
mais U soutiendra le Sud aux 
Etats-Unis. Ce ne sera pas le cas 
des «loyalistes» les plus sec- 
taires. 

Comme pour rappeler que la 
rage était bien l’affaire des 
extrêmes, ces jeunes qui ont 
grandi dans fa haine de «l’autre» 
ont quitté Windsor Park en 
essayant de repérer tes « bâtards 
du pape», pourtant peu nom- 
breux (quelques dizaines). Les 
policiers, discrètement postés de 
loin en loin et équipés de gilets 
pare-balles, dissuadaient les fau- 
teurs de troubles. Là-bas, de l’au- 
tre côté de fa voie rapide, par- 
delà les grilles de démarcation 
érigées comme autant de ora- 
trices sur la colline, les ghettos 
catholiques pouvaient célébrer fa 
qualification et chanter : «R n'y 
a qu'une seule équipe en 
Friande.» 

PHILIPPE BROUSSARD 


Les résultats 
du 17 novembre 

EUROPE 
Groupe 1 
•Italie b. Portugal. 


1-0 

•Suisse b. Estonie. 4-0- 

Groupe 2 

Pays-Bas b. •Pologne 3-1 

Angleterre b. •Saint-Mari ru~ 7-1 
Groupe 3 

•Espagne b. Danemark,. 1-0 

•Irlande du Nord 

et Rép. d'Irlande .. U 

Groupe 4 

Roumanie b. *Pays de Galles 

2-1 

•Belgique et Tchécoslovaquie 0-0 
Groupe 5 

•Grèce b. Russie.™ — 1-0 
Groupe 6 

Bulgarie b. *France. 2-1 

AMÉRIQUES-OCÉANIE 

•Argentine b. Australie f-0. 


don d’une vktoir&délivnuice. Mais 
les géologues du football chargés 
d’analyser tes causes de la catas- 
trophe bleue ne se contenteront pas 
de gratter fa surface des événe- 
ments néfastes de ce dernier mois. 
Dans les strates des victoires accu- 
mulées depuis le début du parcours 
de qualification pour 1a Coupe du 
monde, Os déchiffreront fa chance 
- contre f Autriche deux fois, con- 
tre la Finlande et fa Suède au Parc. 
Ils sauront décrier tes faüles dans le 
jeu qui annonçaient l’effondrement 
de L’équipe dès que les responsabili- 
tés pèserait sur elle. Seule la presta- 
tion en Suide a semblé moins fria- 
ble [le Monde du 24 août). Et 
encore a-trdte été marquée par un 
malaise défensif qui préfigurait les 
bourdes des deux derniers marches. 

La force du Gérard Houliier 
aura longtemps été de réussir à 
camoufler les imperfections sous les 
progrès de son équipe. Découpé en 
tranche, (te fa reconstruction à la 
reconquête en passant par la mon- 
tée en puissance, le parcours des 
Français semblait cohérent. Et tes 
critiques des observateurs étaient 
étouffées par fa dictature de 
rééquipé qui gagne». 

Camouflet 
pour les dirigeants 

Au moment où elle a tout perdu, 
les regards vont donc logiquement 
se tourner vers son sélectionneur. 
Et ses choix tactiques vont être 
égrenés comme autant de comptes 
à rendre. Mercredi soir, le match a 
souligné quelques dé faut s jusqu’à fa 
caricature. An défense, des joueurs 
coulés de force dans des postes qui 
ne sont pas forcément les leurs. Au 
milieu de terrain, des footballeurs 
qui se marchent sur les pieds à 
force de pratiquer le même jeu de 
récupération, sans réussir à 
construire. En attaque, Papin et 
Cantona n’ont permis d'estomper 
le tableau d’ensemble qu’en coDa- 
. borant pour marquer le premier 
6uL Pois, comme chaque fois ' que 
les deux buteurs évoluent en deçà 
de leur niveau, Téqtripta perdu. 

Gérard Houliier pourra toujours 
avancer que les joueurs français ne 
disposent {dus des mêmes qualités 
tedmjqu*» que leurs prédécesseurs 
des années 80, qu’il serait vain de 
chercher des nouveaux Plâtrai dans 


un réservoir de joueurs singulière- 
ment rétréci- Le sélectionneur a 
bien tenté un rajeunissement de 
l'affectif, fondu dans un cadre tac- 
tique frileux. Mais les critiques 
susurrées dans son dos depuis un 
mois dépassent ses choix sur le ter- 
rain pour se porter à nouve au su r 
sa personne et sur son parcours 
atypique. Féru de théories sur te 
ballon rond, Gérard Hou liier ne 
y mîwit pas tes choses du terrain. 
En revendiquant une place sur 1e 
terrain, aux côtés où à la place de 
Papin ou Cantona soupçonnés de 
dicter leux choix au sélectio n neur, 
l’attaq uant parisien David Ginola 
semblait reprendre cette argumen- 
tation à son compte. Et Michel Plâ- 
trai ne s’est guère gêné pour récla- 
mer la démission die son successeur 
si une nouvelle déroute devait sui- 
vre la «faute professionnelle» de h 
défaite contre Israël. Mercredi soir, 
interrogé sur un éventuel départ, 
Gérard Houliier préférait couper 
court en renvoyant le débat à 
« ceux qui parient et aux dirigeants 
de la fédération». 

Pour ces dirigeants, te camoufla* 
de mercredi tombe au plus maL 
Financièrement, il occasionnera un 
manque & gagner estimé i environ 
100 millions de fiança Mais c’est 
en terme d’image que tes dégâts 
seront les plus lourds. Après le 
drame de Furiani et les atermoie- 
ments dans fa gestion des rebondî- 
sements de Vatendennes-OM, Jean 
Four net-Fayard, le président de la 
FFF, vient de voir son équipe-vi- 
trine s’effondrer sur la dernière 
occasion de détourner les yeux des 
amateurs de ses «affaires». 
Absente des Coupes du monde de 
1990 et 1994, tes instances fran- 
çaises devront à fa fois préparer 
l’édition suivante, en 1998, et 
reconstruire une équipe digne d’y 
figurer. Pour cette compétition, les 
joueurs français, qualifiés d’office, 
auront au moins Tavantage d’éviter 
un nouveau-:, rendez- vomp de 
novembre. : . 

"... JÉRÔME FENOëUO 


- (I) Le 16 novembre 1977, féxjm'pe de 
France cnwncnfe per Michel Pfamû avait 
battu là Bulgarie, 3-1. La 18 novembre 
1981, efa avait dominé te* Pays-Bw, 2-0, 
pus la Yougoslavie sur le mSme score, le 
16 novembre 1985. 


CLÉS/ Organisation 


La World Cap aux Etats-Unis 


. m Un mob de com p é tit ion. - La 
quinzième Coupe du monde dé 
football aura Heu du 17 juin au 
17 jufflet 1994 dans neuf vHes des 
Etats-Unis : Chicago, qui accuefiera 
la cérémonie et le match d'ouver- 
ture, Sai*-Francisco, Detroit, Bos- 
ton, Dallas, New-York, Orlando, 
Washington et Los Angeles, où 
sera jouée la finale. Vingt-quatre 
équipes nationales participeront à 
la compétition.' Pour 1e premier 
tour, efies seront réparties en six 
groupes de quatre. Las deux pre- 
miers de chèque groupe seront 
qualifiés di rectem en t pour les hui- 
tièmes de finale, ainsi que quatre 
équipes classées troisièmes et 
repêchées. Le tirage au sort des 
groupes eue feu le 19 décembre 
è Las Vegas. 

■ Las vingt-quatre équipes qua- 
lifiées. - L'Allemagne, cham- 


pionne en titre, et les Etats-Unis, 
pays organisateur, sont qualifiés 
d'office. Outre les Aflëmands, l'Eu- 
rope enverra douze équipes aux 
Etats-Unis ; la Russie, la Grèce, ta 
Norvège et la Suède étaient déjà 
qualifiées. Mercredi soir, l'Italie, ta 
Suisse, les Pays-Bas, l'Espagne, 
TBre, ta Roumanie, la Belgique et ta 
Bulgarie ont obtenu leu: bUteî. au 
terme de la dernière journée de 
qualification. Le Brésâ, ta Bofivie, la 
Colombie ainsi que T Argentine, qui 
s'est quadffiée mercredi soir è Tar- 
râché en battant ('Australie, T-O, 
représenteront T Amérique du Sud. 
L’Afrique déléguera le Cameroun, 
le Maroc et le Ngéria. La Mexique 
est sorti vainqueur des éfiminç- 
toirea de fa zone Concacaf (Améri- 
que centrale et Caraïbes). L’Arabie 
Saoudite et fa Corée du Sud repré- 
senteront l’Asie. 
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iur, 4 cbajo- 
habitable 


te J EUDI 2 DÉCEMBRE 1993, â~14 h. 30 " 

APPARTEMENT de 5 PIÈCES 

au 3* étage, porte à droite, bâtiment B, escalier B : entrée, 
bres, cuisine, salle de bains, salle d’eau, 2 W.-C, loggia (a 
104,50 m 2 env., surface loggia 14,70 m> env.). 

CAVE - PARXJNG SOUS-SOL 

PARIS (II*) 

14 i 24, rue Edouard-Lockroy 

MISE A PRIX : 600 000 F 

M‘ Yves TOURAILLE, avocat A PARIS {9Q, 48, rue de Qîchy. TA 48-7-1-15 SS 


v ” ,e sssrs ** 

LOGEMENT - 3-3 bis, RUE DE MONTEVIDEO 

. à Fuis (16*) 

1 PIÈCE, salle de bains, > ét Bât C s/rw, face esc. 

M o P inn nnn P ROCHER, «mus 

WW a Paria tnw.ngdeLiiff.Ta.: 4^93-72.11 
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L'assassinat par le féu de Wemer Wagge 
devant la cour d'assises de la Meuse 

Le souffre douleur 
de Jeanne Thiébaut 


La cour d'asaisas de là 
Meuse a condamné à treize 
ans de réclusion criminelle 
Jeanne Thiébaut, accusée 
d'avoir fait périr dans les 
flammes de sa ferme Wemer, 
son fib adoptif. Son fib. Jean- 
nette, accusé de non-asaîB- 
tance à personne an danger, a 
été acquitté. 

NANCY . 

de notre correspondante 

On a enterré Wemer dans le 
petit cimetière de Vaux-la- 
Grande. Sans, nom sur te cer- 
cueil, sans pierre tombale. Sa 
mbérabta existence s'est ache- 
vée b 12 février 1989 (fans tes 
flammes ni ont ravagé la ferme 
de sa mers adoptive, Jeanne 
Thibaut. 

Warner était garçon de ferme 
et surtout le souffre-doutoir de 
Jeanne Thiébaut, soixante-huit 
ans, que b cour d’assises de fa 
Meuse jugeait mardi 16 et mer- 
credi 17 novembre pour assassi- 
nat A son côté, poursuivi pour 
non-assistance à personne en 
danger, son fib Jaen-PSarro, qua- 
rante-cinq ans, un. colosse qui 
paria haut, irftarpeBe le président 
Clmtn et fait patois rire fa sale 
quand H fait remarquer è b cour ; 
«Le jour de fincendm, c'était moi 
qui états surplace ». pas b prési- 
dent ou l'avocat général Christine 
Ltf. 

Ce jourJè, lès pompiers extir- 
pent des flammes b femme de 
Jeert-Pferra/Georgette (1); maïs 
ne peuvent sauver .Wemer. FHs 
adoptif de Jeanne. Thiébaut, Agé 
de quarante-deux ans, I est mort 
carbonisé. 0 était handicapé - 
JeanhPierre, son demi-frère, dit 
qui avait un cancer des Jambes 
-, plus bon à rien à ta ferme, 
enfermé dais t»r débarras, porte 
verroufflée de l'extérieur. S'il a 
senti T odeur- data fumée, vu les 
ftenvrwfrWh ‘bouger. 

A-t-on entendu ses- cris? 
«Qu’est*» que vous vouez que 
je fasse, s'exclame JèartPfarre 
Thiébaut Le plafond tombait , en 
flammes, U y avait tellement de 
Armée que je. n'y voyais rien. 
Peut-être que faunb dû prendre 
le tracteur et mettre m cSble aux 
bamsaux de la fenêtre... Mais j’m 
tout de même attaqué les bar- 
reaux è ta masse, a Entre le 
moment où t'incendie sa décfare 
(4 heures} et celui où les Secours 
arrivent (5 heures). Jean-féerie a 
tout de môme eu le temps de 
sortir vaches, veaux et poules de 
b grange en flammes. Ce sont 
tas pompiers qi* avec une gaffe, 
tireront b grabat où dormait 
Warner. 


Après le drame, Vaux-la- 
Grande retombe dans sa torpeur, 
relnuscuie village vosgien de 
quinze Ames, où les voisins 
entendaient sans bouger les cris 
da douteur de Georgatta et de 
Wemer quand Jeanne, Jaan- 
Pierre.au son fis Thierry bs frap- 
paient Pourtant, en avril T 989, 
suite A des confidences de 
Thierry sur b nuft tragique, une 
Information Judiciaire est ouverte. 

. On trouve des traces de oariqtd- 
faanta dans les viscères de War- 
ner et- des traces d'hydrocar- 
bures au pied de sa paâesse. 

Tranquillisants 
et hydrocarbures 

Avec effarement les gen- 
demiea découvrent b calvaire de 
Wemer, dernier enfant de Léo 
Wagge/ un prisonnier allemand 
qui; à b fin de ta seconde guerre 
mondiale, avait préféré oublier 
qui avait femme et enfants 
ôutra-flhln pour venir s'installer 
chez Jeanne. Lorsque , son 
épouse légitime meurt 8 recuefle 
. Wemer, mais, pour Jeanne, cet 
enfant de neuf ans symbolise sa 
vie ratée. ses espoirs de mariage 
déçus. U devient le souffre-dou- 
leur de sa ma r âtre, affecté aux 
tflches les plus pénUes, les plus 
sales. À l'Age d'homme, rien ne 
change. Sous-alimenté, guetté 
par b maladie, c'est un pauvre 
bougre sur la tôt» duquel Jeanne 
contracte uns assurance : en cas 
de mort ecddentefte, «le devait 
toucher 100 000 F. . 

JPour r accusation, b mobile se 
trouve Bu- M* Kreriisar, défenseur 
de . Jeanne Tftiébaut, pfafdara 
Tabsence tfe prouvés, TJneâmfie 
accidentel, -r tes approximations 
du dossier* Lesaveux qu'ôte a 
passés en garde à vue? « C’était, 

‘ (fit-èBe. pour pmtéger mon petit- 
lïlsde la prison». Le jour où elb 
a menacé Warner de b faire gri- 
. 1er? s C’était dans un moment 
d'énervement » M* Hechinger. 
pour. Jean-Pierre Thiébaut, a 
expliqué : sla loi n’exige pas 
Phérôtemo. S’H nes’est pas 
porté au secoure de Wemer, 
c’est qu'a ne pouvait rien taie.». 

MONIQUE RAUX 


(i) En septembre, la cour d'assises ^ 
c o nda mn é à dix ans de réclusion cri- 
uineUe Jeanne Thiébaut et son fUs 
Jean-Pierre pour des sévices sur ta 
femme de ce dernier, qualifiés d’actes 
da testons et de barbarie. 


pour ingérence 


Le sénateur (RPR) Charles Ginesy 
bénéficie d’on non-lieu 


NICE 


de notre correspondant régional 

La chambre d’accusation de b 
cour d’appel de Grenoble, prési- 
dée par Daniel Farge, a ren du un 
arrêt de non-lien, mercredi 
17 novembre, en faveur de Char- 
les Ginesy, sénateur (RPR) et 
maire de Péone. président da 
conseil général des Alpes-Mari- 
times, qui. avait été nus en exa- 
men pour ingérence le 21- septem- 
bre 1992. Son fils Charles-Ange, 
adjoint an maire de PéoQe,:égalé- 
ment poursuivi pour ingérence, a 
été, pour sa part, renvoyé devant 
le tribunal ' conectioiuid d t Gre- 
noble. U a décidé dé se pourvoir 
devant la Cour de cassation. 

MM. Ginesy, père et fils, 
étaient, visés par une- plainte, 
déposée le 4 décembre 1990, par 
cinq élus ou anciens élus de 
gauche niçois, dent Jean-Hugü« 
Colonne, ancien député PS [le. 
Monde da 28 octobre). Cette 
plainte faisait suite A la dérision, 
prise, an début de 1987, par le 
syndicat intercommunal de Val- 
berg, regroupant les. communes 
de Péonê et de Guillaumes, et 
présidé par le sénateur Ginesy, 
de faire appel aux services de 
trois sociétés privées auxquelles 
avaient été concédée f exploita- 
tion des remontées mécanique* et 
des équipements sportifs de la. 
station de sports cThiver de Yal- . 
be®. - r 


- Charles-Ange Ginesy étant 
actionnaire majoritaire des trois 
société»' concessionnaires et le 

- syndicat ayant reçu, entre 1987 
et 1989, plus- de 20 millions de 
francs de subventions du conseil 
général des Alpes-Maritimes dont 
te sénateur Ginesy était, à f épo- 
que, premier vice-président les 
plaignants soutenaient qu'il y 
avait en ingérence par interposi- 
tion (te personnes. 

Lors de l'audience de la cham- 
bre d’accusation du 26 octobre 
dernier, le ministère public avait 
abandonné les réquisitions écrites 
de renvoi en ‘correctionnelle 
prises par le parquet général, au 
terme de l'instruction, et s'en 
était remis à r appréciation de la 
.juridiction de jugement Dans ses 
attendus, la chambre a estimé, en 
l'occurrence, que l'accusation ne 
démontrait par «aucun acte posi- 
tif la prise d'intérêt, directe ou 
indirecte, de la part de Charles 
Ginesy dans les trois sociétés en 
cause». 

«Cette décision me satisfait 
d’autant plus, a fait savoir 
M. Ginesy. dans un communi- 
qué, qu’aie n’est pas prise au 
bénéfice du doute mais qu’elle 
réduit à néant les fondements de 
ta dénonciation {~$ Cet arrêt met 
fin à bois années de dé informa- 
tion et d’amalgame politico-juridi- 
que.» 

a P. 


Le meurtre de Bernard Laroche devant la cour d'assises de la Côte-d'Or • 

te procès de la presse 


La presse a été au centre des 
débats du mercredi 17 novem- 
bre avec la témoignage de trois 
journalistes qui ont, chacun à 
leur manière, évoqué leur rôle 
après l'assassinat du petit Gré- 
9*Y- 

PUON 

de notre envoyé spécial 

Le 16 octobre 1984, Jean-Ma- 
rie Villemin tuait Bernard 
Laroche après avoir acquis la 
certitude qu'il était l’assassin de 
son fils Grégory. Ce geste, qui 
ne fait pas l'objet de la moindre 
contestation, aurait -pu être jugé 
en quelques jours si Tapprécia- 

■ tion de circonstances atté- 
nuantes n'avait pas contraint b 
cour à entendre un grand nom- 
bre de témoins. Mais plus l'au- 
dience avance, plus cette bonne 
raison judiciaire disparaît der- 
rière l’impérieuse nécessité que, 
dans une telle affaire, tout soit 
dit un jour. La cour a donc 
décidé de tout entendre, ajou- 
tant au souci de la plus çrande 
transparence le désir, d’ailleurs 
affirmé par le président Olivier 
Ruyssen, que la vérité jaillisse 
sur la mort de Grégory. 

Le procès ressemble ainsi à 
une immense vitrine, h un 
gigantesque musée de cire où 
chaque scène représente, avec 
luxe de détails, une série de 
défauts, d’erreurs, de négli- 
gences et de fautes graves. Cest 
une galerie de péchés, un musée 
des horreurs. Depuis l'ouverture 
des dâutts. les jurés se sont pen- 
chés sur les haines familiales 
avant d’examiner Tétrange fonc- 
tionnement de la justice, de la 
notice, de la gendarmerie et de 
la presse. 

Mercredi 17 novembre, ce 
sont à nouveau des journalistes 
qui témoignent La première, 
Laurence Lacour, travaillait 
pour Europe 1 ’ lorsqu’elle 1 est 
partie dans la vallée de la 
Vologne au lendemain de la 
mort de Grégory : «Le mystère 
nous a tous attirés. C’était une 
énigme, un roman policier. \ » 
Mais elle parte aussi de la «pas- 
sion » et de Ve excitation » qui 
se sont emparées des journa- 
listes. «Nous étions soixante 

■ pour cinquante gendarmes. Ils 


nous retrouvaient partout, chez 
les témoins, on les suivait. » Son 
propos est une confession, faite 
avec des mots simples qui résu- 
ment le climat ae l’époque : 
« On a beaucoup vécu par la 
rumeur. On a dit beaucoup de 
bêtises , se souvient M“ Lacour. 
Bernard Laroche a été arrêté 
sous les caméras, exhibé par les 
gendarmes. Le soir de son incul- 
pation, on l’a tous un peu 
condamné. » Et elle ajoute : 
« Nous étions tous prisonniers 
d’un même mouvement collec- 
tif.» 

«Va maillon 
de ta chaîne» 

Mais bientôt ta presse change 
de cible : c Un vent de folie vou- 
lait que ce soit la mère , raconte 
cette journaliste, qui a quitté la 

S rofession après cette affaire. 

b rumeur ; ça tue. et pour par- 
tie, c’est nous qui l’avons diffu- 
sée.» M“ Lacour explique 
ensuite que, après la libération 
de Bernard Laroche, l’em- 
ployeur de ce dernier a sollicité 
une agence d’images pour orga- 
niser avec ses défenseurs sa 
réhabilitation médiatique, 
«r Jean-Marie Villemin lisait, 
voyait les photos des promenades 
dans Jes bols de Bernard 
Laroche et les entretiens avec 
son directeur. C’était un méca- 
nisme fou qui tapait sur le cer- 
veau de Jean-Marie Villemin.» 
Parallèlement, on assistait i ce 
que M“ Lacour appelle « la tra- 
que à la mère». Et tout cela se 
faisait «dans le triangle Journa- 
listes, avocats, policiers». Les 
méthodes de travail s’instal- 
laient dans la dérive. «C’est 
vrai que, pour obtenir des inter- 
views des Villemin, il était de 
bon ton de dire du mal des 
Laroche.» 

Même si ce témoignage s'ins- 
crit dans le système de défense 
des avocats de Jean-Marie Vil-. 
lemitL, il ne peut pas se réduire 
à ce simple motif : « On salissait 
tout le monde, j’étais dedans, je 
porte ma part comme les autres, 
j’étais m maillon de la chaîne. » 
Assurément il fallait que cela 
soit dit 

Q fallait aussi que l’on sache 

Î ue M m Lacour, ayant entendu 
eau-Marie Villemin dire qu’il 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


CRÉDIT IMMOBILIER 
DE FRANCE 


RESULTAT DU 1- SEMESTRE 1993 


Le Conseil Syndical du Réseau CRÉDIT IMMOBILIER DE FRANŒ, réuni 
le 16 nov e m b re 1993 sous ta pr&kJence de Pierre- André PERISSOL, a pris 
connaissance des comptes du 1' semestre 1993 présentés par Jacques MIMIN, 
Directeur Général data Chambre Syndicale. 

Le résultat provisoire est de 479 minions de francs contre 391 millions as 
30 juin 1992, en augmentation de 88 müKons de fiança (+ 22 %L Cette csnâio- 
raaon du' résultat est due à ta poursuite du développement de l’activité des 
sociétés et & ma excellente mwîtrwe des risques. 

En ce qm concerne les fonds propres du Réseau, 3s atteignent iO nriffiaids de 
saut un ratio de solvabilité de 14 9b, tris supérieur au niveau régie, 
par ta Oinun Marion - Bancaire. 

L’activité du premier semestre, après avoir chuté an coûts des trois premiers 
mois de L'année, s'est p ro gres si vement red r essée. 

Par ailleurs, rimpset des mesures prises par tas pouvoirs publics pour retan. 
cer V accès» on & ta propriété a fortement contribué i retancer cette activité 
depuis ta rentrée de septembre. 

Pour l’année 1993, compte terra de ta baisse des taux d’intérêt et de la 

.!_■ — . , ■ _ tani ea prft, 4 . l’Accession 1 ta Propriété (P AP) 

. . cette tendance devrait s'amplifier, et le 
comparable & cebn de l'année 1992. 


CAISSE CENTRALE DE CRÉDIT IMMOBILIER 

Les comptes de ta CAISSE CENTRALE DE CRÉDIT IMMOBILIER -30 
rriatiû en premier semestre 1993 font apparaître un total de bilan de lft2 mil- 
liards- de lianes au 30 juin 1993, & comparer an total de 5,7 mïlliards aii 
31 décembre 1992. 

L'encours des prêts consentis par ta CAISSE CENTRALE DE CRÉDIT 
IMMOBILIER ata membres da Réseau CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE 
s’est' flevé i 6,1 milliards contre 4.6 rnHUards au 31 décembre 1992, soit, une 
pr o gress ion de {dus de 32 % a sot mois, recouvrant A la fois la. production 
nouvelle et ta restructuration des ressources. 

De façon générale, ta croissance des encours s'est poursuivie de façon ués 
soutenue au début du second semestre. 

L'augmentation des prêta consentis ara Sociétés de Crédit Immobilier a prin- 
chntaraent fait l’objet d’un refinancement par des interventions directes de la 
CAISSE CENTRALE DE CREDIT IMMOBILIER sur les marchés obligataires 
(domestique et eoftnnarcüés). Au cours du premier semestre, quatre émissions 
obligataire (eu FF. CMF et DM) ont été tancées pour an montant global de 
1,9 milliard de fouies. . 

La CAISSE CENTRALE DE CRÉDIT IMMOBILIER a représenté, &d pre- 
mier semestre 1993, é7 St dn refinancement delà production nouvelle du secteur 
tibxe du Réseau, confortant de façon rânlficaiivc ses interventions par rapport A 
r&rercice 1992, oit son poids retarif n’ftait que de 38 9k 
■ Durant cette mêmepériode, te produit net bancaire s'esi âevé & 19,2 nriflious 
de fanes contre TZ miniom de bancs an 30 juin 1992, a 26,8 minions de francs 
en armée pkaoe sur retende* 1992. 

Le bénéfice net avant ta| 
contre 9 millions es année 
Boas pour l'exercice 1993. 


au 30 juin 1993 ressorti 83 minions de francs 
sur rexerdee (992. fl devrait dépasser 10 mü- 


allaif tuer Bernard Laroche, a 
prévenu le juge Jean-Michel 
Lambert. «Il m'a répondu ; il ne 
le fera pas... » 

Isabelle Baechler, de 
France 2, a connu le même cli- 
mat. Maïs elle explique d'autres 
mécanismes : « Les avocats et le 
juge ont joué sur la concurrence 
entre les chaînes de télévision et 
entre les stations de radio. » Elle 
évoque aussi ces organes de 
presse qui avaient tous le même 
correspondant constitué par un 
couple de journalistes signant 
sous une foute de pseudonymes. 
« Les sources semblaient se cor- 
roborer», soupire la Journaliste, 
qui dénonce aussi une autre fra- 
gilité de la profession : «Il est 


extrêmement difficile de résister 
à la pression de nos rédacteurs 
en chef. Nous étions le plus sou- 
vent en train de tirer en 
arrière.» 

U charte 
des journalistes 

M® Baechler parle aussi de 
« conférences de presse discrimi- 
nées». Une technique perverse 
qui consiste à choisir son audi- 
toire : «r II était impossible de 
parler avec le juge quand on 
était considéré comme un pro- 
Christine. » Elle est cependant 
parvenue à rencontrer le juge 
pour lui faire part, elle aussi, 
des menaces pesant sur la vie de 
Bernard Laroche : «J’ai été 
reçue par une espèce d’indiffé- 
rence.» 

S'il y a des journalistes qui 
s’interrogent, il en est d’autres 
qui assument sans état d'âme. 
Patrick Mahé, rédacteur en chef 
à Paris-Match, est de ceux-là. 
« C’est toute la presse qui devrait 
être appelée à cette barre », 
grommelle M. Mahé, qui a été 
cité par les avocats de la partie 
civile. H parie de la «philoso- 


phie de Paris-Match » et 
annonce fièrement : «Nous 
uns à l'aristocratie du jour - 
lisme de terrain. » 

Il ne s'étonne pas, malgré la 
charte des journalistes qui leur 
interdit de confondre leur rôle 
avec celui des policiers, que leur 
envoyé spécial soit considéré 
comme un «détective» par 
Jean-Marie Villemin. «C’est 
déjà le qualificatif qu’on lui 
avait donné à Bruay-en-Artois. 
C’est un limier», affirme 
M. Mahé. M c Paul Prompt lui 
parle alors de cet autre collabo- 
rateur de l'hebdomadaire qui 
avait placé un micro dans la 
chambre de Marie-Ange Laroche 
et de Muriel Bolle. M. Mahé lui 
répond : «Ce n’était qu’un ama- 
teur qui nous avait affirmé qu’il 
avait des relations.» 

L’avocat se lance ensuite sur 
le terrain des photographies 
publiées et parle de l’article 9 
du code civil, qui protège le 
droit à l'image et des condam- 
nations de Paris-Match. «Nous 
devons tout à nos lecteurs, rétor- 

S [ne M. Mahé. Nous montrons 
es gens qui sont dans l’action. 
Les procès de droit à l’image, ce 
n’est pas une catastrophe. Le 
droit à l’image, c’est vraiment 
une petite fantaisie du droit 
français.» Il énumère donc les 
six procès qui lui ont été faits 
dans cette affaire : « En tout, 
vous nous avez demandé 
9500000 francs, vous avez été 
déboutés trois fois, nous avons 
payé 1 161 000 francs. » 

Et la journée s'achève sur un 
débat nauséabond où il apparaît 
qu’une certaine presse aurait joué, 
soit par le biais de condamnations, 
soit par Tâchât délibéré de photos, 
un rôle d’aide judiciaire pour la 
défense et de soutien économique 
pour b partie civile. 

MAURICE PEYROT 


De l'homme des lumières 
à l'Ami du peuple 
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Cette biographie nous restitue avec 
bonheur les combats souterrains de ce 
clandestin des Lumières que la postérité 
tint longtemps pour une canaille égarée 
chez les gens d'esprit. 
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JUSTICE 


RELIGIONS 


Les conditions de rétention des étrangers dénoncées devant le tribunal de Paris 


Les « oubliettes de la République » 


Une audience en référé a eu 
lieu, mercredi 17 novembre, au 
tribunal de grande instance de 
Parts. Dénonçant les conditions 
de rétention des étrangers, en 
instance de reconduite à la frorr* 
tière, dans les locaux du 
«dépôt» de la préfecture de 
police de Paris, des organisa- 
tions de défense des droits de 
l'homme avaient assigné le pré- 
fet de police pour «voie de 
fait». 


dience de référé qui examinait la 
plainte pour «voie de Jait» contre 


le préfet de police. Au nom des 
«50 000 étrangers retenus depuis 
douze ans » au «dépôt», les avo- 
cats lui ont demande de constater 
des atteintes à la légalité et à la 
dignité humaine, en ordonnant un 
transport sur les lieux et une 
expertise. 


Que se passe-t-il au centre de 
rétention des étrangers de la pré- 
fecture de police de Paris ? 
«Injures», « injections de tranquil- 
lisants (...) sous la contrainte », 
absence de draps et de savon, 
saleté, grouillement de «cafards», 
avait constaté, dès 1991, le 
Comité européen pour la préven- 
tion de la toiture et des peines ou 
traitements inhumains ou dégra- 
dants, après une visite de ces 
lieux situés sous le Palais de jus- 
tice, en plein cœur de Paris {le 
Monde du 21 janvier 1993). En 
vain, puisque les gouvernements, 
en dépit de belles assurances, ont 
laissé perdurer cette situation. 

Deux ans plus tard, un tribunal, 
siégeant à quelques mitres de ce 
«dépôt des étrangers» de sinistre 
réputation, a évoqué publique- 
ment, mercredi 17 novembre, 
pour la première fois, ce que plu- 


A l'origine de ce subit intérêt se 
trouve l'initiative de quatre avo- 
cats du Groupe d'information et 
de soutien eux travailleurs immi- 
grés (GISTI). L’un d’eux, 
M* Gérard Tcholakian, a obtenu, 
le 29 octobre dernier, du tribunal 
administratif de Paris, qu’un 
expert vienne constater là condi- 
tions dans lesquelles était retenu 
au «dépôt des étrangers» l'un de 
ses clients, Istvan Dulangi, 
demandeur d'asile roumain. 


«Couvertures 

posâtes» 


sieurs avocats ont appelé les 
«oubliettes de la République », La 


«oubliettes de la République». La 
présidente du tribunal de grande 
instance de Paris, Jacqueline 
Cochant, dirigeait elle-même Pau- 


Son rapport n’a fait que confir- 
mer les soupçons des avocats : des 
cellules seulement aérées par des 
soupiraux, dans chacune d'elles 
une douzaine de personnes entas- 
sées sur des matelas de mousse 
sans enveloppe et sans drap, des 
repas servis dans des gamelles, 
des toilettes sales et la présence 
soupçonnée de punaises. Les qua- 
tre avocats du GISTI qui ont 
accompagné l’expert ont dénoncé 
les vives réticences de l’adminis- 
tration à laisser visiter le «dépôt» 
et critiqué le rapport «édulcoré» 
de l’expert. Photos à l’appui, ils 
ont publié leur propre témoi- 
gnage, plus accablant encore, dans 


I il DROUOT RICHELIEU 

II 9, RUE DROUOT, 75009 PARIS 
I MA m 48-00-20-20 -Télex : DROUOT 642 260 

Informations téléphoniques permanentes 
IMXjUl _ en français et en anglais au : 48-00-20-17 
• i c h ■ r i ■ a Compagnie des oomirassairas-priseurs de Paris 


Sauf indications particulières , for expositions auront Beu 
la veille des ventes, de 11 h à 18 h. * Emotion le matin de la vente. 
Régisseur O.S.P.. 64, me La Boétie. 75008 PARIS. 40-75-45-45. 


DIMANCHE 21 NOVEMBRE 


S. 7 - Mobilier d'architectes et de créateurs du XX* aide : céramique, 
verrerie, sculptures, tapis. - Catherine CHARBONNEAUX. • 


verrerie, sculptures, tapis. - M* Catherine CHARBONNEAl 
S. 9 - Tabatières chinoises. - M" JUTHEAU-de WITT. 

S. 13 - .Ancien s lapis du Caucase - M a BOSCHER. STUDER, 


S. U - .Anciens l apis du Caucase - HObCHfcK 
FROMENTIN. 

S. 15 - Tableaux contemporains. - M* ROGEON. 


LUNDI 22 NOVEMBRE 


M" LOUt 


MARDI 23 NOVEMBRE 

l-i» Autour du vin ». Collection Pierre Gamsnot. - _ 

M* de RICQLES. Expo : le 22-1 1, 1 1 h/18 h et 20 b 30/22 h JO. 


MERCREDI 24 NOVEMBRE 

S. J - Suite de la vente du 23/11 - M* de RICQLES. 

S. 7 - Meubles et objets d'art. - M“ LAURIN, GUILLOUX, 


BUFFETAUD, TAILLEUR- 


VENDREDI 26 NOVEMBRE 

& 1 et 7 — 15 h. Importants tableaux et sculptures des XIX‘ et XX" siè- 

cles. - M* PICARD. Expert : M. Thierry Picard. 

S. 2 - Bibliothèque Jean LANSSADE (première partie). Littérature du 
xrx*. - M" COUTURIER, de NICOLAY et M- BOSCHER, 
STUDER, FROMENTIN. 

S. 13 - Bib. Meubles. - M* BONDU. 

S. 14 - Tableaux naïTs. Portraits de navire. Art nouveau. Art déco. - 
M» AU O AP. SOLANET, SCP GODEAU-VELUET. 


DROUOT-RICHELIEU. SALLES 


LUNDI 22 NOVEMBRE à 20 h 30 
IMPORTANTS TABLEAUX ET SCULPTURES MODERNES 

KANDINSK.Y : « Dans le Cercle Noir » (1923) 
provenant de la collection de Monsieur Adrien Maeght 


BALTHUS - BAU CHANT - BONNARD - CROSS 
DEGAS - DUFY - GROMAIRE - GUILLAUMIN 
HERB1N - MARQUET - MATÎSSE - PICASSO 
PISSARRO - VAN DONGEN - VUILLARD 
E. BERNARD : « U Salon » (1890) 

S. DALI : « Paysage de Port Uigat » (1958) 

P. GAUGUIN : « Femme de Tahiti » (1892) 


SCULPTURES 

BUGATTÏ - ORLOFF - RODIN - VLAMINCK - ZADKJNE 


Expo à l’étude : le 20/11, 11 b/18 h et le 21/11, 11 h/16 h ; 
à l'Hôtel Drouot le 22/11. de H h à 18 h. 


AUD AP, SOLANET, SCP GODEAU-VELLICT, 32, rue Drouot (75009), 
47-70-67*68. 

D. BONDU, 17, rue Drouot (75009), 47-70-36-16. 

BOSCHER, STUDER, FROMENTIN, 3, rue d'Amboise (75002), 
42-60-87-87. 

Catherine CHARBONNEAUX. 134, tbg Sl-Honoré (75008). 43-59-66-56. 
COUTURIER, de NICOLAY, 10. me de l’Université (75007), 49-27-02*14. 
JUTHEAU-de WITT, 13, rue Grange-Batelière (75009), 4800-95-22. 
LAURIN, GUILLOUX, BUFFETAUD. TAILLEUR (anciennement 
RHEIMS-LàURIN), 12. nie Drouot (75009), 42-16-61-16. 

LOUDMER, 7, rue Rossini (75009), 44-79-50-50. 

PICARD. 5, tue Drouot (75009). 47-70-77-22. 

DE RICQLES, 46. me de la Victoire (75009), 48-74-38-93. 

ROGEON, 16, rue Milton (75009), 48-7S-8 1 -06. 


Libération et l'ont complété, mer- 
credi 17 novembre, devant le tri- 
bunal de grande instance. 

«35 m 2 à treize pendant sept 
jours» t a résumé M* Didier Liger, 
avocat du GISTI, en décrivant 
une cellule « fermée à dé», où 
sont maintenues treize personnes, 
dont dix sur un « lit collectif» 
équipé de «couvertures puantes». 
«Pas un seul établissement péni- 
tentiaire de ce pays ne traite les 
gens de cette façon », a ajouté 
l’avocat qui a’a nen omis : ni les 
murs d’une « saleté repoussante », 
ni la douche tiède crachotante, ni 
l'absence de servîmes, de papier 
hygiénique, de verres et de savon, 
ce dernier objet n’étant pas distri- 
bué, selon un gardien cité par M* 
Liger, «parce qu'ils le mangent». 
Il a aussi insisté sur l'impossibilité 
pour les personnes retenues de 
faire une promenade et la diffi- 
culté pour elles d'accéder au télé- 
phone. La loi fait pourtant de la 
rétention administrative un 
régime tris différent de celui de la 
détention en milieu pénitentiaire. 
Les personnes retenues sont libres 
de communiquer avec l’extérieur 
et ne peuvent être maintenues au- 
delà de sept jouis. 

Intervenant au nom de plu- 
sieurs associations de défense des 
droits de l’homme - MRAP, 
Ligue des droits de l’homme 
(LDH), SOS-Radsme, Fédération 
des associations de soutien aux 
travailleurs immigrés (F ASTI) -, 
les avocats se sont succédé pour 
demander au magistrat A' «aller 
voir ce qui se passe, au nom du 
peuple français», selon l'expres- 
sion de M* Jean-Jacques de 
Felice. 


Un bal 

au-dessus du «dépôt» 


M* Francis Terquem, pour 
SOS-Radsme, a rappelé qu’un .bal 
d’avocats avait lieu chaque année 
dans une salle du palais située 
au-dessus dn sinistre «dépôt». Le 
Syndicat des avocats de France, 
par la voix de M» Alain 
Mikowski, a affirmé que les étran- 
gers retenus étaient empêchés de 
joindre un avocat pour faire 
appeL Quant au secrétaire général 
du Syndicat de la magistrature, 


Alain Vogelweith, il a dénoncé 

X A-a. Il 


« une atteinte à l'intérêt collectif 
de la profession ». L’affaire se pré- 


de la profession». L’affaire se pré- 
sente comme une partie de bras 
de 1èr entre la justice et l’adminis- 
tration. Les différentes réformes 
du droit des étrangers n'ont cessé 
d’étendre les prérogatives de cette 
dernière au détriment des magis- 
trats. Un transport sur les lieux 
marquerait la volonté des magis- 
trats judiciaires de rappeler leur 
rôle de gardiens des libellés publi- 


2 ues. ü est vrai que les magistrats 
u parquet, auxquels la loi permet 
de contrôler la tenue des centres 
de rétention, comme des lieux de 
garde à vue, n’exercent guère cette 
prérogative. 


REPÈRES 


Jean-Marie Le Pen 
débouté de sa plainte 
contre Jean Kahn 


La 11* chambre de la cour 
d'appel de Paris a confirmé, mer- 
credi 17 novembre, la jugement 
de la 17* chambre du tribunal 
correctionnel de Paris du 
18 mars 1993, qui avait débouté 
Jean-Marie La Pan de sa plainte 
contre Jean Kahn, président du 
Conseil représentatif des institu- 
tions juives de France (CRiF). La 
président du Front national 
reprochait à M. Kahn des propos 
tenus dans la Monde du mer- 
credi 2 septembre 1992, après 
la profanation du cimetière d'Her- 
rfisheim (Haut-Rhin). tOn no peut 
pas ne pan faire le rapproche- 
ment entre cette profanation en 
Alsace et les événements 
racistes de Rostoek an Alle- 
magne , avait dit M. Kahn. Les 
déclarations de M. La Pen du 
23 août à la Trinité-sur-Mer sont 
également une incitation à la 
haine raciale.» La cor a estimé 
que «te réaction aux propos d'un 
homme politique doit pouvoir 
être faite en des tannes vifs et 
critiquas car l'homme politi- 
que s'expose inévitablement et 


PHILIPPE BERNARD 


(1) Pour les magistrats du parquet 
(procureur, substitut) placés sous l’auto- 


rité du garde des sceaux, «si ta plume est 
serve, la parole est libres à L'audience, 
selon une formule de l'ancien droit 
reprise dans le statut de la magistrature. 


CLÉS/ Législation 


■ {Mettrions p réfectorales. - Le 
décision de placer en rétention 
un étranger en instance d'expul- 
sion (s'il menace l’ordre public) 
ou de reconduite è la frontière 
(s'il est en situation irrégulière) 
est prise par las préfets, «s'il y a 
nécessité», et non par un tribu- 
nal; selon l’ordonnance de 1946 
modifiée par (a récente loi 
Pasqua. 

■ Douze centres en France. - 
Outra les douze centres de 
rétention pour étrangers fonc- 
tionnant dans les grandes villes 
(dépôt de la préfecture de ponce 
à Paris, centre du Mesnil-Amelot 
près de l’aéroport de Roissy, 
centre d* Are ne à Marseille), des 
locaux de police et de gendarme- 
rie sont désignés dans la plupart 
des départements pour être utili- 
sés à cette fin. 


■ Durée de la rétention. - Ces 
centres ne sont pas des locaux 
pénitentiaires et sont gérés par 
le ministère de l'intérieur. Depuis 
1984, la C1MADE (service œcu- 
ménique d'entraide) y est char- 
gée par l'Etat d’une mission 
d’assistance humanitaire. Au- 
delà de vingt-quatre heures, un 
magistrat est obligatoirement 
saisi pour ordonner le maintien 
on rétention qui ne peut excéder 
au total sept jours. 


consciemment è un contrôle de 
ses fera et gestes. » 


SÉVICES 


Quarante cas de violence 
dénombrés 

dans l'armée de terre 


Quarante cas de violence, du 
fait de cadras de carrière ou du 
contingent, sont dénombrés, en 
moyenne, chaque armée, dans 
l’armée de terre parmi les 
80 000 cadres et gradés en 
contact avec de jeunes recrues, 
selon le ministre de le défense. 
François Léotard, qui répond è 
une question écrite de Michel 
Senson, député PS de l'Essonne. 
« Cette proportion, bien inférieure 
è celle que l'on peut recenser 
dans la même tranche, d'âge de 
la société civile . n'a pes aug- 
menté au cours das trois der- 
nières années », précise M. Léo- 
tard. Le ministre note «le 
caractère Intolérable das 
conduites en cause, si margi- 
nales soient-elles». «Le pro- 
blème de la violence en milieu 
militaire est l'objet d'une très 
grande vigilance è tous lea 
niveaux de la hiérarchie, et des 
études sociologiques, des sémi- 
naims de réflexion et des actions 
de formation sont conduits 
depuis plusieurs années», assure 
enfin M. Léotard. 


Cohen contre Cohen 


La dénonciation des « geôles » 
du «dépôt des étrangers» de 
Paris a déjà pris un tour symbo- 
lique et politique. Charles Pasqua, 
interrogé sur cette affaire dans le 
Monde du 17 novembre, a 
reconnu l’anormalité de ces condi- 
tions de rétention. Cette franchise 
n'a pas empêché la préfecture de 
police de Paris, pourtant mise en 
accusation, de pratiquer la politi- 
que de la chaise vide, mercredi, 
au tribunaL Seul un document 
écrit invoquant l’absence de voie 
de fait, et donc l'incompétence du 


Les 40 000 électeurs à consistoire de Pans 
et d'Ile-de-France arbitreront dimanche 
m conflit d'orientation dams le judaïsme français 


juge judiciaire; a été remis au tri- 
bunal. Manifestement gêné par 


cette fin de non-recevoir de Tad- 
ministration, le premier substitut 
du procureur de la République, 
Jean-Claude Lautru, n'a pas non 
plus pris la parole. «Habituelle- 
ment, la parole est libre à l'au- 
dience. Aujourd'hui, je ne serai 
qu'un écrit (1)», a-t-il déclaré 
avant de tendre silencieusement à 
la présidente les conclusions en 
faveur de l’incompétence du tri- 
bunal de grande instance, rédigées 
selon la consigne du garde des 
sceaux. Jugement le 24 novembre. 


Depuis un an, la communauté 
juive de Paris et de l’lle-de-' 
France vit sur un volcan. Même 
si, avec des trémolos dans la 
voix, les protagonistes disent le 
regretter, jamais, de toute l’his- 
toire du consistoire napoléonien, 
une campagne électorale n’avait 
été aussi ardemment disputée et 
les coups aussi bas. Depuis des 
semaines, la presse et les radios 
juives retentissent de provoca- 
tions et de petites phrases en tons 
genres. Les plus modérés s’in- 
quiètent d’une telle dégradation. 

D’un côté, Benny Cohen, prési- 
dent du consistoire de Paris, 
«parrain» de la liste ACIP 
2 000, conduite par son plus 
proche conseiller, Serge 
Cachan (1). De l’autre, MoTse 
Cohen, président de la commu- 
nauté de La Varenne (Val-de- 
Marne), administrateur sortant, 
tète de la liste AVEC (Associa- 
tion pour la défense des valeurs 
éthiques du consistoire). Qua- 
rante mille électeurs sont appelés, 
dimanche 21 novembre, à arbi- 
trer cette guerre des deux Cohen 
( 2 )- 


Dans la communauté juive, tes 
clivages entre ashkénazes et séfa- 
rades, orthodoxes et libéraux, 
‘ religieux et laïcs ont perdu de 
leur acuité d’autrefois.' En 
revanche, une ligne de frontière 
semble désormais séparer — au 
consistoire de Paris, comme au 
consistoire central - les héritiers 
de l'establishment juif d’autrefois, 
d’un judaïsme de gestion ouvert 
(avec Ady Steg, Alain de 
Rothschild, Jean-Paul Elkann, 
Emile Touati) et une base plus 
ou moins populiste, peu au fait 
de l’histùire de la communauté. 


{ >ratiquante f active, mais évo- 
luant vers une orthodoxie sourcil- 
leuse. 


Quand, en.1989, Benny Cohen, 
alors presque inconnu, prend àla 
hussarde la présidence dn consis- 
toire de Paris, c’est la surprise 
générale. Depuis, surmontant tes 
obstacles, if soumet la vieille 
maison de la rue Saint-Georges à 
on train d’enfer. Il casse les 
rentes de situation, renouvelle les 
équipes, inaugure écoles et syna- 
gogues. Son buan est aujourd’hui 
quasiment son dernier atout, 
mais il est indiscutable. 11 a 
réveillé une communauté juive 
dont ses adversaires eux-mêmes 
admettent que, sons les gestions 
antérieures, elle s’était assoupie. 
«En un an, vous avez fait autant 
que moi en dix ans», lui aurait 
dit Jean-Paul Elkann, ancien pré- 
sident du consistoire. 


Un poavoir 
«verrouillé» 


De fait, en quatre ans, Benny 
Cohen a fait construire une 
dizaine de synagogues, deux cen- 
tres communautaires, cinq mik- 
vaot (pour les bains rituels), 
ouvert des écoles et des yeshivot 
(écoles talmudiques). D a brisé tes 
monopoles de ta production de la 
viande, mis en place un système 
de certification de produits cas- 
trer, ouvert un restaurant du 
cœur, publié un livre de prières 
en braille, créé une commission 
d’éthique médicale, organisé des 
voyages de jeunes à Auschwitz; 
multiplié les gestes et visites de 
solidarité en Israël. 


Mais autant d’impétuosité 
allait 1e conduire à la faute. Qy a 
un an, il s'engage sur le terrain 
■ miné d'une révision des statuts 


VATICAN : un démonti après 
fa chute dont le pape a été 
victime. - Le pape se remet de 
a fracture à l’épaule (le Monde 
du 13 novembre), mais il a dû 
annuler sa traditionnelle audience 
générale du mercredi, le 
17 novembre au Vatican. Il a 
béni les pèlerins de la fenêtre de 
ses appartements privés. Le 
porte-parole, M, Navano-Valls, a 
démenti, mercredi 17, les 
rumeurs selon lesquelles la chute 
de Jean Paul II, le 11 novembre, 
aurait été due & un «évanouisse- 
ment» ou un « passage à vide ». 
Le pape, a-t-il ajouté, «travaille 
comme toujours dix-sept heures 
par Jour». - f ’AFPJ 


Une crise 
de croissance 


jours après, le 27 juin, d est à 
nouveau désavoué : une assem- 


Ce n’est pas seulement la 
méthode «autoritaire» de Benny 
Cohen que conteste son homo- 
nyme, Moïse. C'est l'orientation 
religieuse qu’il drame & sa gestion 
du judaïsme : «Je ne suis pas 
contre une réactivation de la 
dimension religieuse de la com- 
munauté, explique Moïse Co ben, 
mais le sectarisme, le radicalisme, 
sont contraires à notre tradition. 
Le milieu Juif non religieux se 
sent exclu. Si demain la commu- 
nauté est régie selon des critères 
d'orthodoxie, où va-t-on?». Le 
président du consistoire se 
défend d’intervenir sur le plan 
religieux : «Je n'ai jamais mis les 
pieds dans te service des conver- 
sions», assure par exempte Benny 
Cohen, qui a reçu 1e soutien de 
quelques présidents de grandes 
communautés (Sarcelles, Créteil, 
Vrocennes, etc.). 

S’agit-il de transformer le 
consistoire en Mea-shearim, 
comme le craint (excessivement) 
un rabbin parisien (4)? Ou sim- 
plement, comme dit Joseph 
Sitruk, grand rabbin de France, 
d'une «aise de croissance qui fait 
mal aux articulations» ? L’cnjeo 
n’est ni {dus ni moins que le tes- 
■ dcrshîp religieux du judaïsme 
français, son orientation. Et jus* 
qu’à la capacité de se tolérer en 
son propre sein : « Quand un M 
dit à un autre : je sms plus Juif 
que toi c'en est fini de notre com- 
munauté.» 


HENRI T1NCÛ 


AC3P : Association conaistoriak 
te de Paris. 


jV ..JJW»*) 


du consistoire. Q veut changer les 
modes d’éligibilité des adminis- 
trateurs (en créant un système de 
par rainag e), faire du président dn 
tribunal rabbinique Qe Av Be th 
Din), que ses fonctions arbitrâtes 
contraignent & la neutralité, un 
membre de droit du conseil d'ad- 
ministration. Cest le tollé. Benny 
Cohen est accusé de « verrouil- 
ler» le consistoire, de confisquer 
le pouvoir, d’ignorer les procé- 
dures normales, de violer la 
démocratie. 
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La ratification des nouveaux 
statuts, le 20 décembre 1992, à la 
grande synagogue de Paris, placée 
sous surveillance policière, se 
passe dans une ambiance hou- 
leuse. L’opposition ne peut s’ex- 
primer. Les urnes sont bourrées 
grâce aux procurations et tes nou- 
veaux statuts adoptés dans la 
confusion. «Assemblée de la 
honte I», s'écrient Moïse Cohen 
et les minoritaires, qui se tour- 
nent alors vers la justice. Mais Os 
n’obtiennent qu’une demi-vic- 
toire : 1e tribunal de grande ins- 
tance de Paris ne se prononce 
pas sur 1e fond. Il sanctionne seu- 
lement, dans un jugement du 
7 juin 1993, l’utilisation abusive 
des procurations. 
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Par souci d'apaisement, Benny 
Cohen ne fait pas appel et ne 
donne pas suite à la réforme des 
statuts. H faut dire que quelques 


nouveau désavoué : une assem- 
blée générale désapprouve les 
comptes et refuse le quitus au 
bureau. Depuis, le président du 
consistoire de Paris est harcelé, 
accusé de dilapider les fonds, de 
subventionner « sur critères idéo- 
logiques» des associations non 
consistoriales, d’étendre 1e champ 
d'action de son organisme seule- 
ment chargé de la gestion du 
culte (3). Le président du consis- 
toire se défend pied i pied : 
«Quand il y a des cases vides et 
qu'on les remplit, peut-on parler 
d’empiètement? C’est l'esprit de 
revanche qui anime mes adver- 
saires. Ils cherchent à se disculper 
de n’avoir rien fait pendant si 
longtemps.» 
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(2) 1 Le conseil do consistoire, coaritoé j 
I de 26 membres fin», « renoarriabki pu * 


i « «u luauaci ans, ch icbc 

moitié tou tes quatre ans. 


• D) Le télé dn consistoire est de ioooo 
et nommer le* nbbtar, ootktw» * 
entretenir la synagogues, célébrer W 
mniap3 et ks oteèqtres, gérer ks ta® 
Mro et garantir le respect de 11 «s* 


'il 


(4) Le Mea-sùearim est le qttittfcr 
olttfrmtbodare de Jérusalem. 


réussi 
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La garde des enfants à Paris 
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Dans la capitale, deux 
crèches pouvaient répondra à la 
demanda de p a te nts qui souhai- 
tent un accueil des enfante à 
tout moment L'avenir de l'une 
d'elles est menacé., l'autre, qui 
privilégie la prise en charge par 
• des assistantes maternelles, 
connaît un tel succès qu'elle 
doit refuser des inscriptions. 

La crèche Chanvin retrouvera- 
t-elle sa vocation initiale d'éta- 
blissement d’accueil ouvert joui 
et nuit tous les jours de l’année 
[le Monde daté 12-13 septem- 
bre)? Créée il y a un peu plus 
d’un an et demi par rassociatk» 
Aire, cette structure originale a 
été mise, au cours de Pété, en 
liquidation judicaire. Reprise en 
grâtioa directe depuis le 1" octo- 
bre par la mairie de Paris, elle 
attend d’être confiée à une asso- 
ciation qui lui redonnerait sa 
vocation initiale. _ 

Durent cette période de transi- i 
tion, les horaires et . les jours 
d’ouverture ont été limités. Elle 1 
n’accueille plus les enfants qu’en- 
tré 5 henres 3ü et 22 heures et 
. Terme les dimanches et jours 
fériés. Les déclarations de la mai- 
rie, qui affirme tenir au projet 
d’origine, ne rassurent pas Sylvie 
Grasset-Bonnifait, la présidente 
de l'association de défense de fa 
crèche, et Michèle Pineau, l’an- 
cienne directrice. La lenteur des 
recherches les laisse sceptiques 
sur les réelles intentions de la 
municipalité, qui souligne sou- 
vent le poids financier de cette 
- structure et donne l'impression 
de douter d’un réel besoin d’ac- 
cueil de nuit Les cinq femmes 
qui confiaient régulièrement leurs 
enfants pour k nuit ont dû trou- 
ver d’autres solutions. Avec diffi- 
cultés, car ce sont généralement 
des fânriHes à faible revenu (sur-: 
tout des mères seules). : 

Là longue Este de demandes 
qui parviennent régulièrement à 
l’antre crèche parisienne ouverte 
également en pemùnence,'Btif8U(C 
présent, située rue des Paao^amc 
dans le vingtième arrondisse- 
ment, témoigne- d'une réelle 
demande dé prise en charge la 
nuit [le Monde du 17 mars). 
Enfant présent a été créée, il 7 a 
six ans, ■ - par une assistante 
sociale, Christine Auçuin, et «ne- 
psychologue, Françoise Gerber. 
Lasses de pester contre les 
horaires rigides des crèches, qui 


La formate des assistantes maternelles 
rencontre un vif succès auprès des parents 


maugréer contre l’absence d’ac- 
cueil pour les parents qui ont des 
difficultés, ces deux femmes déci- 
dèrent d’innover. 

A la structure collective elles 
ont préféré la prise en charge 
chez les assistantes maternelles. 
« Nous avons une cinquantaine 
d'enfants dont vingt-cinq la nuit, 
explique M“ Augura, aujourd’hui 
directrice de la crèche. Un quart 
mit des parents avec un travail à 
horaires « atypiques », les autres 
art des pires et mires vivant par- 
fois en marge de Ut société. A ces 
enfants, l'assistante maternelle 
offre une relation équilibrée et 
fournit les points de repère indis- 
pensables à leur épanouisse- 
ment». 

• Le minimum exigé consiste en 
une présence de l’enfant auprès 
de sa nourrice entre 10 heures et 
16 heures, S jours sur 7. Le 
maximum va jusqu’à k prise en 
charge totale, jours et nuits, tous 


les jours de la semaine. Le projet 
de chaque enfant est décidé par 
l’équipe technique qui comprend 
un éducateur, une psychologue, 
un médecin et une assitante 
sociale, en accord avec les 
parents, car il dépend de la situa- 
tion familiale mais aussi du désir 
parental. Le but est de donner 
aux parents le temps de «souf- 
fler», voire de trouver une aide 
psychologique auprès de spécia- 
listes tout eu garantissant aux 
enfants un cadre de vie stable. 

An moins une fois par 
semaine, les assistantes mater- 
nelles viennent avec les enfants 
dans les locaux offerts en 1 992 
par la mairie et spécialement 
équipés de salles de jeux. Cette 
journée favorise un contact direct 
avec Téquipe technique, et les 
parents y sont invités. Une per- 
manence de huit permet de 
répondre aux détresses paren- 
tales, mais M“ Augure précise 


que, jusqu'à présent, les rapports 
entre le personnel de la crèche et 
1er parents sont tels qu’il a quasi- 
ment toujours été possible de 
détecter une demande avant 
qu’elle ne se présente en urgence. 
Ce qui peut être interprété 
comme un succès pour l'équipe 
qui estime remplir, implicite- 
ment, une mission de prévention 
des mauvais traitements. Très 
peu d’enfants sont confiés à 
l'aide sociale & l’enfance après 
leur départ de la crèche, vers 
trois ans. 

Après une période difficile, 
Christine Augnin et Françoise 
Gerber sont parvenues, en 1991, 
à convaincre la mairie de la soli- 
dité de leur initiative et & stabi- 
liser leur budget, qui s'élève à 
S millions de francs. L’essentiel 
est couvert par la ville, un cin- 
quième vient de la Caisse d’allo- 
cations familiales. Les parents 


participent en fonction de leur 
revenu. Bien évidemment, le coût 
de prise en charge d’un enfant est 
ici plus élevé que dans une 
crèche traditionnelle mais, 
comme le souligne M“ Augure, il 
est également considérablement 
plus bas que pour fai de sociale à 
l'enfance. 

La directrice se dit assaillie de 
demandes émanant de travail- 
leurs sociaux ou de parents. U 
n'est pas question pour elle 
d’agrandir inconsidérément 
Enfant présent, afin de ne pas 
nuire à son bon fonctionnement. 
Elle se dit cependant prête, avec 
sa complice Françoise Gerber, à 
donner un coup de main & ceux 
qui sont tentés par un projet ana- 
logue. 

CHRISTIANE CHOMBEAU 

te- Enfant présent. 70. rua des 
Panoyaux, 75020 Paris. 


Pour aider les sans-abri 


Des architectes proposent la construction de «balises de survie» 


excluent les 
de travail .< 


<s aux horaires 
fatiguées de 


, Afin d'offrir un toit aux per- 
sonnes privées de domicile, des 
.. architectes lancent un concours 
pour construire de petits 
immeubles spécialement amé- 
nagés. Ce projet nécessite raide 
des élus qui pourraient offrir des 
terrains. 

Nouveaux pauvres, sans-abri, 
SDF, ils semblent chaque jour un 
peu plus nombreux dans le 
métro,* jouer d’un instrument, à 
vendre desjoomeaux ou à égre- 
ner, d’une voix monocorde, leur 
misère. Sans toit. Us seraient 
aujourd’hui iO 000 à errer dans 
les irtiés de Pan? (fe Monde du 
26 'octobre). Des vagabonds? 
«Non, simplement des chômeurs 
/lui ne peuvent plus payer leur 
loyer», répond l’architecte Chil- 
péric de Boiscuillé, professeur à 
l’Ecole spéciale d’architecture, 
qui, avec l’urbaniste Paul Virilio, 
membre du Haut Comité pour le 
logement des personnes défavori- 
sées, organise un concours d'ar- 
chitecture pour construire des 
«balises de survie». 

«Des balises qui seraient aux 
exclus ce que la balise Argos est 
aux navigateurs, explique Paul 


Virilio. Le Corbusier comparait 
les villes à des paquebots. Sauf 
que dans les paquebots, il y a des 
canots de sauvetage. Où sont-ils 
dans les métropoles d'aujour- 
d'hui?» Pour pallier cette 
absence, l’architecte et Purbaniste 
proposent d’installer au cœur des 
villes de petits immeubles 
(100 mètres carrés), conçus 
comme des « bornes anti-échec» 
spécialement aménagées pour 
accueillir les abonnés au bitume. 

• Ni restaurants du cour, ni dor- 
toirs, ces structures offriraient 
aux « nomades » de quoi se laver, 
«o raser, nettoyer et réparer leurs 
vêtements, juste ce qu’il faut 
pour continuer i « jouer le jeu 
social ». Des consignes indivi- 
duelles leur permettraient de 
déposer en lieu sûr leux baluchon 
et leurs papiers, à. défaut de 
domicile, et aussi de recevoir du 
courrier. 

Chaque balise serait accessible ' 
grâce i une carte à puce men- 
suelle que les sans-domicile-fixe 
pourraient se procurer dans les 
mairies, carte ouvrant droit à 
consultation médicale ou psycho- 
logique. Rémunérée par la mai- 
rie, une «vigie» distribuerait le 
courrier et répondrait au télé- 


phone afin de recueillir et pour- 
voir, un peu & la manière d’une 
bourse du travail locale, les offres 
de «petits boulots» émanant des 
particuliers du quartier. 

Prévoyant d’installer ces 
«bouées de sauvetage» dans les 
angles morts des arrondissements 
des grandes villes, sur des ter- 
rains inexploités, «là où on ne 
peut même pas faire construire 
des studios empiles», Chilpénc de 
Boiscuillé et ses élèves, qui tra- 
vaflkot sur le projet depuis deux 
ans, ont déjà repéré quelques 
endroits particulièrement appro- 
priés à Paris (à l’angle des rues 
Saint- Antoine et de Turenne) 
mais aussi à Marseille et à 
Nantes. 

La construction de chaque 
balise reviendrait à deux millions 
de francs, «fl ne s'agit pas d’in- 
venter de nouveaux gadgets pour 
taxer le contribuable», prévient 
Boiscuillé qui préféré miser sur le 
sponsoring et la publicité, en 
exploitant ces futures réalisations 
comme des colonnes Morice. 

« Pourquoi La Poste qui inves- 
tit 70 millions de francs pour 
affréter un bateau à ses couleurs 
dans les courses autour du 
monde, n'investirait-eUe pas deux 


millions dans notre projet?», 
interroge l’architecte. Tant par 
leur position stratégique au cœur 
des villes que par la recherche 
architecturale qui préside à leur 
réalisation, les balises de survie 
ont a priori bien des atouts pour 
séduire les annonceurs. Butagaz, 
dans le cadre de ses activités de 
mécénat, a déjà accepté de par- 
rainer le concours d’architecture. 

Evidemment, rien ne se fera 
sans l’appui des mairies qui 
devront accepter de céder les 
quelques mètres carrés de ter- 
rains nécessaires, sans considérer 
que « ta balise serait mieux ins- 
tallée dans l'arrondissement d’à 
côté». Quant à ceux qui leur 
reprocheraient d’institutionnali- 
ser la pauvreté en lui donnant 
pignon sur rue, Chilpénc de 
Boiscuillé n’a qu’une réponse : 
«Ce ne sont pas les canots de 
sauvetage qui institutionnalisent 
la tempête!» 

PHILIPPE BAVEREL 

► Le concours d’architecture 
«Balises de survie» est ouvert 
aux architectes français et | 
étrangers, ayant construit en , 
France, et a l'ensemble des ; 
écoles d'architecture euro- i 
péennes. Renseignements au 
40-47-40*47. I 


Ouverture de salles à Pantin et Achères 

La renaissance do cinéma de proximité 


La transformation de sallés dp 
cinéma Bnparfcings ou ôn con- 
tres commerciaux ne surprend 
plus. A Paria, cinquante-cinq 
cinémas ont fermé au cours des 
dix dernières années. Dana es 
contexte, f ouverture ou la réno- 
vation de saHes est un événe- 
ment. 

A Pantin, commune de Seine- 
Saint-Denis de 47 000 habitants, 
à la limite de Test de la capitale, 
il Vagit d'une renaissance. Situé 
dans k quartier des Quatre Che- 
m ûm. I’Ejs pace Cinéma existe 
depuis les années 20. Appelé aima 
le Casino, il devient le Carrefour . 
eu. 1954. En 1990, VUQC, son 
propriétaire, le met en vente, 
renonçant & lutter contre les effets 
conjugués de la baisse de fréquen- 
tation et de la montée de la délin- 
quance. 

Pris de deux ans plus tard, la 
▼ente est. sur le point d’être 
conclue, qui doit , aboutir à la 
transformation du cinéma en 
supermarché. Le maire, Jacques 
teabet (PC). fiât alors valoir son 
droit de préemption. Pourtant, 
en mai 1992, le Carrefour ferme 
ses portes, aucun groupe ne vou- 
lant prendre lé risque d'en assurer 
la programmation et ranimation. 

Une bonne .fée se présente 
bientôt, ew la personne de factrice 
et réalisatrice Àan-Gisel Glas*. 
Ette a longtemps vécu- près du 
Carrefour eL ne supportant pas de 
le ravoir ainsi condamné, elfe crée 
une association ;et part à la 


recherche de personnes suscepti- 
bles de reprendre l’activité. . Sa 
rencontre avec Jean Henocfa- 
sbœg, dont le groupe possède déjà 
plusieurs salles à Paris (le Balzac, 
le Racine, 1e Sabd-Getmain et les 
Trois Luxembourg), et qui vient 
alors d’ouvrir l’Espace Cinéma à 
Evry, sera décisive. 

Le 20 octobre, l’Espace Cinéma 
. Pantin est né. Entièrement réhabi- 
lité (les travaux ont coûté 8,6 mil- 
items de francs, entièrement finan- 
cés par Espace Cinéma), ce 
complexe de six salles peut 
accueillir mille quatre cents spec- 


tateurs. La grande salle, de quatre 
cent soixante fauteuils, est dotée 
d’un grand écran et équipée du 
système Dolby-stéréo. 

Travail avec les enseignante 
et les Sèves 

■ L’ambition de Pierre Maze, le 
directeur, est d’offrir aux specta- 
teurs les mêmes films qu’à Paris, 
dans des conditions de confort et 
de projection équivalentes, et à 
des prix légèrement inférieurs : 
«Il s'agit pour nous de retrouver 
l’esprit du cinéma de proximité, en 


nous appuyant sur la structure 
d'un complexe, géré par les indé- 
pendants que nous sommes et qui 
se laissent guider par leur amour 
du dnéma.» 

Si la programmation est priori- 
tairement établie en direction du 
grand public [Jurassic Park et le 
Nombril du monde ; notamment, 
sont à l’affiche), l'Espace Cinéma 
veut se distinguer en proposant 
une plus grande qualité de ser- 
vice, des animations et des 
séances spéciales. Un important 
travail avec les enseignants et tes 
élèves de la ville est également 


LES FILMS NOUVEAUX A PARIS 


CHASSE A L'HOMME, film américain 

tte John Woo, v.o. : Foium Horizon, 1- 
145-08-67-67 ; 36-66-7043) ; UGC 
Odéon, 6* (42-25-10-30 ; 36-65- 
70-72); Gaumont MarignanConcordo, 
8- {36-88-76-66) ; Gaorge-V, 8« (45- 
62-41-46 ; 36*6-70-74) ; v-f. : Rax, 
2* (42-38-83-93 ; 36-66-70-23) ; UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-84-94 ; 36- 

65- 70-14) ; Paramoun Opéra, 9- (47- 
42-56-31 ; 36-66-70-18) ; UGC Lyon 
BanHa/1* (43-43-01-58 ; 3*65- 
70-84) ; Gaumont GobeSns bis, 13- 
(36-68-76-55) ; Mframar, 14* (36-66- 
70-391 ; Mistral 14* (38-65-70-41) ; 
UGC Convention, IB* (48-74-9640 ; 
36-65-7047} ; P«W Waptef, 1 » (36- 

66- 20-22) ; La Gambetta, 20* (46-36- 
10-96 ; 38-65-7144). 

CHASSE GARDÉE, film français dg 
Jean-Claude Biens ; Reflet Médias U 
(efrUtgos B), -G* (43-54-42-34). 

LE RI DE L'HORIZON. film portugais 


de Fernando Lopee, v.o. : 14-JuflJet 
Odéon, 6* (43-25-56-83). 

UBERA ME. Htm français d'Alain 
Cavalier : Ciné Beaubourg. 3* (42-71- 
62-36) ; UGC Danton, 6* (42-26- 
10-30 ; 36-65-70-68} ; UGC Biarritz. 
8* (46-62-20-40 ; 36-65-70-81) ; La 
Basfla, 11» (43-0748*60). 

NUITS BLANCHES A SEATTLE fitar» 
américain de More Ephron, v.o. : Gau- 
mont Les Halles. 1* (36-68-75-55) ; 
Gaumont Opéra, 2* 138-68-76-65) ; 
UGC Odéon, 8* (42-25-10-30 ; 36-65 
70-72) ; Gaumont Ambassade, 8» (43» 
59-1908 ; 36-86-75-75} ; UGC Btor- 
ritz, 8* (45-62-2040 ; 36-65-7041) ; 
14-dullet Bastille, 1 1* (43-57-90-81) ; 
14-Jüflfet Bsaugrenaflo, 15» (45-75- 
76-79) ; BtenvenOa-Montpamasse, 15* 
(36-65-70-38) ; UGC Mattn, 17» (40- 
66-00-16 ; 36-85-70^1) ; v.f. : RtX. 
2* (42-38-83-83 ; 36-65-70-23) ; UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94 ; 38- 


65-70-14) ; Sabn-iazare-Pasquiar, 8* 
(43-87-3543 ; 36-85-71-88) ; Para- 
mount Opéra, 9» (4742-86-31 ; 36- 
65-70-18) .* UGC Lyon Bastille, 12» 
(43-43-01-89 : 38-65-70-84) ; Gau- 
mont Gobâfifts Us, 13* (36-68-75-56) ; 
Gaumont Alésa. 14» (38-68-75-55) ; 
UGC Convention. 15» (45-74-9340 ; 
36-66-7047) ; Pathé Wepter fl, 18* 
(38-68-20-22) ; Le Gambetta, 20* (48- 
36-1086 ; 3065-7144). 

LA PUCE D'UN AUTRE. Film fran- 
çais de René Féret : Gaumont Haute* 
faite, 6* (38-88-7055). 

TWIST. Rm canadien da Ron Mann, 
va : Reflet MécBds sde Louis -Jouvet, 
5* (43-5442-34). 

ZOMBIE AND THE GHQST TRAIN, 
film finlandais de M&a Kaurismaki, 
v.o. ; Gaumont Les Hâtes, 1* (36-88* 
75-55) ; Utopie, 5* (43-2644-65) ; 
Gaumont Opéra Français, 9- (36-68- 
75-65). 


entrepris. Enfin, la complémenta- 
rité avec le Ciné 104, la salle 
municipale subventionnée, située 
dans un autre quartier, est souhai- 
tée et recherchée : le film le Fugi- 
tif est ainsi présenté en version 
française à l'Espace Cinéma, et en 
version originale au Ciné 104. 

Le jour même de l’inauguration 
du cinéma de Pantin, un nouveau 
complexe naissait, à Achères. dans 
les Yvelines, Créées ex nihilo à 
l’ initiative de la municipalité, les 
trois salles du Pandora (deux cent 
quarante-deux fauteuils au total) 
proposent des filins récents et des 
reprises, en version originale. Là 
également, Tacceat sera mis plus 
particulièrement sur l’animation 
et la qualité de l’accueiL 

S’il est encore trop tôt pour 
tirer des enseignements globaux, il 
semble que fa reprise de la fré- 
quentation depuis le début de 
l’année soit particulièrement mar- 
quée dans la périphérie pari- 
sienne. Les déplacements de 
population expliquent eu partie 
cette évolution, sensiblement 
accentuée par Tétât de sous-équi- 
pement des quartiers nord et est 
de la capitale. 

Après la réussite du «mégacom- 
plexe}» Pathé Belle-Epine, les 
grands groupes cinématographi- 
ques s'intéressent à nouveau à des 
zones jusque-là délaissées, n reste 
à souhaiter que les indépendante, 
qui viennent de poser les pre- 
mières pierres, ne fassent les mais 
de cette nouvelle politique. 

PASCAL MÉRIGEAU 


REPERES 

ACCIDENT 

Six morts 
après fa chute 
d'un avion 
dans les Yvelines 

Un avion monomoteur s'est 
abattu, peu après son décodage, 
mercredi 17 novembre, dans le 
jardin d'une maison h AdainviBe, 
commune des Yvelines proche 
de Houdan. Le T8 20 de la 
Socata (groupe Aérospatiale) 
avait décollé de l'aérodrome de 
Toussus-la-Noble un quart 
d'heure auparavant, pour un vol 
ctrcuteùre qui ne nécessite pas un 
plan de vol. Cinq personnes 
étaient à bord dont quatre fonc- 
tionnaires de la police de l'air et 
des frontières (P AF) basés à' 
Toussus-le-Noble. D'après (es 
premiers témoignages, il semble 
que T avion ait touché de l'une de 
ses ailes le toit d'une maison du 
lotissement des Bruyères-des- 
Vallées. Ensuite l’engin a piqué 
du nez vers un jardin où jouaient 
plusieurs enfants. L'un d’entre 
eux. Agé de douze ans, a été 
mortellement atteint par des 
débris de l'appareil. 


ANIMATION 
Un espace 

Pot les jeunes à Achères 

A Achères, commune des 
Yvelines dont près de 40 % de 
la population a moins de vingt 
ans, un fieu de rencontres vient 
d’être créé pour les jeunes. Bap- 
tisé «Le Bateau vivre», cet 
espace complète (es moyens du 
service jeunesse de la mairie, 
créé en 1990 à l'occasion d'une 
convention de quartier (la Monda 
du 29 octobre). «H faudra faire 
face è des dépensas supplémen- 
taires an dépit do notre sous- 
équipamant économique», a 
admis Pierre Soulat (PC), maire, 
qui s’est refusé è « bricoler » un 
lieu d'accueil. Sports, répétition 
de concerts, informatique et 
électronique, recherche d’emploi, 
expositions, les objectifs sont 
éducatifs et le mode de fonction- 
' ne ment vise à éviter l'image d'un 
■foyer-bar permanent dirigé par 
'quelques chefs de clan désœu- 
vrés. Les portes sont closes à 

19 h 30 «afin d’inciter les Jeunes 
i rejoindre le domicile familial, 
cet horaire étant symbolique du 
repas en famille et d’échanges 
entre parents et enfants ». 

SOLIDARITÉ 

L'équilibre 

du commerce Nord-Sud 

L'association Artisans du 
Monde organise, samedi 

20 novembre, des petits déjeu- 
ners pas tout à fait comme les 
autres (1). En dégustant des pro- 
duits «bios», achetés directe- 
ment è des petits producteurs du 
sud, tes convives évoqueront le 
commerce Nord-Sud. L'accent 
sera mis sur l'effondrement des 
cours des matières premières, 
notamment du café, du thé et du 
cacao, tout comme sur la faible 
part qui rainent aux producteurs 

I dans les prix payés par les 
consommateurs. Autant de fac- 
teurs qui compromettent l'ôvolu- 
I tion des pays pauvres. «Un 
commerce équitable, pas ta cha- 
rité », c'est sur ce principe que 
l'association tisse, depuis vingt 
ans. ses liens de solidarité avec 
le Sud . Aujourd'hui elle possède 
52 antennes locales en France, 
animées par un mflfier de béné- 
voles. 

(1) 20, rue Rochechouart, Paris 9*; 
Case graine, 31, nie BJomçt. Paris 25*; 
1, nie Samt-Honori, Versailles. 

THÉÂTRE 

Une seconde salle 
à Rueil-Malmaison 

A l’occasion du vingtième 
anniversaire du Théfitre André- 
Malraux (TAM) de Rueiï-Malmai- 
son dans les Hauts-de-Seine, le 
maire, Jacques Baumei (RPR), a 
annoncé la construction pro- 
chaine d'une seconde salle de 
spectacles de 1 200 plaças. Au 
cours de cette soirée, Jacques 
Toubon, ministre de la euftura et 
de (a francophonie, a rendu hom- 
mage au fondateur du ministère 
en rappellent que t l’œuvre 
majeure do Malraux au ministère 
des affamas culturelles, c'était les 
maisons do b culture». 


t 
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CINÉMA 


RÉTROSPECTIVE ATOM EGOYAN au Jeu de paume 


Le passeur de miroirs 


U est né au Caire, en I960. D 
est d'origine arménienne. Il vit 
au Canada depuis l'âge de trois 
ans et travaille i Toronto depuis 
quinze ans. Le cinéaste Atom 
Egoyan avait des dispositions 
pour jouer i cache-cache avec les 
frontières et les définitions. D en 
a fait le principe de ses images. 


I • 


La rétrospective présentée â la 
Galerie nationale du Jeu de 
paume retrace les étapes de ce 
chemin buissonnier, depuis les 
courts-métrages du début des 
années 80. Publié simultanément, 
le livre consacré au réalisateur de 
Family Viewing chez Dis Voir 
(très beau et très sérieux, comme 
toutes les publications de cet édi- 
teur) met en lumière une 
démarche originale qui perturbe 
bien des idées reçues, en trois 
textes de fond et nn entretien du 
réalisateur avec l’iirbaniste et 
philosophe Paul Virilio. 


Les films, le livre : ces deux 
approches convergentes ne sont 
pas de trop pour cerner ce «trafi- 
quant d'images», dont le trait le 
plus visible est une remise en 
cause des idées reçues quant aux 
rapports conflictuels entre 
cinéma et vidéo. En sept courts- 
métrages, cinq longs-métrages 
(Next cjf fGn, 1984, Family Vie- 
wing, 1987, Spea/dng Parts, 1989, 
The Adjuster, 1991, Calendar, 
1992), un téléfilm (Gross Mlscon- 
duct , 1992) et un épisode au film 
collectif Montréal vu par..., 
Egoyan aura fourni une contribu- 
tion majeure à une nouvelle 
approche de la représentation. 


lien et la nouvelle vague française 
- et la «filière Métiès» - qui 
repose sur l’imagination et l'arti- 
fice au service du spectacle. En 
introduisant dans ses films des 
images d'une autre nature, celtes 
de la vidéo, en utilisant chaque 
médium comme outil critique de 
l’autre, en s'en servant pour une 
mise en perspective qui renou- 
velle la grammaire classique du 
cinéma, Atom Egoyan a ouvert 
une voie singulière (mais pas 
solitaire) dans la réflexion sur le 
fonctionnement des images, fixes 
ou animées, et leurs rapports 
avec le son. 


moral dans lequel chacun (prota- 
gonistes, réalisateur, spectateur) a 
pris l'habitude de se situer. 

L'œuvre d’Atom Egoyan, dont 
on attend le sixième film, Exo- 
üea, est trop polémique et trop 
inachevée pour pouvoir être 
acceptée d'emblée. 

Sous ses apparences souvent 
confinées, elle représente pour- 
tant une bouffée d'air frais dans 
le monde des images, qu'il ne 
convient pas d’ignorer [dus long- 
temps. 

JEAN-MICHEL FRODON 


Jusqu’à une date récente, il 
était convenu de classer les films 
en deux grands genres : la 
«filière Lumière» - qui privilfr- 
gie l'enregistrement de la réalité, 
y compris dans la fiction, par 
exemple avec le néoréalisme ita- 


Quelques certitudes sont 
bafouées. Énumérons : la réalité 
de ce qui est représenté, la place 
des personnages dans les histoires 
racontées, la fiabilité de l'écoule- 
ment du temps et le statut de la 
mémoire... Le cinéaste perturbe 
également le cadre social et 


► Rétrospective à la Galerie 
nationale du Jeu de paumé, du 
16 novembre eu 31 décembre. 
Tél. : 47-03-12-50. 


► Atom Egoyan. de Carole Qes- 
barats. Danièle Rivière, Jacinto 
Lageira et Paul Virilio. Editions 
Dis Voir, 126 pages, 220 F. 


PRIVATISATION 


Bienvenue 


dans le capital de Rhône-Poulenc 


Premier groupe chimique et pharmaceutique français, huitième mondial, 
parmi les cinq premiers mondiaux dans chacun de ses principaux métiers stratégiques. 


135f 


l’action 


Jusqu'au 23 novembre inclus 


Accompagnez le développement d'un grand groupe français 
en devenant actionnaire de Rhône-Poulenc 
à l'occasion de sa privatisation 



RHONE-POULENC 


I 


Un document de référença enregistré par la COS (R-93 022) et une Note d 'Opération Définitive visée par Fa COS (visa COB n° 93-576) 
sont disponibles sans frais auprès de votre banque, du Trésor Public, des Caisses d'Epargne, de La Poste ou de votre Intermécfialre 
financier habituel et de Rhône-Poulenc. 


10 % des actions mises en vente par l'Etat sur le marché sont 
réservés aux salariés et anciens salariés de Rhône-Poulenc 
à des conditions préférentielles. 

Renseignements spécifiques au N° Vert 05 4000 05. 


/four route information sur la Société et sur l'opération: 


MINITEL: 3616 CUFF 


N’ VERT : 05.1 0,50.50 
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TWIST de Ron Mann 


La première mort 
dn rockVroll 


L'avènement du twist en i 960 
prit une ampleur planétaire. Sur 
tous les continents, on a reproduit 
en rythme te mouvement d'un bai- 
gneur s’essuyant le dos avec une 
serviette. Au sommet des hit-pa- 
rades, se succédèrent une série de 
45 tours d'une inanité confon- 
dante. Le souvenir de cegigantes- 
que accès d'idiotie collective four- 
nit â Ron Mann, documentaliste 
nanariim (auteur d'un film consa- 
cré aux dessinateurs de comtes, 
Comic Book Confidentiel, la 
matière d'un film vif, drôle et 
intelligent. En 80 minutes. Twist 
réussit à tracer la généalogie de ce 
phénomène, à en suivre la crois- 
sance et ta dégénérescence (même 
te twist peut se dégrader) et, luxe 
suprême, i en tirer une morale. 


ser des vedettes désinfectées 
comme Avalon, ectoplasme pré- 
sentant bien, qui arrivait aux 
mêmes fins qu’Hvis sans ressortir 
aux moyens indécents (mouve- 
ments de hanches, moue concupis- 
cente) du King. Pour raconter 
cette histoire, Ron Mann fait 
appel aux anciens danseurs <f Ame- 
rican Bandstand. Les teenagers 
bien propres de 1960 sont aujour- 
d'hui presque quinquagénaires, fls 
décrivent avec une précision nos- 
talgique (es rituels de la musique 
pop d’alors, comment ils allaient 
chercher dans le ghetto des idées 
nouvelles pour leurs chorégraphie 
et comment les convenances leur 
interdisaient de reconnaître leurs 
dettes. 


Comme un cours de danse, le 
film est divisé en leçons. La pre- 
mière expose clairement la situa- 
tion a™ les améri cains 

au début des années 50. Là, 
comme ailleurs, la ségrégation 
règne. D*un côté, les adolescents 
blancs apprennent à marcher sur 
place en maintenant éloigné leur 
partenaire. Dans tes ghettos, la jeu- 
nesse noire élabore les figures 
acrobatiques et sensuelles du lindy 
hop ou du jitterbug sur une musi- 
que de plus en plus simple et bru- 
tale, qui n’est plus du jazz, mais 
déjà du rhythmVblues. Dans le 
Sud des Etats-Unis, le rocf n'roU 
trouve sa première incarnation: 
El vis Presley. 


Et c’est ainsi que le créateur du 
twist, Hank Ballard, se trouva 
exproprié. Hank Ballard? Ce musi- 
cien noir de rfaythm’n’blues, qui 
avait fondé les Royales avec Jadde 
Wilson, avait déjà connu le succès 
grâce à Work With Me Annie , une 
robuste chanson paillarde que ses 
sous-entendus avaient But interdire 
à la radio. Après avoir enregistré 
The Twist, il eut un jour la sur- 
prise d’entendre sa chanson repro- 
duite note pour note par un. 
inconnu, Chubby Checfcer. 

Dans la brèche ouverte par ce 
dernier, s’engouffrent Joey Dee et 
toute une série d'opportunistes 
dont F inévitable Louis Prima, que 
Ton voit chanter When The Saints 


(go twistin'in). On regrettera que 
raméricano-centrisme de Ron 



Ctmbby Checker 


D'images d’archives en témoi- 
gnais, le film de Ron Mann glisse 
légèrement sur cette épopée, pour 
marquer une première pause avec 
ce moment très happant où l’on 
voit Franlâe Avalon arracher des 
larmes aux hordes d’adolescentes 
venues l’applaudir. Avalon était 
l’une des vedettes d' American 


Bandstand, une émission enregis- 
trée à Phus ‘ 


addphie et présentée 
par Dick Clark. Dès la fin des 
années 50, grâce h son émission, 
celui-ci était ai mesure de faire et 
défoire les hit-parades. H fut à 
l’avant-garde de l’entreprise de 
nettoyage menée pour effacer les 
effets (es plus pervers du 
rock’n’roIL 


Mann Lui ait fait rater F inoubliable 
Twist du canotier qu'enregistrèrent 
Maurice Chevalier et les Chaus- 
sâtes noires. Mais il montre bien 
comment le succès du twist se fait 
mondain (grâce au Peppermint 
Louage new-yorkais, prototype des 
boites branchées qui se multiplie- 
ront dans les années 60) et indus- 
triel (par le biais de l'industrie des 
cosmétiques). 

Le film s? achève sur P effondre- 
ment du système, et sur Féchec 
d« modes fabriquées (The Ffy, the 
Eléphant Walk), face au regain du 
rock, réapparu en un endroit où 
on ne l’attendait pas: LiverpooL 

THOMAS SOTINEL 


Une fois écartées tes vedettes tes 
plus subversives (H vis au service 
militaire, Jerry Lee Lewis discré- 
dité par tes scandales, Chuck Berry 
en prison), Dick Clark put impo- 


li Hste dm relia priimmcs 
ri sort pnjdés la fibre nrtb 

fc aerarcfl 17 mvcahn finre o 15 


JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés au Journal officiel 
du 18 novembre 1993 : 

DES DÉCRETS : du 
16 novembre 1993 portant nou- 
velle délimitation des circonscrip- 
tions des consistoires et des ins- 
pections de VEglise de U 
confession <TAugs bourg d’Alsace 


et de ton-aine; n« 93-1240 du 
17 novembre 1993 portant créa- 
tion du corps des technicrêas des 
services culturels -et de& 
B â timen ts de Finance et fixant lés 
. dispositions' statutaires applica- 
bles à ce emps. 
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CINÉMA 

NUITS BLANCHES 
A SEATTLE 
de Nora Ephron - 

Séquence I : Tom Hanfcs et son 
petit garçon se retrouvent très seuls 
dans l’existence après la mort de 
leur épouse et mère. A Seattle. 
Séquence 2 : Meg Ryan s’apprête 
pour un mariage de raison avec un 
monsieur bien sous tous rapports. A 
Baltimore. Donc, on a compris ce 
qui va arriver. Ce n'est pas grave, 
certains films parmi les meilleurs 
reposent sur des scénarios absolu- 
ment prévisibles. Tout dépend du 
«comment». 

Aussitôt après, coup dé foudre 
entre les deux vedettes, méthode 
favorite des scénaristes feignants 
pour unir les couples parfaits. D 
mut ensuite toute la durée du film 
pour que le passage à l'acte s’ac- 
complisse. Ce délai tient & la dis- 
tance qui sépare -l-’Etat de 
Washington de' celui du Maryland 
et au fart que les amants ne se 
sont jamais vus. Cest es enten- 
dant sa voix à lui sur les ondes 
qu'elle a craqué, C'est parce que 
son fils & lui a lu la lettre qu’eue 
a envoyée après l’émission de 
radio qu’ils seront réunis. 

Tout cela est fort classique, et 
devrait être bien jplaisant Pour- 
tant, une indifférence somnolente 
se répand bientôt sur les fauteuils. 
Parce que la misé en scène (raco- 
lage sans vergogne sur le visage du 
petit garçon, ‘ montage parallèle 
ellc-lu! répétitif jusqu’à l'épuise- 
ment, absence du sens de l’espace 
ou de la durée...} aplatit la 
romance, en comptant sur les 
répliques usinées au mètre et sur 
quelques gadgets visuels pour sau- 
ver les meubles. -Mais la plus 
grande faiblesse tient aux inter- 
prètes.' 

Avec leur cynisme habituel, les . 
fabricants hollywoodiens ont glissé 
dans le film de nombreux extraits 
d’un classique hollywoodien fonc- 
tionnant sur la même trame, Elle 
a Itd, de Leo MiçCarey (la version 
de 1957). Ce qui est une manière 
d’avouer que Meg Ryan n’est pas 
Deborah Kerr et- que Tom Hanks 


MUSIQUES 


En raison d’une grève des techniciens CGT à TOpéra-Bastille 

La première de «Madame Butterfly» a été annulée 


d avouer que Meg Ryan n’est pas 
Deborah Kerr et- que Tom Hanks 
n'est pas, mais alan pas .du tout, 
Guy Grant. ' ' 

J.-M.-F. 
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CHASSE gardée: ». 
de Jean-flàjdeTMette 

Amoureux et théoricien du 
cinéma, animateur de la revue Tra- 
fic, Jean-Gande Blette sait parfoite- 
ment tous les pièges de la représen- 
tation cinématographique, de là 
conduite du -récit et de la définition 
des personnages. O les connaît même 
tellement que la crainte de trop dire 
et de trop montrer te conduit périras 
i adopter une attitude frileuse à 
l’égard de son propre. cinéma. 

Ontroôve dans Chasse gardée Ira 
prémices d’une intrigue qm pourrait 
être policière. Un journaliste et écri- 
vais (Rüdiger Vogler) a une aven- 
ture avec teiemme (Tonie Marshall) 
de son directeur et ami (Gérard 
Bfem): La- situation-est 
le mystérieux accord . 

reporter. Jean-Claude Biette filme 
cette histoire sans joper vraiment le 
jeu, en situant ses pecsounages dans 
un univers décalé et eu i n di q uant à 
chaque instant que l'intérêt est ail- 
laàs. ’• 

Ailletara, c’està-dirc dans Jes res- 
tions qui s’établissent entre les pro- 
tagonistes et leurs interprètes, encre 
le metteur en scène, ses acteurs et les 
décors. On apprécie la durée que le 
réalisateur sait donner à certains 
[dans, on goûte la lumière- superbe- 
ment restituée de la baie de Somme, 
on se satisfait d’être ainsi confronté 
à un cinéma intelligent et singulier 
qui témoigne d'une vraie , personna- 
lité, mais on reste i l’extérieur du 
dm. Comme si cette Chasse , gardée 
était celle de l’auteur et des acteurs. 


La première représentation de 
Madame Butterfly de Puccini, 
dans la mise en scène de Robert 
WHson, a été annulée m extremis 
mercredi 17 novembre, par suite 
du maintien d'un préavis de grève 
des techniciens CGT-Synptac. 
L'annonce n'en a été faite qu'à 
15 h 45, mercredi après-midi. 
800 abonnés ont pu être avertie 
par téléphona. La représentation 
du vendredi 19 novembre étant 
un gala, la première publique aura 
fieu lundi 22. Au palais Garnier, la 
première, mercred i .do tissas. de 
Anne Tereaa de Keersnueker a 
été maintenue, le préavis n'avait 
pas été maintenu sur ce specta- 
cle choiégiaphiqiM. 

Soixante techniciens auraient 
voté h grève, selon 2a direction (la 
Bastille compte un peu plus de 
dont cents techniciens) et d’autres 
catégories de personnels tentaient 
de trouver ua accord jusqu'à 
18 heures, mercredi, dans te bureau 
du . directeur générai , de l’Opéra de 
Paris, Jean-Paul QuzeL Les négo- 
ciations avaient failli aboutir mardi 
.16 novembre à 22 h 30. Les reven- 
dications des techniciens partent 
■sur un point très précis: les 
équipés techniques ont été réduites 
dans te cadre des nouvelles conven- 
tions collectives; en vue des répéti- 
tions d'Adrienne ' Lecouvreur , 
ouvrage, de Francesco Cilea que 
l’Opéra présentera à partir du 
20 décembre, des éléments de 
. décor devaient être transportés dn 
quai de déchargement aux ateliers; 
le personnel pressenti pour cette 
tâche a refusé de Tapoomptii) consi- 
dérant que cela ne élisait pas partie 
de ses attributions. 

En leur adressant un avertisse- 
ment {non suivi de sanctions) pour 
relus de travail, M. Cluzel a mis le 
feu aux poudrés. Alors même que, 
déridé à. -jouer la, carte de la hans-, 
parence, -il avait .adressé le 
15 novembre une lettre d’infonnar 
tioa au personnel des deux mai- 
sons, détaillant point par point In 
situation financière et les perspeo- 
tiwes sociales. 


A révidence, l'opinion compren- 
dra mal qu’un conflit aussi catégo- 
riel aboutisse à l’annulation d’une 
représentation : dans un communi- 
qué diffusé mercredi, la direction 
estime les pertes financières à 
1 milfiftn de fnwirs, rria ifam mm 

période de vaches maigres. Mais 
cette grève - la première que doit 
affronter la nouvelle direction - 
s’inscrit air le fond d'inquiétudes et 
d’incertitudes qui régnent à Bastille 
et Garnier. £Ue ne saurait être iso- 
lée, aux yeux d'Hubert Astïer, 
directeur de cabinet du ministre de 
la culture et de la francophonie, 
des agitations sociales actuellement 
menées par la CGT dans le secteur 
public. 

Un déficit d'exploitation 
de 30 à 40 millions 
dé francs 

La subvention que l’Etat verse & 
l’Opéra de Paris a été ramenée, 
apres les coupes dues au collectif 
budgétaire, de 505 à 488 millio ns 
de founcs (le budget de l’Opéra de 
Paris est en 1993 de 802 nufiionsX 
te déficit d’expkHtationrestera com- 


pris, pour l’année, entre 30 et 
40 millions malgré les efforts de 
redressement. On sait déjà que la 
production viennoise de la Khovan- 
chtchina de Mbussoiggp. spectacle 
que la Bastille devait accnëitKr du 
31 mars au 10 avril, sera annulée. 
Une solution de remplacement 
n’est toujours pas trouvée. 

En outre, POpéra Gantier va être 
formé pour travaux dès Fautomme 
1994. La scène et les équipements 
seront rénovés en même temps que 
la salle sera mise aux normes de 
sécurité. Les danseurs continueront 
à travailler : ils seront accueillis à 
Bastille et multiplieront les tour- 
nées. Mais des mises en chômage 
technique sont prévues pour 1e 
reste du personnel. Elles ne 
devraient pas affecter, selon 
M. Astier, plus de 10% des effec- 
tifs et seront réparties entre Bastille 
et Gantier. 

Dans leur préavis de grève, les 
techniciens de la Bastille deman- 
daient que leur sort garantie la sta- 
bilité de leur statut et de leur 
emploi. Ils anticipaient sur les 
effets prévisibles de l'arrivée d’Hu- 
gues GaD aux commandes des deux 


Silences et tapage 


*La direction de TOpéra de 
Paris informe son pubBo que ta 
représentation de la première de 
Madame Butterfly défit être annu- 
lée In extremis...# Par. un com- 
muniqué distribué par las 
ouvreur confus de l'Opéra-Bas- 
tifle, un bon millier d’amateurs 
ont appris qu'ils ne verraient pas, 
catte saison, l’opéra do Puccini 
mis en scène par Robert WBson. 

La plupart d’entre eux sont 
repartis déçus mais fatalistes, 
comme 8*88 étaient habitués aux 
caprices «sociaux» de la pro- 
grammation. Sans broncher, cer- 
tains ont pris d’assaut les res- 
taurants alentour; d'autrea sont 
allés faire la queue au cinéma 
pour afler voir w dernier Woody 
Afian ou le dernier Alain Cavalier. 
Soute quelques irréductibles s'en 
sont passionnément pris à Jean- 
Paul Cluzel, le directeur générai 
de l’Opéra-Bastite, qui présentait 


des excuses et donnait des 
explications. Ceux-là ont offert, 
(fois un happening très réussi, te 
seul spectacle de la soirée. 

Un homme très en verve a 
lancé des propos nndignâs sir 
t l’abus du droit de grève», sir 
ce service pubfc qui «prend Ses 
usagers (sic) en otage», sur ces 
mHons de francs dépensés par 
l'Etat pour une Institution qui 
«prend tes gens pour des hnbé- 
rifes*. Les autres ont exigé des 
places pour tes prochaines repré- 
sentations mais (e spectacle 
affiche complet « ropéra-Bastite 
ne pourra, semble-t-a, assurer de 
représentation supplémentaire. 
Dans te foute, une femme a mur- , 
muré à son mari qu'il ne fallait 
plus s'attarder. Ils rentreraient | 
juste à temps pour regarder 
France-Bulgarie h ta télévision. 


ARTS 


DENIS LAGET à la; galerie Montenay 

Le mouton noir 



Selon la légende, le jeune Giotto 
se serait d'abord fait remarquer 
pour son adresse à dessiner les 
moutons qtfîl gardait dans quelque 
pâturage toscan. On ne sait si 
Denis Laget - à été sensible à ce 
dontq, ou s’il a cédé à F exemple de 
Picasso et de Fâutneq tuais il peint 
des moutons, énormément de têtes 
de mouton coupées, et les peint 
avec passablement d’adresse. Dans 
la galerie, l'accrochage ne manque 
pas de spectaculaire ; alignées 
toutes dam le même sens, les 
naseaux à droite, les oreilles à 
gauche, rites composent une frise 
macabre du plus curieux effet 

Le peintre a trouvé cependant le 
■ moyen de ne pas: « répéter et de 
démontrer sa virtuosité. Plutôt que 
de chercher à faire vrai et à imiter 
ta laine et le sang séché, plutôt que 
céder à la tentation de l’illusion- 


nisme, ü a adopté le principe dé la 
transposition chromatique à l'in- 
fini. Tantôt {'animal est à domi- 
nante rouge sur fond vert, tantôt à 
dominante bleue sur fond ocre, 
tantôt chamarré de vert et rose sur 
fond jaune. Et ainsi de suite. Le 
principe de la variation gouverne. 
Le motif est pris et repris sans 
cesse, jusqu’à épuisement, occasion 
pour Laget de foire la preuve de 
ses dons de coloriste et de sa 
maîtrise de la matière. Exercice de 
style? A l’évidence. Les touches 
s'entrecroisent, se superposent, s’en- 
trelacent dans un ballet bien 
ordonné et, à distance, née d’un 
apparent fatras de coulures et 
(Fempfitements, rimage se rassem- 
ble ri -devient lisible. Le jeu finit 
bfen, en somme. 

À ces massacres, l’exposition 
ajoute des fleurs* de longues plantes 


déracinées. On croirait les planches 
agrandies d’un dictionnaire de 
botanique si Laget ne tes représen- 
tait à l’envers, racines en haut, 
corolles en bas. Là encore, harmo- 
nies colorées ri touches font l’es- 
sentiel du tableau, manifeste de 
savoir peindre. 

Voici donc un encore jeune pein- 
tre - Laget est né en 1958 - qui 
prétend renouer avec la tradition 
picturale sans tomber pour antant 
dans les commodités du pastiche ri 
de la citation. Dans te grand chaos 
contemporain de Fart, Laget a 
ijiflia une voie dangereuse — mars 
une voie droite. 

PHILIPPE DAGEN 

► Galerie Montenay, 31, nia 
Maxarlna. 75006 Paris; tél. : 
43-54-65-30. Jusqu'au 
27 novembre. 
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de Carlo Goldoni . mise en scène Huis Pasqua! 
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établissements, probablement en 
1995. On sait qu’un rapport a été 
demandé cet été par Jacques Tou- 
bon à Factuel directeur du Grand 
Théâtre de Genève, ancien bras 
droit de Rolf Uebermann à Paris 
dans tes années 70. Les oondusioiis 
de ce rapport, remis le 29 octobre 
au ministre, seront rendues publi- 
ques à la fin du mois de novembre. 
0 semble que la programmation 
artistique sera revue (une partie des 
productions lyriques entrées au 
répertoire de Bastille cesseraient 
d’être exploitées). Et tous les bou- 
lons devraient être resserrés en vue 
du meilleur emploi possible des 
crédits et des effectif^ . Plan social? 
ttOn n’est pas chez Renault, répond 
M. Astier. qui parle de «rèqffhüa- 
tions d’emplois#. 

ANNE REY 

► Les baiete non utfflsés pour la 
première de Madame Butterfly 
mercredi 17 novembre sont rem- 
boursés aux caisses de l’Opéra- 
Bastifle (de 1 1 heures à 18 n 30) 
ou par correspondance (joindre un 
relevé d'identité bancaire eux bil- 
lets), 120, rue de Lyon, 
75012 Parla. Rens. : 
44-73-13-99. Audiphone : 
43-43-96-96. 
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PETIT MONTPARNASSE 
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Robert PfNGET 

ni. te c.i scèr;e 

Joël JOUANNEAU 


'C’est drôle, inquiétant, 
étourdissant.' LA CROIX 
'D’une justesse miraculeuse, 
bouleversant." LE FIGARO 
'Quelle réussite... prodi- 
gieux!" LE CANARD 'Un 
moment de pur bonheur.' 

LE QUOTIDIEN 


du rnordi eu iamedi 21 H - cim.l5H30 
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BABBY DOUGLAS 

à la saüe Gaveau 

Chaque année, Barry Douglas 
donne un récital salle Gaveau. Cha- 
que année, son auditoire s'accroît. 
Le 16 novembre, il avait réuni un 
public chaleureux ri attentif. L'Ir- 
landais entre en s c èn e. 0 est calme. 
& pore ses mains sur le clavier pres- 
que i ptaL Elles paraissent glisser 
comme celles d’un organiste qui 
pratique la substitution des doigts 
sur la même touche pour prolonger 
le son. Appliquée au piano, cette 
approche technique a un dé &ut qui 
se traduit par un manque relatif de 
puissance. Plus harmonique que 
chantant, le piano de Douglas man- 
que parfois d’envolées. Jamais de 
noblesse, d’intériorité, d' intelligence. 

Ce pianiste est un caméléon. 
Froide, mate, flottant autour du 
piano dans la Septième sonate de 
Scriabine, sa sonorité devient ronde, 
grave, désenchantée dans les Six 
moments musicaux op. 16 de 
Racfamaninov, perd du poids, clai- 
ronne, anguleuse dans la virtuosité 
archaj santé de Pour le piano de 
Debussy. Chopin, qui est lui-même 
lorsqu’il est steve, fiançais ri italien 
tout à b fois, laisse Barry Douglas 
en plan. Face à b Troisième sonate, 
te pianiste est dérouté. Ses passages 
à vide, ses pertes de contrôle tradui- 
sent une détresse dont il rend le 
public complice. En bis. Tune des 
pièces des Saisons de Tchaîkovski. 
Chaque voix de te polyphonie a un 
timbre, un caractère m typés que 
Barry Douglas semble diriger un 
trio d’opéra. 11 n’aurait superbement 
joué que ces trois minutes, qu'il 
vivrait longtemps dans le souvenir 
des auditeurs. 

ALAIN LOMPECH 

► Barry Douglas vient de publier 
les Deuxième et Septième 
sonates de Prokofiev chez RCA- 
BMG. R fera ses débuts avec l'Or- 
chestre de Paris an janvier 1995. 
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DANSE 


THÉÂTRE 


MARCELINE LARTIGUE au festival Attitudes 


LE JOUR DE FÊTE au Théâtre Garonne 


Un serpent nommé Salomé 


Mors, à Sarajevo, la guerre 


VAN DŒUVRE-LÈS- NANCY 
(Meurthe-et-Moselle) 


de notre envoyée spéciale 

Une musique de film à sus- 
pense. Hile gronde, venue du tré- 
fonds de la Terre, portée par des 
voix abyssales; elle s'écoule, 
inexorable, soutenue par les 
rythmes répétitifs de mécanismes 
indéterminés; elle s'appelle 
Tabou. 


Quand la jeune chorégraphe 


Marceline Lartigue P entend, elle 
dit : « Michèle Bokanowski réa- 


dit : * Michèle Bokanowski réa- 
lise musicalement ce que j’aime- 
rais faire en dansant. » Gardant 
le beau titre de Tabou pour son 
solo, Lartigue chorégraphie en 
s'inspirant du personnage de 
Salomé. Elle décrit dans l'espace 
on trajet magique, lente, sen- 
suelle, genoux pliés, dos reptilien 
étiré jusqu'à la pointe des cervi- 
cales, monstrueuse de détermina- 
tion. n y a du Fregoü dans cette 
interprétation qui glisse de la 
-sainte à la tueuse, août la folie 
meurtrière ébranle sans relâche 
un corps qui devient l’instrument 
du destin, tandis que la musique 
s’achève sur le crépitement du 
feu. Marceline Lartigue, tris ten- 
due, a créé son solo avec une 
énergie qui estompait la préci- 
sion chirurgicale qu'exige son 


personnage. Dany Finance, direc- 
teur du Centre André-Malraux, a 
coproduit la chorégraphe. Il la 
soutient depuis sa première 
pièce, Erzseoet, en 1989. C’est 
d'ailleurs la vocation d’ Attitudes 
que de chercher des créateurs, 
débutants ou non. Aux côtés de 
Marceline Lartigue, Christine 
Gérard a donné la Griffe ( [le 
Monde du 2 avril 1992) et Nasser 
Martin Gousset présentait son 
deuxième essai chorégraphique, 
Pabelogue, conçu comme un 
divertissement rock and roll 
visant à mettre en valeur des 
qualités de danse exceptionnelles. 


TOULOUSE 


cowski entre autres, la Yougosla- 


ve notre envoyée spéciale 

Sans le Théâtre Garonne de 
Toulouse, deux des spectacles pré- 
sentés par le Festival d’ Automne 
n'auraient pas vu le jour : 
Esclaves de l'amour, mis en scène 
par Marc François, présenté au 
Théâtre de GennevMers jusqu'au 
5 décembre, et le Jour dejète , mis 
en scène par Mladen Materic, qui 
viendra au Théâtre de la Bastille. 


vie se voulait le point de jonction 
entre l’Est et L'Ouest, «r El nous. 


entre l’Est et l’ Ouest. * Et nous, 
dit Mladen Materic, c’est l’Ouest 
qui nous attirait». 


Deux spectacles conçus, répétés, 
mis au point, créés à Toulouse, en 
résidence. Si, pour Marc François, 
les choses se sont passées de façon 
(relativement) normale, pour Mla- 
den Materic, elles ont été autre- 
ment compliquées. 

Mladen Materic vient de Sara- 
jevo. En 1983, il y a fondé une 
troupe avec laquelle il a occupé 
une petite salle d’essai. Cest un 
intellectuel qui s'est toujours situé 
en marge du théâtre officiel. Sans 
doute cette attitude ne lui a pas 
facilité - matériellement - la vie, 
mais elle lui a donné une belle 
liberté et a attiré sur son travail 
l’attention de la communauté 
théâtrale européenne. A l'ép oque, 
notamment grâce au BITEF (Fes- 
tival international de théâtre de 
Belgrade) où se rencontraient 
Stein, Ronconi, Lioubimov, Gro- 


Après cette soirée de solo. Atti- 
tudes accueillera Wanda Golonka 
et le plasticien Va Wôlss, deux 
artistes qui, selon Dany Finance, 
témoignent d’un renouveau de la 
danse allemande encore peu suivi 
en France. 


DOMINIQUE FRÉTARD 


► Attitudes : Wanda Gotonka et 
Ja Compagnie Nouer Tanz, le 
19 novembre, 20 h 30. Centre 
culturel André-Malraux. 1. place 
de I* Hôtel-de-Ville, Vandceuvre- 
lès- Nancy (Meurthe-et-MoseHe). 
Rans. tél. : 83-56-15-00. 90 F 
(tarif réduit ; 65 F). 

P CD Metamkfne. collection 
« Cinéma pour l’oreille a, MK 
CD 003. 


A partir de 1986, sa troupe, le 
Théâtre Tatoo de Sarajevo, tourne 
en Espagne, Italie, Autriche, Alle- 
magne. Au Festival d’Edimbourg, 
elle se produit dans le cadre du 
fringe (le ofT) où elle obtient un 
succès qui vaut à Mladen Materic 
d’être invité à diriger des stages à 
Londres. A Edimbourg, il rencon- 
tre Jacky Ohayon, directeur du 
Garonne, et Marie Collin, respon- 
sable du théâtre au Festival <f Au- 
tomne. Dans ses spectacles, les 
questions de langage ne se posent 
pas, ils sont sans paroles, * Pour- 
quoi ? On me pose souvent la ques- 
tion, je peux donner des réponses 
diverses. En fait, je n’en ai pas. Je 
ne sais pas, je ne veux pas ratio- 
naliser. J’aime les textes mais je 
n’en ai pas besoin. Je cherche à 
créer une perception sensible entre 
les gens et les objets, entre les dif- 
férents éléments du théâtre, entre 
tout ce qui constitue la vie. Dans 
nos précédents spectacles, les voix 
intervenaient parfois, comme une 
façon de trouer le silence». 


façon de trouer le silence». 

Le Jour de fête enchaîne des 
scènes muettes, façon de dire qu’il 
n'y a plus rien & dire, les mots 
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sont dépassés. Scènes quoti- 
diennes, disputes, attentes, vio- 
lences contenues, sourires, ten- 
dresse, et dehors, la guerre. Des 
scènes poignantes, de temps en 
temps soutenues par des musiques 
rêveuses.. L’idée est venue d’une 


carte postale envoyée d’Allemagne 
où l’on voit une famille réunie 
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pour un jour de fête chaleureux et 
triste. Un enfant coiffé d’oreilles 
de Mickey, une adolescente avec 
des antennes d’abeille, la mère 
qui croise les jambes, les grands- 
parents, le petit poste de télévi- 
sion. Ici, les grands parents et 
l’enfant sont des Français, des 
non-professionnels recrutés par 
annonce, et qui se sont intégrés 
dans cette «histoire» comme si 
-elle leur appartenait Pour les 
autres, en dehors d’une comé- 
dienne an glaise, ils faisai ent partie 
de la troupe depuis sa naissance. 
Ils s’étalent dispersés, les rassem- 
bler n’a pas été simple. 

Rien n*a été simple. Quand a 
commencé la guerre, Mladen 
Materic, qui est serbe, a mis sa 
femme, ses deux enfants, ses 
valises dans sa voiture, et a quitté 
Sarajevo pour Belgrade. Le 
voyage a été pittoresque et péni- 
ble, il en donne des récits pica- 
resques. Il refuse le pathétique 
dans la vie comme sur scène, le 


remplace par un humour d i s tant , 
un cache-douleur. A Belgrade, il 
s’est rendu compte qu’il ne pou- 
vait pas rester. Comme il avait 
déjà présenté au Théâtre Garonne 
deux spectacles, Moonplay et 
Tatoo, que des projets avaient été 
ébaqeh fo pour la suite, il a télé-' 
phoné à Jacky Ohayon qui a pu le 
faire venir avec sa famille, hn a 
trouvé un appartement, et a orga- 
nisé un tour de table auprès des 
organismes intéressés — Festival 
d'Automne, Bastille, Théâtre 
national de Bretagne, Association 
fVam-aia» H’nrtion artistiûue — 


française d’action artistique - 
pour réunir les moyens de les 
faire vivre et travailler. C’était 
en juin 1992. 


Mladen Materic est resté. L’es- 
poir du retour se dilue dans le 
drame quotidien transmis par la 
télévision. D y a les lambeaux de 
nouvelles donnés par quelques let- 
tres, un appel téléphonique par- 
fois. Et Q y a le théâtre. 


COLETTE GODARD 


► Théâtre Garonne. 1, avenue 
du Château-d'Eau, Toidouse. 21 
heures. Tél. : 61-42-33-99. Jus- 
qu'au 20 novembre. Théâtre de 
la Bastille. 76, rua da la 
Roquette. Paris (1H Du 1» au 
19 décembre. 21 heures; 
dimanche 17 heures. Tél. : 
43-57-42-14. 70 F et 100 F. 


DE MES PROPRES MAINS è Nanterre-Amandiers 


Une âme d’homme 


Cest à la fais un objet théâtral 
clairement identifié - un monolo- 
gue de rinqiMnf* minutes — et tota- 
lement insaisissable qui est présenté 
ces jours-ci dans le ventre des 
Amandiers, et pins précisément 
Han» une petite salie du sous-sol 
appelée Planétarium. 0 s’agit d'un 
texte écrit par Un acteur, metteur 
en scène et aiAeur de premier plan 
dans la nouvelle génération des 
professionnels, Pascal RamberL 
Entré en théâtre il y a treize ans, il 
s’est imposé au Festival d’Avignon 
1989 avec des Parisiens insolem- 
ment vivifiants. Après avoir tenu le 
rôle de Perdican dans Badine sous 
la direction de Jean-Pierre Vincent 
au printemps dernier, il a confié 
son nouveau texte à Eric Doye faxs 
du dernier Festival de Dijon et l'of- 
fre aujourd’hui à Charles Berting, 
splendide interprète des créations 
récentes de Jean-Louis Maitmdli, 
comme la Maman et la Putain ou 
rEgtise. 


O texte met en voix l'introspec- 
tion patiente, acharnée, tellement 
sincère et honnête qu'elle en 
devient bouleversante, d'un homme 
encore jeune, un homme d'aujour- 
d'hui et (Tici, qui a décidé de met- 
tre fin à ses jours. Le feuillet 1 et te 
feuütet 30 du manuscrit ouvrent et 
clôturent la représentation. En 
revanche, les feuillets 2 à 29 sont 
montés après avoir été jetés au sol 
par le comédien et rassemblés de 
manière aléatoire. Ce recours au 
hasard bouscule évidemment une 


narration conçue sans linéarité non 
plus que de ponctuation. 

Pourtant, la représentation 
donne an projet nne cohérence 
remarquable. Le décor unique 
- solaire, coloré, stries de peinture 
rose, rouge, vert, jaune^ imaginées 
par Fred Condom - indique un 
univers onirique et Indique à la 
fois, une sorte de transatlantique 
géant qui pourrait cependant se 
refermer brutalement sur le prota- 
goniste. Enfermement rendu par la 
lumière, ou plutôt l'absence de 
lumières, ce noir intense qui c u e ille 
le spectateur pendant les quinze 
premières' minutes de la représenta- 
tion. Charles Beriing arpente le 
moindre recoin de récriture serrée; 
dense, précise de Rambert et ne 
laisse rien passer des grands événe- 
ments et des petits faits, des petites 
sensations et des sentiments essen- 
tiels qui jalonnent cette descente an 
zircon d’une âme d’homme. Avec 
une jeunesse, une fraîcheur, nne 
e nfanc e - ffiuâon encore renforcée 
par un costume teflement surtaillé 
qu’on ne voit ni ses mains ni ses 
piedi_ - qui sont le secret de cet 
acteur unique. 


OLIVIER SCHMITT 


SIC3 ► Nanterre- Amandiers. 7, 
avenue Pabto-PIcasso, 92000 
Nanterre. RER Nanterre- Préfec- 
ture, plue navette gratuite. Du 
mardi au samedi, à 21 heures. 
Dimanche à 16 h 30. Tél. ; 
46-14-70-00. Jusqu’au 
5 décembre. 110 F (tarif réduit ; 
90 F). 
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Edité per ta SARL La Monde 
Comité de'dlrection ; 


J ac q u e s Lasoume, gèrent directeur de la pubfeation 
Bruno Frappai; dfrectsur de ta rédaction 
lacques Gulu, d fc vciaur de I» gestion 
Manuel Lucbert. secrétaire général 


«urne, gèrent. 
FranpaEdrrec 
use Guiu, dlrw 


Rédacteurs en chef : 

Jean-Marie Colombanl. Robert Scié 
(*djoints bu dtocœur de le rédaction) 


Thomas Faweri, 

Bertrand Le Gendre, Jacques-Français Simon 


DanM Ventât 

(tSnctBur das ntatbns Internationales) 


Anciens cfirocteurs ; 

Hubert Bemw-Méry (7944M9S», Jacq u es Fsuvet (1969-1982) 
André Leurs» (1982-1985), André Fontaine (1985-1991) 
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Après une médiation judiciaire 

Suspension de la grève 
à «Témoignage chrétien» 


La mise en œuvre de F ALENA renforce la position de Paris 

La France, le GATT et l’« exemption culturelle» canadienne 


Les journalistes de Témoignage 
chrétien, en grève depuis le 29 sep- 
tembre, ont suspendu leur mouve- 
ment, mercredi 17 novembre, après 
que la médiation de M* Robert 
Diet, magistrat désigné par le tribu- 
nal de grande instance de Paris, a 
abouti à la publication, prévue 
samedi 20 novembre, dans les 
pages (te Fhebdomadaire, dé quatre 
textes exprimant les points de vue 
■des grévistes, des .non-grévistes, de 
la direction et des associés. 

Cette publication était demandée 
par les rédacteur, qui contestent 
tes orientations dé Georges Monter, 
rao, directeur de Témoignage chré~ 
tien. Les journalistes indiquent tou- 
tefois que tries négociations doivent 
se poursuivre». 

En outre, un texte intitulé 
«Appel pour que vive TC », indi- 
quant que * la situation est grave » 
en dépit dn fait que « selon la 
direction tout va bien», a été lancé 
le 16 novembre. H est signé par 
une q uarantain e de personnes, dont 
Bernard Vilboux (président du 
Mouvement rural de la jeunesse 
chrétienne), Michel Le Manchet 
(Association nationale des lecteurs 
de Témoignage chrétien X des écri- 
vains et journalistes comme Gütes 
Perrault, Claude Bourdet, Olivier 
Mongin, Jean ToulaL Françoise 
HoterBonnean, François Biot, cto, 
des membres du conseil épiscopal 
comme Jean Toussaint, Yves 
Bouyer et Benoît Deschamps, ainsi 
que Marcel Rigout et Anteet Le 
Pots, anciens ministres commu- 
nistes de Pierre Mauroy, deux 
porte-parole des Verts, Dominique 
Voynet et Andrée Buchmarm. et Le 
responsable de h commission éco- 
nomie des Verts, Alain Upietz. 

Une mise aa point 
de M, Chevènement 

Paru sa part, accusé d’être un 
« briseur de grève» dans un com- 
muniqué diffusé par la société des 
lédscteuis^de Témoignage chrétien 
(le. Monde <faté_ 74 novembre), .. 
Jean-Pierre. Chevènement, nous a 
adressé une -lettre' Brisant remar- 
quer : «Il me semble que « l'esprit 
de chapelle» flétri à juste titre par 
les auteurs de ce communiqué Ji’ést 
pas là où ils le voient En effet, si k 
nouveau rédacteur en chef de 
« TC ». Jean-Pierre Fourré, député 
sortant de Sàne-et-Mame, est ken 


un de mes amis, il n’y a pas là, me 
semble-t-il, matière à interdiction 
professionnelle. Quant à ['article que 
j’ai publié dans « TC » du 
6 novembre, il s’agit d’un hommage 
à Léo Hamon. O est difficile de voir 
là une « tentative d’OPA », comme 
m’en fins grief les auteurs du com- 
muniqué, sur Témoignage chrétien. 
Je ne suis pour rien dans ce conflit. 
Je souhaite, simplement que Témoi- 
gnage chrétien puisse vivre et que, 
de Delors à Chevènement, tous puis- 
sent y faire entendre leur voix.» «Il 
ne me semble pas, conclut le prési- 
dent du Mouvement des citoyens, 
que la mienne soit d'ailleurs la 
mieux relayée par. les grands 
moyens d’information. » 

Enfin, plusieurs des membres 
associés de la SARL Témoignage 
chrétien ont contesté la version de 
la direction de l’hebdomadaire 
sdon laquelle l'ensemble des asso- 
ciés aaraieat « pris acte des licencie- 
ments que la direction a été 
contrainte de pratiqué’». Dix. d’en- 
tre eux - Guy Aurenche, Français 
Bédarida, Raymonde Gayon.Befcjt, 
Roger Faist, Claude Gauh, Victor 
Maguin, Gabriel Maie, Bernard. 
Scbreîner, Pierre-Luc Séguilkm et 
André Vrai - affirmait dans un 

co mmuniq ué COtnmUO le UT VOlOBté 
de «rétablir la vérité», eh précisant 
notamment, & propos des décisions 
prises au terme de l’assemblée 
générale extraordinaire des associés 
du 4 novembre : « Le plan [ de 
restructuration décidé par la direc- 
tion] a été contesté et une commis- 
sion, a été créée, destinée, entre 
autres, à m examen approfondi des 
coûts de fabrication dujournaL II 
semble qu’une -diminution impor- 
tante de ceux-ci puisse être obtenue 
en utilisant les méthodes modernes 
de composition, solution qui aurait 
évité les. licenciements en cours. La 
commission doit également étudier 
tine refonte des statuts de la société, 
destinée à rendre sa gestion plus 
collégiale. JEnfin, jtfle orna à faire 
des propositions pour mieux Inté- i 
grer t. hebdomadaire dans la presse \ 
de l’an 2000 tout en-restant fidèle \ 
à ses origines. Ses conclusions 
devront être déposées devant une 
assemblée générale au pba tard k 
31 mars 1994. Contrairement aux 
affirmations de la direction il s'agis- 
sait donc bien d’une remise en 
cause.» 


Le premier nwûstra recevait â 
déjeuner, mercredi 16 novembre, 
à l'hôtel Matignon, plusieurs pro- 
fessionnels du cinéma et de la 
télévision avec lesquels U souhai- 
tait s'entretenir du volet culturel 
.des négociations du GATT. 
Edouard Balladur et ses hôtes 
avaient en cette circonstance, 
exprimé le vœu que r Accord de 
libre-échange nord-américain 
(ALENA) soit approuvé par (e 
Congrès des Etats-Unis. Le scéna- 
riste Jean-Claude Carrière avait 
notamment souligné: «Si cet 
accord devait comprendre la 
.nvan tffeation canatBmna concer- 
nant l'exception cufturoOa, ce 
serait un précédent Important » 
C'est désormais chose faite, ce 
précédent existe : l'appro ba tion de 
rALENA, qui reconnaît au Canada 
le (boit à Y «exemption culturale» 
(Lire page 3} renforce la position du 
gouvernement français. 

Comment refuser aux Européens 
ce que l’on vient d’accorder aux 
Canadiens? Tel va être désormais 
le dilemme des négociateurs amé- 
ricains au GATT (Accord général 

EN BREF 

«NATIONAL HEBDO» : Tandon 
directeur condamné pour avoir 
lancé une «souscription natio- 
nale». - Roland Gaucher, ancien 
directeur de l'hebdomadaire Natio- ■ 
nal Hebdo, a été condamné, mer- 
credi 17 novembre, par la cour 
d’appel de Paris, à S 000 francs 
d’amende pour avoir lancé dans ses 
colonnes deux appels aux lecteurs, 
les 5 et 19 novembre 1992, desti- 
nés & payer des condamnations 
touchant te journal. Ce moyen est 
interdit par Protide 40 de la loi sur 
la presse du 29 jiriUet 1881, mais il 
a très rarement servi à des pour- 
suites pénales. M. Gaucher, avait 
été relaxé en première instance, le 
•25 mai 1992, par la dix-septième 
chambre du tribunal correctionnel 
de Paris pour laquelle ces appels 
avaient pour but « la survie du. jour- 
nal a de son combcu politique com- 
promis par d’autres éléments que 
ses déboires judiciaires ». La 
.onzième chambre de la cour d’ap- 
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sur les tarife douaniers et le com- 
merce). En approuvant r Accord de 
libre-échange nord-américain 
(ALENA), te Chambre des repré- 
sentants des Etats-Unis vient de 
faire un cadeau inespéré à tous 
ceux qui militent pour 1 ’ «excep- 
tion culturelle» en faveur des 
membres de l’Union européenne. 
L’artide 2005 des accords entre 1e 
Mexique, les Etats-Unis et le 
Canada dispose en effet que «les 
industries culturelles sont exemptées 
des dispositions» libérales ae ce 
texte, «sauf stipulation expresse». 

Une différence 
de taille 

Le livre, l'audiovisuel, te radio et 
le cinéma canadiens saut donc pro- 
tégés des régies du libre-échange et 
exclus des dispositions commer- 
ciales instituant Tabdition progres- 
sive des droits de douanes des sub- 
ventions, des pçtitiqnes d’achat 
préférentielles, vraie des accords de 
coproduction bilatéraux. 

L’ALENA représente donc une 
aubaine pour les Français, qui pres- 
que seuls au sein de rUnion euro- 
péenne, luttent pour obtenir que 
faudiovisnel soit placé, au GATT, 
sous le régime de ^exception cul- 
turelle* 


pd, présidée par Françoise Smon, 
a estimé, au contraire, que ces 
appels étaient destinés à payer des 
condamnations et qu’il était sans 
importance que cette souscription 
vise aussi un objectif plus large. 

« DERNIÈRES NOUVELLES 
D'ALSACE» : la cour d’appel de 
Parte rejette une requête des 
nouveaux propriétaires. - La 
cour d’appel de Paris a rejeté, mer- 
credi 17 novembre, le recours 
formé par la Société alsacie nne des 
médias (SAM), qui associe Robert 
Hersant et Jean-Marc Vemes et qui 
, a acquis en juillet dernier 51 % des 
Dernières Nouvelles d'Alsace 


Entre 7 «exemption » réclamée et 
obtenue par les Canadiens (anglo- 
phones et francophones à r unisson) 
et 1* « exception » des Européens, il 
subsiste toutefois une différence de 
taille. Les premiers ont, certes, 
obtenu une protection appropriée 
de leur industrie culturelle, mais tes 
Etats-Unis ont toujours affirmé 
que, si leurs intérêts étaient grave- 
ment lésés, ils seraient en droit 
d’exercer des représailles commer- 
ciales unilatérales. V «exception 
culturelle» telle que l’Europe la 
souhaite (inscrite à l’article XIV 
des accords du GATT) suppose, au 
contraire, une discipline multilaté- 
rale qui empêche par principe, 
toute mesure de rétorsion. 

Bien entendu, t’ «exception cul- 
turelle» n’est pas acquise d’avance, 
et bien des choses peuvent se pro- 
duire dans les négociations du 
GATT avant la date butoir du 
15 décembre. Mais, en admettant 
que l'Europe ait gain de cause; des 
représailles américaines pourraient 
survenir. Elles n’auraient d’effica- 
cité que si elles s’exerçaient sur le 
vin, les avions ou les services infor- 
matiques tant ces produits s'expor- 
tent infiniment mieux que les 
«œuvres» françaises et euro- 
péennes aux Etats-Unis. Rien n’in- 


(DNA), contre une décision du 
Conseil des Bourses de valeurs 
(CBV). U CBV avait décidé, le 
15 septembre, que la SAM devait 
procéder au «dépôt d’un projet d’of- 
fre publique d’achat simplifiée réali- 
sable par garantie de cours sur les 
actions» des DNA. La SAM avait 
alors demandé te suspension de 
cette décision jusqu’à ce que la 
cour d'appel se soit prononcée sur 
te fond de l’affaire {le Monde du 
22 septembreX Celle-ci a rejeté ce 
recours en estimant que te décision 
du CBV n’aurait pas de consé- 
quences manifestement excessives 
pour la SAM. 


ter dirait alors aux Européens de 
taxer les films américains diffusés 
en Europe ou les séries policières 
qui inondent (es récepteurs de télé- 
vision. Ces perspectives devraient 
amener Hollywood à réfléchir 
avant de jouer les va-t-en guerre. 
C’est du moins ce que veulent 
croire les professionnels français, et 
sans doute le chef du gouverne- 
ment, encouragés à persévérer dans 
leur mobilisation. 

YVES MAMOU 

Nomination 

M. Pelchat (UDF) 

, rapportenr dn projet de loi 
; sur l’audiovisuel 
' à l’Assemblée nationale 

La commission des affaires cul- 
turelles, familiales et sociales, 
réunie, mercredi 17 novembre, 
sous la présidence de Michel 
Péricard (RPR, Yvelînes), a 
nommé Michel Pelchat (UDF, 

I Essonne) rapporteur du projet de 
;loi modifiant la loi du 30 sep- 
tembre 1986 modifiée, relative à 
la liberté de communication. 

■ La commission entendra le 
ministre de la communication, 
Alain Carignon, le 25 novembre 
et elle examinera le projet le 
1 er décembre. La discussion en 
séance publique au Palais-Bour- 
bon est prévue les 3 et 4 décem- 
bre. 

D’autre part, la commission a 
confié à Christine Boutin (UDF, 
Yvelînes) le soin d’établir un rap- 
port sur la «relation et fonts-télé- 
vision» et elle a constitué une 
mission d’information sur la 
chanson d’expression française, 
composée de ses benjamins, 
Renaud Muselier (RPR, Bouches- 
du-Rhône), qui mi sera 1e rappor- 
teur, Emmanuelle Bouquillon 
■(UDF, Aisne) et Thierry Lazaro 
(RPR, Nord). 







Annonceurs, publicitaires, 
n’attendez pas le 25 décembre 
pour mettre le paquet. 



En deux mots, vous pouvez obtenir 
8200 panneaux d'affichage pendant 7 jours, 
entre le 1/12/93 et le 28/02/94, et toucher 30 millions 
de Français pour 4,5 MF brut 
40.82.82.82. 
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ÉCONOMIE 



Les pays européens à la recherche de remèdes contre la crise 


■ QUINZE MILLIONS. Dans son 
projet encore partiel, de Livre 
blanc sur la croissance, dont les 
douze ministres des finances déli- 
béreront lundi 22 novembre, la 
Commission européenne estime 
qu'il faudra créer dans l'Union 
européenne quinze millions d'em- 
plois d'ici à l'an 2000 pour réduire 
de moitié le nombre de chômeurs. 
En Grande-Bretagne, selon les 
chiffres publiés jeudi 18 novem- 
bre. le nombre de chômeurs s'est 
élevé en octobre à 2,86 millions 
(10,2 % de la population active), 
soit une dêninution de 49 000 par 
rapport à septembre. 

■ AUSTÉRITÉ. Le gouvernement 
beige a présenté un plan d'aus- 
térité qui doit être préparé aux 
députés jeudi 18 novembre. Au 
nom de la priorité de la lutta con- 
tre le chômage, plusieurs acquis 
sociaux sont remis en cause, 

■ PACTE SOCIAL En Espacpe, le 
gouvernement espagnol et les 
syndicats s'opposent sur le projet 
de pacte social. Les pouvoirs 
pub&cs ont fait savoir que si aucun 
accord n'intervenait d'ici au 
30 novembre, après vingt-sept 
réunions entre les partenaires 
sociaux, ils mettront en œuvre 
leurs réformes sur le marché du 
travail et la poétique des revenus. 




La Commission européenne a proposé aux Douze 
une stratégie pour la croissance et remploi 


BRUXELLES 
(Unirai européenne) 


de notre correspondant 

Afin de réduire de moitié le 
nombre de chômeurs d’ici à 
l'an 2000, il faudra créer dans 
l’Union européenne au moins 
quinze raillions d'emplois, ce qui 
rend nécessaire une croissance de 
3 % par an i partir des armées 
199 S- 1996 : l'objectif du projet 
(encore partiel) de Livre blanc sur 
la croissance, la compétitivité et 
remploi que la Commission euro- 
péenne vient de soumettre aux 
ministres des finances des Douze, 
qui en délibéreront Lundi 
22 novembre, est d'autant plus 
ambitieux qu’il devra être atteint, 
souiigne-t-eDe d'entrée de jeu, sans 
mettre en cause ressentie! des sys- 
tèmes de protection sociale dont 
bénéficient aujourd'hui les ôtoyeos 
de riinion. 

Quel cadre macro-économique 
pour soutenir une telle stratégie? 
La Commission, tout en faisant 
référence à (a poursuite de la politi- 
que de stabilité monétaire, insiste 
sur la nécessité d'une baisse des 
taux d'intérêt et d’une diminution 


1993, année noire 


en* 21 a 



Le produit intérieur brut des douze pays dé l'Union euro- 
péenne aura baissé en 1993 d'environ 1/2 point par rapport è 
1992. Cette année noire aura engendré une augmentation 
importante du chômage. 1994- s'annonce moins sombre : les 
Douze devraient connaître un taux de croissance d'environ 
+ 1/3 ou 1.4 %. Les effets positifs de cette reprise seront 
lents i se faire sentir sur le marché du travail. 


EN BREF 


DÉFENSE ; contrat d'armes de 
Thomson-CSF dans les émi- 
rats du Golfe. - Le groupe fran- 
çais Thomson-CSF annonce qu’il 
a signé avec les Emirats arabes 
unis un contrai, de quelque 650 
millions de francs, pour la four- 
niture du système PR4G de 
radiocommunications tactiques 
VHF destiné à plusieurs modèles 
de véhicules en service dans les 
armées de cette fédération du 
Golfe, parmi lesquels le char 
Leclerc acheté à trois cent quatre- 
vingt-huit exemplaires. La 
conclusion de ce contrat met un 
terme & la compétition instaurée 
par les émirats entre Thomson et 
le système concurrent Raccai 
d’origine britannique. 


Hait consortiums candidats i la 
privatisation du port de Buenos- 
Aires. - Huit consortiums - dont 
un britannique, un allemand et 
un chilien - ont répondu, mardi 
16 novembre, à un appel d’offres 
de privatisation portant sur (a 
concession pour vingt-cinq ans de 
six terminaux du port de Buenos- 
Aires. Ces terminaux (marchan- 
dises générales et conteneurs) 
constituent la partie portuaire 
appelée Pnerto-Nuevo. Le secteur 
à privatiser (90 hectares) repré- 
sente le cœur du système por- 
tuaire argentin, avec un trafic de 
4,8 millions de tonnes l’an der- 
nier, dont 300000 conteneurs. - 
(AFPJ 
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des déficits budgétaires. Mais elle 
met davantage l’accent sur la 
modération salariale, qui permet- 
trait & la fois de dégager des fonds 
pour accroître les investissements 
productifs (lesquels devraient pas- 
ser de 19% à 23 %-24% du pro- 
duit intérieur brut, PIB) et d’amé- 
liorer leur rentabilité. 

Aux yeux de Bruxelles, pendant 
quelques années, le pouvoir d’achat 
des salaires devrait pratiquement 
stagner. Lorsque la croissance sera 
rétablie è un niveau suffisant, ce 
corset pourra être desserré, & 
condition que la progression des 
salaires réels demeure d’un point 
inférieure à celle de la productivité. 
La perspective n'a rien de réjouis- 
sant pour les salariés. Afin de la 
faire mieux accepter, la Commis- 
sion évoque la nécessité d'une plus 
grande équité fiscale. 

Cependant, pour améliorer la 
compétitivité de l'économie com- 
munautaire, la Commission écarte, 
comme simpliste, une stratégie fon- 
dée principalement sur la réduction 
des coûts salariaux. Elle préconise 
une attitude volontariste afin 
d’aboutir à une meilleure insertion 


des entreprises dans la compétition 
internationale, évoquant è ce sqjet 
un effort accru de présence sur les 
marchés en forte croissance (Asie 
par exemple) on encore, un thème 
récurrent de œ document, une poli- 
tique dynamique de coopération 
industrielle avec tes pays de l'Est. 

L’effet 

«grand marché» 

Afin de tirer le meilleur parti 
possible de l’efièt «grand marché», 
la Commission suggère une série 
d'actions visant & renforcer le tissu 
des PME : réduction des charges, 
avantages fiscaux, bonifications 
d’intérêt.. B efie remet sur la table 
son idée d’un effort massif pour 
moderniser les réseaux trans-euro- 
péens de transport, d'énergie, de 
télécommunications, en y ajoutant 
un appel en faveur d’un soutien 
accru à la RD (recherche-dévelop- 
pement). Elle propose comme 
objectif une hausse progressive des 
dépenses affectées & la RD, jusqu'à 
3 % du PIB, et fait allusion à quel- 
ques «méga-projets» qui, à ses 
yeux, mériteraient une particulière 
sollicitude de la part des pouvoirs 


publics : dans les domaines des 
«multimédias», de l'environne- 
ment, de b santé, de la bîotedmo- 


Agîr sur remploi est un exercice 
complexe, et les services de Jacques 
Delors, pour appréhender Je pro- 
blème dans son ampleur, préfèrent 
parier de « systèmes d'emploi », un 
concept qui englobe le milieu édu- 
catif ramétiotation du marché du 
travail, autour et à l’intérieur de 
l'entreprise, le partage du travail, la 
promotion des emplois correspon- 
dant à de nouveaux besoins. Les 
experts bruxellois soulignent les fai- 
blesses des systèmes éducatifs euro- 
péens, avec ridée que la principale 
novation devrait aboutir à une édu- 
cation accessible tout au long de la 
vie. 

La flexibilité du martelé du tra- 
vail doit d'abord toucher Forganisa- 
tion du travail an sein de l’entre- 
prise : polyvalence des salariés, 
ajustement des rémunérations à la 
performance, .diversité et aménage- 
ment des durées du travail. . La 
Commission estime qu’un aména- 
gement en profondeur des temps 
de travail doit désonnais être envi- 


Le premier ministre belge réaffirme la priorité 
en faveur de la lotte contre le chômage 


BRUXELLES 


de notre correspondant 

Le premier ministre belge, Jean- 
Luc. Dehaene, a présenté, mercredi . 
17 novembre au Parlement, le 
ffiobtd ppun l'emploi, la con ^ 
pétitivité et la sécurité sociale » que- 
le gouvernement de coalition a 
adopté après de longues négocia- 
tions entre ministres socialistes et 
sociaux-chrétiens, discussions 
«idéologiques» compliquées par 
l’appartenance flamande ou wal- 
lonne des uns et des autres. 

Tout en faisant la part belle aux 
possédants - pas de véritable 
impôt sur la fortune -, la Belgique 
a mis au point après la seconde 
guerre mondiale un système de 
protection sociale très avancé. 
Néanmoins, avec la crise économi- 
que générale, ce modèle est mal en 
point et, en prêtant serment, le roi 
Albert JI avait appelé à la 
recherche d’un nouveau consensus 
social, tenant compte des contin- 
gences actuelles. Ensuite, 
M. Dehaene avait tenté de foire 
signer un «pacte» par tes princi- 
paux partenaires sociaux. Ce fut 
impossible, notamment en raison 
de l'opposition du syndicat d'ins- 
piration socialiste, majoritaire en 
Wallonie. Le premier ministre 
dérida alors d’imposer un «plan» 
négocié au niveau politique. 

Les nuits de tractations pour ce 


plan ont mis à dure épreuve la 
santé de ministres par ailleurs 
mobilisés par la présidence tour- 
nante de l’Union européenne, que 
la.. Belgique assume, jusqu’au. 
31 décembre. Cest en forant état 
..d’une «r approche ewvpêpnnçjfjput 
M. Dehaene a expfiqué' ses mten- 
tioas au cours d’une conférence de 
presse, après sa communication 
aux dépotés et sénateurs : «A pré- 
sent que le gouvernement a élaboré 
irn plan global s’intégrant complè- 
tement dans cette approche euro- 
péenne, sa position en tant que pré- 
sident lui permet d’autant plus de 
donner une forme concrète à la 
stratégie européenne face à. la 
crise». M. Dehaene considère son 
plan comme une sorte de préfigu- 
ration du «Livre blanc pour la 
croissance et l’emploi» dont le 
Conseil européen parlera le 
10 décembre à Bruxelles. 

Llnconmte 

syndicale 

Les premières pages de ce plan 
ont trait à la lutte contre le 
chômage. Les charges salariales, 
notamment pour les premiers 
emplois, seront allégées. Pour cha- 
que emploi créé, les entreprises 
auront par exemple droit à une 
réduction forfaitaire de 16 600 
francs fiançais sur les cotisations 
sociales annuelles. Des commis- 


sions paritaires seront associées à 
des «plans d’entreprise» pour s’as- 
surer que les avantages consentis 
aux patrons servent à quelque 
chose. Première en torse .aux acquis 
sociaux au. nom de remploi, des 
contrats. "à durée . indéterminée 
pourront" lier ^employeur à des 
jeunes engagés avec un salaire 
n’atteignant que 90 % dn montant 
• du salaire minimum officiel. 

Les prochaines augmentations 
de l’essence, dn gasoil, des alcools 
et dn tabac ne seront plus prises 
en compte pour F indice des prix et 
les effets de l’indexation des 
salaires sur celui-ci seront retardés 
de plusieurs mois en 1994. En 
application d’une série de mesures 
très techniques, «le gouvernement 
gèlera en 1995 et 1996 les coûts 
salariaux en termes réels», c’est-à- 
dire que les augmentations résul- 
tant de conventions collectives 
seront rares. 

Pour certains, le pouvoir d’achat 
diminuera du fort de la réduction 
modulée des allocations familiales, 
& partir d’un revenu net annuel 
supérieur & 125 000 francs fran- 
çais. Des mesures diverses viseront 
à sauver la sécurité sociale, demi le 
déficit; sans les sacrifices à venir, 
atteindrait 12 milliards de francs 
fiançais en 1994 et 18 milliards en 
1996. Des recettes provenant de la 
fiscalité indirecte seront directe- 
ment affectées à la sécurité 


sociale ; haussé du taux normal (te 
la TVA de 19,5 % à 20,5 % qui 
rapportera 3,5 milliards de francs, 
hausse des taxes sur tes carburants. 
Des impôts directs, seront créés ou 
augmentés, notamment pour les 
‘ revenus -mobiliers. Dehaene 
d'ignoré pas* que les célèbres «den- 
tistes beiges», amateurs de place- 
ments discrets, risquent de fran- 
chir plus que jamais la frontière 
luxembourgeoise, mais il parait 
décidé & indisposer des rentiers 
jusqu'à présent bien traités . 
« Dans le cadre de l’Union moné- 
taire, le relèvement de l'impôt 
mobilier est une nécessité, a-t-il 
déclaré. Un jour, tout le monde 
verra que c’est inévitable.» 

Une partie de ce plan peut être 
mise eu œuvre par des arrêtés 
royaux. Une autre partie devra 
être votée par le Parlement. Les 
députés commencent la discussion 
jeudi 18 novembre. L’opposition 
libérale a exprimé sou hostilité et 
un de ses dirigeants promet une 
crise gouvernementale au début de 
1994 en raison du caractère, selon 
lui, boiteux du compromis. Cer- 
tains ténors socialistes, riiez les 
francophones, font grise mine et se 
sont abstenus d'applaudir le pre- 
mier ministre à la fin de sa décla- 
ration. L’inconnue est la réaction 
de la base syndicale. 

JEAN DE LA GU ÉR MÈRE 


Le gonvernement espagnol et les syndicats 
s’opposent sur le «pacte social» 


MADRID 


de notre correspondant 

Nicolas Rcdondo, secrétaire 
général de PUGT (Union générale 
des travaAteurs), a lancé, dimanche 
14 novembre, un appel personnel 
au président du gouvernement, 
Felipe Gonzalez, afin que soit 
reconsidéré rriti m atum demandant 
d’abandonner le pacte social si 
aucun accord n’intervient d’ici au 
30 novembre. «Les mesures ne 
peuvent plus attendre », avait 
déclaré, vendredi 12 novembre, 
AJfredo Ferez Rubalcaba. ministre 
de la présidence, en faisant remar- 
quer qae, depuis fin juillet, il y a 
en vingt-sept réunions avec le 
patronat et les syndicats pour met- 
tre sur pied le « pacte social » et 
aue désormais « tes négociations 
doivent aboutir à des dérisions». 

Si aucun accord ne peut être 
signé, le gouvernement présentera 
au Parlement les réformes qu'il 
entend mettre en place, notamment 
en matière de politique des revenus 
et de réglementation du marché du 


Y 


travail «fl est fondamental d’élimi- 
ner les incertitudes. J] faut rétablir 
la confiance pour que puissent se 
crier des emplois », a martelé 
M. Rubalcaba. Le ministre de la 
présidence et porte-parole du gou- 
vernement a exigé que patronat et 
syndicats se prononcent clairement 
sur les propositions socialistes et 
formulent des contre-propositions 
en cas de désaccord. 

Une peste 
inquiétante 

Le rejet catégorique par tes syn- 
dicats, mercredi 10 novembre, des 
ultimes propositions gouvernemen- 
tales malgré (f importantes modifi- 
cations sur les allocations-chômage 
et la révision des retraites, avait 
causé un c prfejip malaise au sein du 
pouvoir mais aussi de certains cer- 
cles de rUGT et des commissions 
ouvrières, f autre grande centrale 
syndicale. 

Les chiffres alarmistes publiés en 
fin de semaine sur la situation éco- 


nomique du pays ont fait prendre 
conscience au gouvernement qu’un 
temps de plus en plus précieux 
était perdu dans ces pourparlers, 
alors que la nation continuait de 
descendre une pente inquiétante. 
Le chômage a augmenté de 3,8 % 
au cours du mois d'octobre, soit 
une progression de 95 000 sans-em- 
ploi par rapport au mois de sep- 
tembre. D’autre part, le PIB (pro- 
duit intérieur brut) a continué de 
chuter au cours du troisième tri- 
mestre (- 1 %) ainsi que la 
demande intérieure (-4 %). Il s’agit 
de la quatrième baisse consécutive 
depuis celle du dentier trimestre de 
1992. La détérioration de la situa- 
tion se poursuit alors que « les 
symptômes de récupération sont 
encore très incertains», signale la 
Banque d'Espagne. 

R est donc urgent d’agîr, pour le 
gouvernement, quitte à foire le 
sacrifice du consensus sodaL Pedro 
Solbes, ministre de l’économie ri 
des finances, a reconnu samedi 
qull serait « difficile d’aboutir à un 


accord» dans un laps de temps 
aussi court. Cest également ce que 
(fit Nicolas Redoodo. Le dirigeant 
de 1TJGT a fait pan de son inquié- 
tude laissant entendre que les 
conséquences de cet échec pour- 
raient être importantes. Une jour- 
née générale d’action est prévue 1e 
25 novembre. Ceüe-ci pourrait se 
tranfbnner en grève générale. 

MICHEL BOLE-RICHARD 


-IME : la nomination do 
M. Lamfalussy confirmée è 
Strasbourg. - Le Parlement 
européen a approuvé officielle- 
ment, mercredi 17 novembre, la 
nomination d’Alexandre Lamfa- 
lussy à. la présidence de l’Institut 
monétaire européen (rME), 
embryon de la future Banque 
centrale européenne. M. Lamfe* 
lussy prendra ses fonctions te 
l" janvier 1994. 


■ ii _ 


1 


g âgé. Comme pistes possibles, elle 
fait référence à un recours accru au 
temps partiel ou à la baisse, socs 
des formes diverses, de la durée 
annurili» du travail, ajoutant que le 
suc rés de telles formules dépendra 
de la décentralisation de leur mise 
en œuvre au niveau des entreprises 
et des administrations. Pour encou- 
rager de telles initiatives, Bruxelles 
estime opportun d’atténuer les 
effets négatifs sur le revenu d’une 
diminution de la durée du travail; 
sans davantage préciser. 

Cest, en revanche, en termes 
clairs que la Commission se pro- 
nonce pour une rédaction du coût 
du travail peu ou moyennement 
qualifié : par une réduction des 
prélèvements obligatoires, avec 
comme objectif à moyen terme une 
baisse de f imposition représentant 
un à deux points du PIB. Pour 
compenser, elle suggère des taxes 
sur l'environnement, des impôts à 
la consommation ou une taxation 
plus efficace des revenus du capital 
mobilier. 

PHILIPPE LEMAITRE 
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A ia veille de la reprise des négociations sur le commerce international 

Les Douze renvoient à plus tard un compromis 
sur la politique agricole commune 


; Réunis mercredi 17 novembre 
à Bruxelles, les ministres de 
ragricujture des Douze ont feuü< 
toté sans conviction de» dos- 
siers concernant les modalités 
de mise an osuvrs.de ta nouvelle 
politique agricole ' commune 
(PAC). Plutôt que d'étaler leurs 
divergences au grand jour, ils 
ont préféré, à la veille de la 
reprise des négociations du 
GATT (Accord général sur iss 
tarifs douaniers et le commerce) 
renvoyer à plus tard la 
rechercha d’fin compromis. 

BRUXEUES (Union européenne) 

de notre correspondent 

Au silence des paysans (le 
Monde du. 17 novembre) répond, 
au niveau de l'Union, celui des 
politiques; comme es témoigne 2a 
réunion que les ministres de l'agri- 
culture des Douze ont tenir jus- 
qu'au mercredi 17 novembre à 
Bruxelles. Soucieux d’éviter tout 
tintamarre qui pourrait affaiblir la 
cause européenne dans l’ultime 
phase de FUrugnay Round, ils tai- 
sent leurs divergences et remettent 
à plus tard la recherche de com- 
promis. Ces divergences, impor- 
tantes, portent sur les modalités de 
mise en oeuvre de la .réforme de la 
politique agricole commune (PAC) 
ainsi que sur la façon de répercu- 
ter les fluctuations monétaires sur 
les prix agricole^ maintenant que 
rUmon vit 'pratiquement dans un 
système de change flottant. Autre 
raison pour les traiter .avec discré- 
tion, elles ont pour originalité 
d’opposer les intérêts de la France 
et de l'Allemagne. 

La réserve ainsi manifestée est 
compréhensible, dans la mesure 


où; durant la phase délicate 
actuelle des négociations du 


GATT, le phis important est effec- 


tivement de préserver la cohésion 
communautaire, presque miracu- 
leusement retrouvée depuis 2e 
conseil des ministres du 20 sep- 
tembre, mais dont on devine 
qu’elle demeure fragile en dépit 
des erreurs tactiques commises par 
les Américains et les Japonais. En 
outre,. s'agissant des Français, il est 
légitime qu’ils ménagent.h sensibi- 
lité des Allemands, qui leur ont 
apporté une aide déterminante 
pour, sortir de l'impasse où ils 
s'étaient fourvoyés. . 


céréales, car c’est loi qui est en 
cause, peut se trouver menacé de 
trois façons: 

I) Des engagements à l’impor- 
tation, pris dans le cadre de l’Uru- 
guay Round, allant au-delà de l'of- 
fre de l’Union, laquelle ne devrait 
entraîner qu’une progression très 
limitée des achats extérieurs. Les 


Américains y poussent, mais 
FUnion résiste, René 


.Mais, au-delà de ces considéra- 
tions d’e 


dons d’opportunité, le flou des 
débats actuels est dangereux, car il 
pourrait conduire à se tromper de 
cible, à négliger les dérapages 
internes qui menacent peut-être 
autant la nouvelle PAC que l’ac- 
cord qu’on s’efforce de trouver au 
sein du GATT. 


Steichen, le 
commissaire chargé des affaires 
agricoles, vient encore de le confir- 
mer devant les ministres. Contrai- 
rement à ce que feint de croire 
TAGPB (F Association générale des 
producteurs de blé), la partie n’est 
nullement perdue. 


JNns no hectare 
de jachère! . 


La hantise, justifiée, des Fran- 
çais est de souscrire à des engage- 
ments risquant de rendre néces- 
saires, à terme, une réduction 
supplémentaire de la production 
communautaire et, par voie de 
conséquence, l’élaigissement de 
l’obligation de mise en jachère, 
fixée pour rïnstant à 15 % des sur- 
faces cultivées. C’est dans cette 
optique qu’ils se battent pour obte- 
nir un allègement des dispositions 
concernant la réduction des expor- 
tations subventionnées (- 21 % en 
volume prévus dans Blair House) 
ou encore pour freiner les importa- 
tions, sans droits, de produits de 
substitution des céréales. 

L’équilibre du marché des 


2) La poursuite de la course au 
rendement, en dépit des disposi- 
tions inscrites dans la nouvelle 
PAC afin de l’enrayer. Les pou- 
voirs publics français la jugent 
vraisemblable; la Commission 
européenne rfy croit pas : là rési- 
dait leur principale divergence 
quant à la compatibilité du pré-ac- 
cord de Blair House avec la nou- 
velle PAC. La Commission ainsi 
que les pays partenaires ont 
accepté de tenir compte des 
craintes françaises en se ralliant 
finalement à l’idée d’obtenir de 
Washington d es aménagements de 
Blair House. 


l'équilibre de la réforme en pro- 
duisant céréales et oléagineux au- 
delà des surfaces prévues, refusent 
que l'appréciation du mark ou du 
florin sur les monnaies des 
chang e» se traduisent par une 
diminution des prix agricoles éta- 
blis dan» ceS deux monnaies. L'al- 
ternative, qu’ils appellent de leurs 
vœux, serait de neutraliser ces 
mouvements monétaires en rele- 
vant les prix des pays à monnaie 
faibles. La Commission refuse 
cette formule, en faisant valoir 
qu’elle est coûteuse pour le budget 
européen et surtout qu’en «tirant» 
les prix vers le haut, elle compro- 
mettrait cette fameuse reconquête 
du marché intérieur des Douze qui 
se trouve au centre des ambitions 
de la nouvelle PAC et conditionne 
son succès. 


3) La reconquête du marché 
communautaire,, rendue en prin- 
cipe possible par les fortes baisses 
de prix décidées dans le cadre de 
la réforme de la PAC, se révélant 
d’une moindre ampleur que ce 
qu’avaient escompté les experts. 


C’est là où Fou retrouve 1e pro- 
blème allemand et les divergences 
actuellement enfouies par les 
ministres de l’agriculture des 
Douze. Les Allemands et les Néer- 
landais, qui, déjà, mettent en péril 


Le problème de fond devra bien 
être traité. Des précautions doi- 
vent être prises pour que l’assainis- 
sement des échanges agricoles 
auquel on veut parvenir grâce à 
FUrugnay Round ne parte pas pré- 
judice aux intérêts communau- 
taires et français. Mais il est tout 
aussi important d’éviter qu’une 
mis e en œuvre dévoyée de là nou- 
velle PAC mette celle-ci en péril, 
rendant par ricochet encore plus 
difficile l'approbation d’un com- 
promis honorable au GATT. Nos 
professionnels, prompts à tomber 
à bras raccourcis sur Blair House, 
se taisent, prêts apparemment à 
s'accommoder d’une dérive pré- 
sentant l'avantage - à bien courte 
vue - d’avoir pour effet quelques 
relèvements de prix. Toujours bon 
à prendre, semblent-ils penser, 
même ri la logique de la réforme 
s'en trouve bousculée! 


Ph. L 


La ri&rioh. des rainîstresde Kihdustrie-è- Bruxelles 


Accord peu probable 
sur la restructuration 
de la sidérurgie communautaire 


«Ce n’est pas au moment 
où l'on demande eux sidérurgies 
européennes fonctionnant nor- 
malement de faire des sacrifices 
qu’on peut s’amuser a arroser 
les sidérurgies les moins perfor- 
mantes impunément» Au nom 
de ce constat la France mais 
àussi probablement la- Grande- 
Bretagne, le Danemark et les 
Pays-Bas devraient opposer une 
tin de non-recevoir aux pians 
d'assainissement des sidérur- 
gies italienne, allemande et 
espagnole lors du conseil des. 
ministres de l'industrie des 
Douze qui devait sa tenir jeudi 
18 novembre à Bruxelles. 


Un revers pour la Commission, 
qui a approuvé deux plans sûr 
trois - la restructuration de l'es- 
pagnol CSI dans un premier 
temps, celle de l'allemand Eko- 
gtahl au prix d’une négociation 
marathon avec Bonn au cours des 
derniers jours, - mais qui n’est 
pas parvenu & trouver un. accord 
ÿur le dossier de l’italien flva. 
Dans ces trois cas, Bruxelles s’est 
efforcé d’obtenir, en échange des 
àides publiques prévues, des 
réductions de capacité impor- 
tantes.' 


gement des installations sidérurgi- 
ques non rentables », souligne avec 
bonheur un haut fonctionnaire 
chargé des dossiers européens. 

Bruxelles a, en effet, donné son 
aval, lundi 15 novembre, à la troi- 
sième version du plan allemand, 
qui prévoit, cette Fois, la ferme- 
ture du rite (THoemgsdorf, en ex- 
RDA, actuellement contrôlé par 
l'italien Riva. Cette fermeture 
doit porter, selon Bruxelles, de 
142 000 à 350 000 tonnes les 
réductions de capacité. Ce que 
contestent lès sidénigistes britan- 
niques. français èt même ibénans. 
«Le plan allemand prévoit parallè- 
lement la création, sur fonds 
publics, d’un train de laminage à 
chaud dans le cadre de ta moder- 
nisation d'Ekostahl il est compté 
pour 900 000 tonnes: Or il n’existe 
pas de train de laminage à moins 
de 2 millions de tonnes.» 


Si Paris reconnaît que le cas. 
CST a été convenablement traité, 
le jugement des Fiançais est beau- 
coup plus sévère en ce . qui 
concerne lés discussions engagées 
avec- Il va ou Pavai donné à Eko- 
stahl «Il ne faut pas méconnaître 
les difficultés de ta Commission à 
faire entendre raison à des gou- 
vernements qui raisonnent avant 
tout en fonction de. considérations 
politiques locales », commente-t-on 
à Pans, on Cou n’est pas mécon- 
tent sur te dossier acier, de pou- 
voir instruire . un . procès en 
laxisme aux autorités européennes 
et au gouvernement dé. Bonn. 
mêmes qui- nous don- 


naient des leçons de libéralisme 
sur le GATT, et notamment le 
ministre allemand dé l'économie, 
Gunther Réxrodt, sér proposent 
aujourd'hui de subventionner lar- 


. Sur le cas italien, toujours en 
suspens, les critiques sont plus 
sévères encore. Bruxelles bataille 
avec Rome sur un plan de réduc- 
tion de capacités de 2 misions de 
tonnes, en contrepartie des 
2,5 milliards d’éens (17 milliards 
dé francs) d'aides publiques que 
l'Etat a prevu de verser à Dva. La 
Commission a accepté d'inclure 
dans ce total les 300 000 tonnes 
du train de l**win»gw à chaud de 
Bagririli,. pourtant fermé 
en novembre 1991. Elle -réclame 
la fermeture de trois fours de 
‘réchauffage sur .le site sidérurgi- 
que de Tarante (1,7 million de 
tonnes) contre l'Etat italien, qui 
ne veut en fermer que deux. Le 
problème, relève un sidérugiste, 
est quela fermeture d'un four de 
réchauffage ne réduit pas forcé- 
ment une capacité de production. 
« En utilisant à 95% ua capacités 
de ses deux trains à bandes et à 
75 % ‘celle de son train à plaqua, 
Tarante peut sans difficulté , et 
malgré la fermeture de avis Jotas, 
maintenir ses records historiques 
de production». Bref, aux (tires 
des sidérurgistes français et bri- 
tanniques, le schéma d'assainisse- 
ment que tente d'imposer à Rome 
la Commission relèverait, de toute 
façon, du «marché de dupes». 


CAROLINE MONNOT 


Opposé à la libération complète souhaitée par la Commission 


Le Parlement européen opte 
pour une remise en cause partielle 
des monopoles du gaz et de rélectricité 


Le Parlement européen a for- 
mulé, mercredi 17 novembre, sa 
proposition sur ta libération par- 
tiefle des marchés du g» et de 
l'électricité, qui doit être exami- 
née le 10 décembre à Bruxelles 
par le conseil des ministres de 
l'énergie des Douze. Le rapport 
de Claude Desama (socialiste 
belge) va largement dans le 
sens souhaité par la France en 
matière de transport et de dis- 
tribution d'électricité. 


durée de quinze ans. Britanni- 
ques et Allemands contestent ce 
pouvoir laissé à l'autorité publi- 
que. Les oppositions sont encore 
pins marquées sur le deuxième 
dossier. Londres et Bons souhai- 
tent que l’accès des tiers aux 
réseaux (ATR) soit complètement 
libéralisé. Le Parlement invite les 
Douze & accepter un «accès négo- 
cié» tout en mettant fin aux 
« abus de position dominante». 


STRASBOURG {Union européenne) 

de notre correspondant 

Le projet initial de la Commis- 
sion de Bruxelles - qui préconi- 
sait une libération complète du 



moindre mesure F Allemagne sou- 
haitaient - a été révisé de fond 
en comble. A telle enseigne que 
le document qui a été transmis 
au Conseil relève plus de la 
paternité de Fbémicyde européen 
que de celle de l'exécutif commu- 
nautaire. An titre des dispositions 
du traité de Maastricht, il appar- 
tient aux Douze et à rassemblée 
de trouver maintenant un terrain 
d’entente pour arrêter la directive 
prévue (mécanisme dit de «codé- 
cision »). 


Le schéma imaginé par les 
eurodéputés prévoit que les 
î consommateurs industriels puis- 
sent conclure des contrats de 
fournitures avec des producteurs 
extérieurs pour autant que les 
gestionnaires des réseaux en 
soient d’accord. Deuxième ver- 
rou : l'Etat concerné peut tout de 
même refuser les autorisations si 
les arrangements négociés sont 
susceptibles de rompre l’équilibre 
économique de la société natio- 
nale (EDF par exemple). Les 
capitales européennes peuvent 
faire opposition en faisant valoir 
la défense des missions de service 
public d’intérêt général (sécurité 
d’approvisionnement, obligation 
de fourniture et de construction 
de ligne, établissement d'un prix 
tenant compte des coûts environ- 
nementaux, etc.). Les droits de 
concession des collectivités 
locales et régionales devront aussi 
être maintenus là où ils existent. 


<rJ7 s'agit de créer, là où c'est 
possible, des espaces de liberté», a 
commenté M. Desama à l’issue 
des' travaux parlementaires. La 
directive qui est appelée à cou- 


Cette dernière disposition est 
aussi prévue pour la distribution 




pôles des productions nationales 
d’énergie électrique. Les nou- 


velles capacités de production 
seront attribuées à l’avenir par 
appel d’offres. 


D n’en va pas de même en ce 
qui concerne le transport et la 
distribution. Sur lè premier 
point, fl est proposé que chaque 
gouvernement désigne le ou les 
gestionnaires du réseau pour une 


que pour 
cité. Le projet parlemeotaire 
ouvre la possibilité pour les Etats 
membres de concéder des 
licences d'importation, d'exporta- 
tion , de stockage ou de distribu- 
tion pour au moins quinze ans, 
les concessions exclusives ne pou- 
vant excéder cette période. Ce 
qui remet en cause à terme le 
statut de GDF. Comme pour le 
secteur de l’électricité, il est laissé 
la liberté aux Douze de mettre en 
place un système d’ATR. 


MARCEL SCOTTO 


f. 




FINANCES 


En réponse aux critiques du gouvernement 

Les banques promettent davantage de prêts 
aux petites et moyennes entreprises 


Convoqués mercredi 
17 novembre à Matignon par 
Edouard Balladur, les présidents 
des principaux établissements 
bancaires sa sont engagés à 
t être moins frileux » dans les 
prêts accordés aux PME 


Depuis plusieurs jours la pres- 
sion gouvernementale monte sur 
les banques, accusées de ne pas 
soutenir suffisamment les petites 
et moyennes entreprises. Les 
seules susceptibles de créer des 
emplois. Le premier ministre, 
Edouard Balladur, Chartes Pas- 
qua, le ministre de l’intérieur, 
Edmond AJphandéry, le ministre 
de l’économie, et Jacques Barrot, 
le président de 2a commission des 
finances de l’Assemblée natio- 
nale, se sont plaints tour à tour 
de la «frilosité» des banques. Et 
de juin 1992 à juin 1993, les 
concours aux entreprises de l'en- 
semble des établissements de cré- 
dit ont diminué de 0,1 %. 


Le message a semble-t-il été 
bien reçu. Dès la semaine der- 
nière, F AFB (Association fran- 
çaise des banques) a promis, dès 
que la réforme de la loi sur les 
faillites sera adoptée, d’inciter les 
directeurs d’agences à prendre 
davantage de risques. Les prési- 
dents des principaux réseaux 
bancaires ont fait mieux en déci- 
dant à Fissue de l’entrevue avec 
le premier ministre de mettre en 
place pour les entreprises « une 
enveloppe supplémentaire de 
7 milliards de francs financée sur 
des ressources CODEVI aux taux 
de 7.75 à 8%». 

De son côté, Edouard Balladur 
a indiqué, dans un communiqué, 
que la réforme de la loi sur les 
aillites, qui sera examinée à l’As- 
semblée le 23 novembre permet- 
tra « de lever une série a obstacles 
juridiques qui fieinem les dévelop- 
pements des financements ban- 
caires. en particulier vis-à-vis des 
PME». La loi de 1985 sur les 
faillites, dite loi Badinter, a, 
selon les banquiers, des effets 


pervers qui conduisent à la mul- 
tiplication des dépôts de bilan. 
Les établissements de crédit refu- 
sent de prêter aux entreprises en 
difficulté par crainte de ne pas 
pouvoir exercer leurs garanties. 
La réforme pourrait redonner 
toute leur valeur aux sûretés, 
notamment aux hypothèques. 
Elle limiterait également au prin- 
cipal de la dette, sans les intérêts, 
les privilèges en cas de faillite de 
la Sécurité sociale et du Trésor. 

Au-delà des déclarations d’inten- 
tions et de l’effet médiatique de la 
convocation des dirigeants ban- 
caires, les intérêts des PME - qui 
par tradition en France sont fra- 
giles et manquent de fonds propres 
- et ceux des banques restent 
contradictoires. Le risque PME 
assumé par les banques ne cesse 
de s'accroître et pèse d'autant plus 
lourd qu’elles ont également à 
assumer des engagements tout 
gro ss i risqués dans le financement 
de l’immobilier. L’an dentier, sur 
les 65 milliar ds de francs de provi- 
sions (chiffre record) prises par les 
banques liées à FAFB, 30 milliards 
étaient liés à l’immobilier et 
20 milliards aux PME. Cette 
année, la paît provenant des ris- 
ques d'entreprises va augmenter et 
sera supérieure à celle de rimmo- 
bflîer. 

Le message du gouvernement 
vis-à-vis des banques semble 
contradictoire. Il est difficile 
d’imaginer que la BNP, aujour- 
d’hui privatisée, va prendre plus 
de risques. Au contraire, elle 
s’engage par nécessité dans une 
logique pure et dure de recherche 
de la rentabilité. La Société géné- 
rale est déjà dans cette voie 
depuis longtemps. Quant au Cré- 
dit lyonnais, le dernier grand éta- 
blissement bancaire public, et le 
seul à accepter il y a encore quel- 
ques mois de prendre beaucoup 
de risques, son président, Jean- 
Yves Haberer, vient d’être rem- 
placé. Et la mission de son suc- 
cesseur, Jean Peyrelevade, 
consiste à réduire les risques et à 


retrouver la rentabilité. 


E L 


SOCIAL 


Le Centre d'étude des revenus et des coûts mis en cause 


La majorité vent créer 
un «Conseil supérieur de remploi» 


Le CERC est dans la ligne de 
mire de la majorité parlemen- 
taire. Un amendement présenté 
dans le cadre de la loi quin- 
quennale sur l’emploi par Louis 
Souvet (RPR) et Jean Madeiain 
(Union centriste), membres de 
la commission des affaires 
sociales du Sénat, et adopté le 
15 novembre en commission 
mixte paritaire, transforme cet 
organisme en un « Conseil supé- 
rieur de l’emploi, des revenus et 
des coûts». Sa mission consiste- 
rait à « contribuer à la connais- 
sance des revenus, des coûts de 
production et des tiens entre 
remploi et les revenus», en for- 
mulant chaque année auprès du 
premier ministre et du Parle- 
ment «des recommandations de 
nature à favoriser l’emploi ». 

L’idée selon laquelle la com- 
plexité des rapports entre reve- 
nus et emploi - privilégie-t-on 
en France les augmentations de 
salaire au détriment des créa- 
tions d’emplois? - n’a pas été 
suffisamment étudiée par les 
économistes est loin d’être 
dénuée de fondement. Le carac- 
tère confus des récents débats 
parlementaires sur le temps de 
travail qui, juge un spécialiste 
de l’emploi, «ont largement 
reposé sur des idées reçues», est 


salaires sont trop élevés ou que 
le SMIC constitue un frein à 
l’embauche. 


Aussi, le projet avancé par le 
Sénat (à la demande, affirment 
certains, du gouvernement) res- 
semble fort à une volonté de 
déstabiliser le CERC, qui. 
comme d'autres organismes, a 
ses défauts. Créé en 1966 afin 
d’éclairer les partenaires sociaux 
dans les négociations salariales, 
celui-ci s'est illustré en publiant 
un rapport annuel sur l'évolu- 
tion des revenus des catégories 


sociales qui a régulièrement 
différer 


embarrassé les différents gou- 
vernements. Le CERC a égale- 
ment publié des études souli- 
gnant notamment qu’un nombre 
important de jeunes ne perçoi- 
vent même pas le SMIC ou que 
le niveau des coûts salariaux 
français est relativement 
modeste, n’hésitant pas à aller à 
contre-courant de certains dis- 
cours officiels. 


là pour le rappeler. Néanmoins* 
’étonr 


confiée à un seul organisme ia 
mission de mener des 
recherches sur un thème certes 
important mais qui ne constitue 
que l'use des facettes de la pro- 
blématique générale de l'emploi 


sur laquelle réfléchissent par ail- 
i te minis 


leurs te ministère du travail, le 
Centre d’étude de l'emploi, l’IN- 
SEE ou le Commissariat généra! 
an Plan. A moins que l'objectif 
soit de disposer, avec ce Conseil 
.supérieur, d’un organisme dont 
la fonction principale serait de 
répéter tous les ans que les 


Louis Souvet (RPR) n’en 
assure pas moins que le CERC, 
dirigé par l’ancien député socia- 
liste Christian Goux, « ne dis- 
pose pas de l’indépendance que 
l’on pourrait souhaiter » et s’in- 
terroge ouvertement sur « l'ap- 
partenance politique de certains 
de ses membres». Il n’y a pas si 
longtemps. le RPR se félicitait 
pourtant de voir dans l'un des 
rapports du CERC « un coup de 
chapeau à la politique conduite 
entre 1986 et 1988 par le gou- 
vernement de Jacques Chirac » 
(le Monde du 3 mars 1991)... 
Fondé sur une argumentation 
guère étayée, ce mauvais procès 
risque non seulement de réduire 
L'indépendance intellectuelle du 
CERC, mais aussi de limiter ses 
capacités à étudier la répartition 
des revenus entre catégories 
sociales. 


JEAN-MICHEL NORMAND 


i 
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VIE DES ENTREPRISES 


Au conseil des prud'hommes de Tours 


soixante-trois 
Boeing 737 


Southwest, compagnie régio- 
nale américaine spécialisée sur 
la côte ouest, affiche une bonne 
santé insolente dans un 
contexte aéronautique morose 
(«le Monde de l’Economie» du 
16 novembre). En commandant 
63 Boeing 737-300X, elle per- 
met le lancement d’une nou- 
velle «famille» d’avions par le 
premier constructeur aéronauti- 
que mondial. La première série 
des Boeing 737 (300-400-500) 
sera modernisée : les futurs 
avions seront plus silencieux, 
plus rapides, avec un rayon 
d’action de 5 460 km, soit 
I 500 km de plus que leurs 
aînés. 

Les Boeing 737-300X, d’une 
capacité de 128 places, seront 
livrés à Southwest de 1997 à 
2001. Le montant de cette com- 
mande n’a pas été révélé par la 
firme de Seattle mais serait de 
l’ordre d’un milliard et demi de 
dollars, de source aéronautique. 
Les 50 commandes fermes déjà 
passées par Southwest pour des 
modèles existants de B737-300, 
dont la livraison est prévue 
entre 1994 et 1997. sont main- 
tenues. La nouvelle série qui 
vient d’être commandée com- 
prend la conversion de 32 
options sur des Boeing 737-300. 

Les futurs avions seront 
motorisés avec des réacteurs 
CFM-56-3XS, construits par 
CFMI, une société conjointe 
entre le constructeur français 
SNECMA et l'américain Gene- 
ral Electric. La nouvelle famille 
de Boeing comprendra trois 
types d’avions, le B737-500X 
de 108 places, le B737-300X de 
128 places, le B737-400X de 
150 places. 


Le jugement sur les licenciements-minute chez SKF 
est renvoyé an 13 décembre 


TOURS 


de notre correspondant 

L’affaire des «licenciements- 
minute» de trente-cinq salariés 
de l'urine SKF de Saint-Cyr-sur- 
Loire (Indre-et-Loire) est reve- 
nue devant le conseil de pru- 
d’hommes de Tours mercredi 
17 novembre. 

Ces salariés avaient été indivi- 
duellement convoqués, lundi 
17 mai, par la direction de 
l’usine de roulement à billes qui 
leur avait signifié leur licencie- 
ment immédiat avec obligation 
de quitter dans l’heure leur poste 
de travail (le Monde du 20 mai). 
En raison du partage des voix, 
tors d’un précédent examen par 
le conseil, entre les quatre juges 


des deux collèges employeurs et 
salariés, un magistrat a été 
chargé d’intervenir comme juge 
départiteur. Le jugement sera 
rendu le 13 décembre. 

Le représentant de la CGT, 
syndicat qui a pris la défense des 
salariés licenciés, s’est attaché & 
montrer que le motif économi- 
que des licenciements ne tenait 
pas : «Il provient d'une décision 
de la multinationale suédoise, 
désireuse de délocaliser des pro- 
ductions à haute valeur ajoutée 
comme les roulements sphériques 
et non pas d'une baisse d'activité 
de l'usine tourangelle. » 

Puis il a parié des * taxis de la 
honte» qui ont amené la moitié 
des licenciés directement de 


l’usine à l’antenne de reclasse' 
ment. « Des hommes et des 
femmes ont été broyés à jamais 
et atteints dans leur dignité. Iis 
ont été conduits à l'abattoir 
comme des animaux », a-t-il- 
lancé, réclamant 150 000 francs 
d’iodemDités pour chacun des 
plai gnant». 

Les avocats de SKF ont expli- 
qué que l’affaire avait été mon- 
tée en épiDgle, alors que la direc- 
tion locale a fait mieux que la 
procédure habituelle d’envoi des 
lettres de licenciement en organi- 
sant des entretiens avec les per- 
sonnes concernées directement 
par le plan sodaL 

ALEXIS BOODAERT 


Réorganisation du groupe de luxe 


Frappé par la récession japo- 
naise, chahuté par la mévente du 
cham p a g ne (le groupe y réorganise 
ses activités), le groupe LVMH 
(Moët-Hennessy-Louis Vuitton), 
dont le résultat net a baissé de 
28 % au premier semestre à 
935 minions de francs, négocie la 
vente de sa filiale cosmétiques 
RoC. Une activité dont Bernard 
Arnauit, le PDG du groupe, n’a 
jamais caché qu'elle n'était « pas 
stratégique». Spécialisé dans la der- 
mo-phannarie (90 % de ses ventes), 
RoC n’a pas en effet la même 
image - plu» «luxe» que «soin» - 
que Christian Dior ou Givenchy 
dan* les parfums et les cosméti- 


ques. Cette filiale a aussi le défiant, 
aux yeux de M. Arnauit, de n’être 
pas leader sur un marché dominé 
par le groupe Vichy. RoC, qui va 
être cédé au groupe américain 
Johnson et Johnson, a annoncé 
jeudi 18 novembre LVMH sans 
préciser le montant de la transac- 
tion (un milliar d de francs selon le 
Figaro\ n’est pourtant pas en mau- 
vaise posture. Malgré l’évolution 
défavorable du marché européen 
de la dermo-cosmétique (90 % des 
activités) en effet, RoC a réalisé, 
l'an dernier, un chiffre d’affaires de 
677 millions de francs, en hausse 
de 12 % sur l’année précédente, 
grâce au lancement d’une nouvelle 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


CRISES 


TOTAL confirme fa fermeture 
de La Penne (peinture), près 
de Marseille, en 1994. - Total 
a confirmé, mercredi 17 novem- 
bre, la fermeture de son urine de 
La Penne (Bouches-du-Rhône), 
spécialisée dans les peintures 
anti-corrosives, et le transfert de 
ses activités à Genlis (Côte-d’Or) 
d’ici à septembre 1994. Le 
groupe pétrolier a en revanche 
démenti les affirmations de la 
CGT selon lesquelles il voudrait 
concentrer ses activités peinture 
sur les sites de Ruitz (Ri poli n), 
dans le Pas-de-Calais, et Genlis 
(peintures de bâtiment La Sei- 
gneurie), en Côte-d’Or, au détri- 
ment de ceux de Mouvaux (pein- 
ture Avi), dans le Nord, Sicof, 
prés de Nantes (Loire-Atlanti- 
que), et Bobigny (Seine-Saint- 
Denis). i < Il n'y a pas de risque de 
fermeture des sites de Mouvaux. 
Sicof et Bobigny», a indiqué un 
porte-parole de Total. Les 58 
salariés de La Penne-sur-Hu- 


veaune se verront proposer un 
reclassement : 30 postes seront 
notamment transférés sur Gen- 
lis, tandis que les emplois dispo- 
nibles dans le groupe seront pro- 
posés en priorité aux salariés 
concernés. 


CONTRATS 


AIR FRANCE pourrait perdre 
7 milliards de francs en 1993. 
- Les pertes d’Air France 
devraient atteindre 7 milliards 
de francs en 1993, soit le double 
du déficit enregistré en 1992 de 
3,2 milliards, a-t-on appris de 
source syndicale â l'issue du 
conseil d’administration de la 
compagnie aérienne, mercredi 
17 novembre. La veille, le minis- 
tre des transports, Bernard B os- 
son, avait annoncé que les pertes 
prévisionnelles d’Air France 
seraient i tirés supérieures» aux 
premières estimations de 5,5 
milliards de francs annoncées 
en septembre dernier. Les consé- 
quences financières du conflit à 
Air France dépasseraient le mil- 
liard de francs. 


UPS commande dix Boeing 
757 cargo. - La société de mes- 
sagerie United Parcel Service 
(UPS) a commandé dix 
Boeing 757 cargo pour un mon- 
tant d'environ 600 millions de 
francs. Cinq des appareils seront 
livrés à la compagnie en 1994, 
les autres en 1995. UPS a com- 
mandé & ce jour 65 appareils de 
ce type, dont, 35 sont en exploi- 
tation. En janvier dernier, UPS 
avait été la compagnie de lance- 
ment d'un autre avion cargo de 
Boeing en commandant 30 
Boeing 767 Cargo. 


lions de yens (5,35 milliards de 
francs) de pots-de-vin ; à Shun- 
taro Honma, qui a dû démissio- 
nier de son poste de gouverneur 
de la préfecture de Miyagi (nord 
du Japon) après son arrestation 
en septembre. 


SOCIAL 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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AMPLITUDE MONDE 

SICAV D’ACTIONS INTERNATIONALES 


LYONNAISE DES EAUX-DU- 
MEZ cogérera les stations 
d'épuration d'indianapolis aux 
Etats-Unis. - Associés à la 
société locale Indianapolis Water 
Compagny, le groupe Lyonnaise 
des Eaux-Dumez et sa filiale 
américaine JMM Operational 
Services ont remporté, vendredi 
12 novembre, un important 
contrat avec la ville dTndianapo- 
lis, aux Etats-Unis. Conclu pour 
cinq ans. ce contrat, qui repré- 
sente un chiffre d 'affaires de 400 
millions de francs, prévoit la 
prise en charge par le consor- 
tium de la gestion et de la main- 
tenance de deux usines d’épura- 
tion (d'une capacité totale de un 
million de mètres cubes par 
jour) desservant 1,2 million 
d’habitants. Ce contrat constitue 
la plus importante opération de 
privatisation de services d’eau 
réalisée jusqu’à présent aux 
Etats-Unis. 


UF1NER-COFRETH : accord 
sur 225 préretraites progres- 
sives. - L’entreprise Union 
financière de l’énergie-Compa- 
gnie française d’exploitation 
thermique UFINER-COFRETH, 
filiale spécialisée dans l’énergie, 
du groupe Lyonnaise des eaux- 
Dumez, qui emploie 3 000 sala- 
riés, a signé mercredi 17 novem- 
bre avec les organisations syndi- 
cales un .accord sur les 
préretraites progressives. L’ac- 
cord concerne 225 salariés ayant 
entre cinquante-cinq et soixante 
ans en 1994, qui pourront être 
volontaires pour la préretraite, 
avec une rémunération entre 
85 % et 89 % de leur salaire. 
L’accord prévoit l’embauche 
d’un salarié pour deux salariés 
sur le départ. Dans le meilleur 
des cas, 110 emplois seront ainsi 
créés, et l'entreprise s’engage à 
en sélectionner deux tiers parmi 
les populations prioritaires 
(RMI, chômeurs de longue 
durée_.). 


PARTICIPATION 


JUSTICE 


Sous réserve de l'approbation de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire réunie en première convocation Je 
26 novembre 1993. AMPLITUDE Investie sur les marchés 
internationaux se dénommera AMPLITUDE MONDE. 

La notice d'information précise désormais que les 
revenus de l'exercice sont distribués chaque année, une 
traction pouvant être capitalisée. 

Ces modifications ont reçu l'agrément de la COB en date 
du 8 novembre 1993. 

Valeur liquidative au 2 novembre 1993 : 790,89 F. 


DA1SHOWA PAPER : démis- 
sion de deux responsables 
arrêtés pour corruption. - Le 
président d’honneur et le vice- 
président de la firme Daishowa 
Paper Mamifacturing Co. Ltd., 
Ryoei Sait© et Taira Kiyosawa, 
ont démissionné de leurs postes 
quelques jouis après leur arresta- 
tion dans une affaire de corrupy 
tion, a annoncé, mardi 
16 novembre, le deuxième fabri- 
cant de papier du Japon. Arretés 
jeudi dernier, MM. Saito et 


% t* a rvnnm r.~i — ■' ï 


Kiyosawa sont soupçonnés 
.d’avoir payé en 1991 100 mii- 


ARJO WIGGINS APPLETON 
(papier) prend pied en 
Pologne. - Le papetier franco- 
britannique Arjo Wiggins Apple- 
ton (AWA) vient de prendre une 
participation majoritaire dans le 
capital de Nitech, un jeune dis- 
tributeur polonais de papier haut 
de gamme. AWA table sur un 
développement rapide du mar- 
ché polonais, où la consomma- 
tion de papier est aujourd’hui 
très modeste : 30 kg par habitant 
et par an contre 150 kg en 
France. Créée en 1990, Nitech 
réalise 50 millions de francs de 
chiffre d’affaires dans la distri- 
bution de papiers couchés, auto- 
copiants, papiers fins et offset. 


LA POSTE. 
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plus de 
100 idées de voyoges 
pour les découvrir 



MARCHÉS FINANCIERS 


PARIS, 18 novembre t Toujours bien orientée 

_ H* mardi en décisions de te Bundesbank Jeudi, sans 


S Ton axefcit te séance de rrmtS en 
baissa en fin de Journée pour des rai- 
sons principalement techniques, la 
Bourse de Porto amorçait Jeudi sa cin- 
quième séance de hausse dans un mar- 
ché actif. En progression de 0, 32 % A 
l'ouverture, l'indice CAC-40 affichait 
une heure plus tard un gain de 0,94 %. 
A te mHoumée. ('avance moyenne des 
valeurs françaises n'était pkis que de 
0.80% à 2 166,24 pointa. 

La Bourse poursuivait donc son 
ascension en raison nota mm «n de te 
bonne tenue du franc, notaient les opé- 
rateurs. Le vote par (a Congrès améri- 
cain de l' ALENA dopait te dollar princi- 
palement vta-è-vto du mark. Le franc 
frartçais subissait le contre-coup de ces 
mouvements. Mate, mis b part, cet 
aspect technique, les opérateurs avaient 
du mal b évaluer Jes impacts de r adop- 
tion de cet accord commercial entre tes 
Etets-Urto, le Mexique, le Canada. 

Les métaux ftnanefars attarxfefenr tes 


trop croire à un assoupüssemem de sa 
poétique monétaire. 

Selon les professionnels, te Bourse 
bénéficie actuellement de conditions 
t techniques * favorables. En effet, tes 
gestionnaires observant une recrudes- 
cence des ouvertures de plan d’ épargne 
en actions (PEA). Des détenteurs de 
sicav monétaires ont Jusqu'è te fin da 
l'année pour transférer tours avoirs en 
sicav monétaires sur des PEA sans 
avoir è acquitter l’Impôt sur les pkteve- 
tues- Comme fl faut remplir ces PEA 
d'actions, te Bourse peut donc être sti- 
mulée Jusqu’à fa fin de l’année par es 
phénomène. 

Du côté des valeurs, parmi les titras 
en hausse sensriWa on retovnt Fives LBs 
+ 7,7 %, Euro Disney + 4,4 %. et 
PéeWney + 3,5 %, 


NEW-YORK, 17 novembre T Prises de bénéfice 

orises de bénéfice et une remon- événement deux fois, surtout quand les 
staux d'intérêt è long terme, retombées 

a piAferoon d'un bOT CWfrg. on, «J* SSK 

directeur chez AG Edwards and Sons. 


nombre i 

LVMH vend RoC a Johnson et Johnson S 


gamme de soins du visage, «Hydra 
+ Intégral». Dépassant, selon le 
groupe, irles prévisions les plus opti- 
mistes». cette gamme de soins a 
atteint le million d’exemplaires 
vendus, renforçant la bmme tenue 
de la marque en pharmacie. A 
f étranger, RoC a repris te contrôle 
de sa distribution au Japon et, 
début 1993, a signé un accord de 
joint-venture avec Dermik Labora- 
tories Inc-, filiale du groupe Rhône- 
Pouteac-Rorer, qui assurera désor- 
mais la distribution aux Etats-Unis 
et à Porto-Rioo des produits de 
soins et de protection solaire RoC 

P.-A. G. 


Des prises <to bénéfice et une remon- 
tée des taux d’intérêt è long terme, 
après ta pubfcspon d'un bon cttffre, ont 
pesé sur Wall Street mercredi 
17 novembre. LTmSce Dow Jones des 
valeurs vedettes a clôturé è 
3 704,36 points, en baisse de 
6,42 points, soit un repli de 0,17 %. Le 
Dow Jones avait clôturé pour la pre- 
mière fois mardi au-dessus du seui de 
3 700 points (3 710,77 points}. L’acti- 
vité a été très soutenue avec quelque 
314 m étions de valeurs traitées. Le 
nombre de titres en baisse a nettement 
dépsssé celui des valeurs en hausse ; 
1 299 contre 771 alors que 610 titres 
restatem Inchangés. 

Les prises de bénéfice sont interve- 
nues après te record enregistré (a veflte, 
et ont été également encouragées par le 
sentiment que f Accord de Are-échange 
nord -américain (ALENA) allait être 
adopté par la Chambre des représen- 
tants. Un sondage d’une agence da 
presse américaine montait que le prési- 
dera CTtmon aveit récusai assez de voix 
pour assurer la passage de r ALENA. 

a Le marché ne célèbre pes le même 
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LONDRES, 17 novembre t Hausse 


Lee valeurs ont clôturé en hausse 
mercredi 17 novembre è te Bourse de 
Londres, soutenues par les espoirs 
d'une baisse prochaine des taux 
d'intérêt britanniques rendue possible 
par te recul de l'inflation en octobre. 
L'indice Footsie des cent plus grandes 
valeurs a gagné 22.6 points, è 
3 120 points, soit une avance de 
0,7 %. La séance a été assez animée 
avec 659,4 millions d’actions échan- 
gées contre 662,3 mCèons ta vais. 

La Footsie e fortement progressé 
dans te matinée après te. baissa Inatten- 
due de ITnflattor»; q« a tenant M « au 
cours des douze mots dos en octobre 
-contre IA % en septembre,- alors que 
les analystes attendaient un chiffre de 
1.7 %. 

Las espoirs d'une baisse des taux 
d’intérêt ont également été soutenus 
par ta progression, inférieure aux prévi- 


sions, des vantes de détail, qui n’ont 
au gment é que de 0,1 X. montrant ahuri 
la nécessite d’un nouvel fian. 

Le groupe chimique Courtsukla a été 
le principal perdant de la séance. Il a 
chuté do 44 pence è 432, tas opéra- 
teurs ae montrant déçue per tes résd- 
tats set nua p i s ls et par tes prévisions du 
groupe. 


Conte Corn du 
KnoMito ffnowaèn 
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TOKYO, 18 novembre t Petite progression 


La Bourse de Tokyo a clôturé en 
légère hausse Jaud 18 novembre au 
terme d'une journée calma. L'Jrrdfc» NSc- 
kai. principal indicateur de tendance, a 
gagné 57,61 points, soh 0,32 K. è 
18 106,32 points. Quelque 200 mlRons 
de titras ont changé de malna. Los 
échanges ont été dominés par de* opé- 
rations d'arbitrage techniques, ce qui a 
écarté du marché certains invastisseivs. 

La tendance a «té soutenue par le 
vote en faveur de te rat i fi ca tion de 
l’ ALENA par te Chambre américaine. Per 
ailleurs, l'adoption des réformes poRti 


ques per le Chambra basse Japonaise a 
fait naître quelques espoirs sur te mar- 
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CHANGES 

BOURSES 

Dollar: 5,9170 Fi 

Jeudi 18 novembre, le deutsche- 
tnark ouvrait à 3,4597 francs sur le 
marché des changes parisien contre 
3,4575 francs mercredi soir, puis 
atteignait 3,4630 francs en fin de 
matinée, tandis que le dollar 
s’échangeait i 3,9170 francs contre 
5,9185 francs la veillé (co ara de la 
Banque de France). 

16 nov, 17 nov. 
(SBF. base 100 : 31-12-01 ) 

Indice général CAC 59245 597,45 

(SBF, bese 1000 : 31-12-37} 

Indice CAC 40 2 11535 2147,99 

NEW-YORK ÇntSce Dow Jones) 

16 nov. 17 nov. 

Inéa&teOM 3710,77 3704*35 

LOFtDRES grxfce * Rnandai Times ») 

16 nov. 17 nov. 

lOOrahon 3097,50 3120 

Www» _ 7 347,84 7363,44 

Doflar (œ DM) __ 1,79» 3,7087 
TOKYO 17 aov. 18 nov. 

Dollar (raye»). 107,65 107 

Mines <f or 246,90 2é2£0 

Fonds (TEtat 10343 193£4 

FRANCFORT 

16 nov. 17 nov. 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Paris (18 nov.) é J/4 16-67/8% 

Nmr-Yotk(I7aavJ 21506* 

TOKYO 

17 nov. 18 nov. 
Nttfcri Dow Jones- 18 108,7118 166*32 
Indice général 1 540*2 1551^2 
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Ces coun Indicatifs, pratiqués sur le marché interbancaire des devises, nous sont 
communiqués en fin de matinée par te salle des marchés de la BNP. . , 
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MARCHÉS FINANCIERS 



DU 18 NOVEMBRE 


Règlement mensuel 


Liquidation : 23 novembre 
Taux de report : 8,00 


Cours relevés à 13 h 30 
CAC 40 : +0,68 % (2162,64) 


SM Hff-GOF» 

rn - W-ttfl-.-: 

m Cd^atâflPU---.- 

2M - hnartUTP-L - .. 

SB RbOM PwiwcfrJV— 

lis Saât6ebayr^ 

m Thot»«iA(rn— _ 

« Aewl , 

78 

7» McatsiAUionl 

AlMàùtkl 


Cmb Dm 
pMi. 



S7H J sm 
, m 
iss. ( tau 
an | ms 
an 
m 


en 
« 
tm 

SH 

suai H5,n 

SD 


M SMMkBtctnl 

«B OdHmidl 

ÎM Dagiwaeotl 

S DwJUWDaCa12 

B Da*BS*&Utl~— 

» DHCtDaBakflt 

M Dmfafogcal 

18 

2M |frk|GI»Ml 
M jEBF&te&jt 

M 


29*9| ays 

sa I -le 

Wt , | -fl.* 


eu** î 

CiptoêniSagail. 



ftntearl 

IWiMrWM , 

CkâmGtjchJttPI 

Cuww» 0H13 j__ 

cxf.i ; 

CCMGAfaragôffjlZ — _ 

CsoMOrii 

Castrait [Ky) 2 

CEPftMttfaftnl 

DraEaropJte»] . 

n* *" ' ' 

tM 

118 Qaqml 

3E QkUhD 
515 0CAM2 

38 Cornait 

470 Ctams 

39 tMMsdBrnmti-; — 

as Cdwr. — 

95 C&lPipiMKbR— — 

Cowf ti * E st « A 1 

m - Cw^tarModaU : 

sa CPBParéta*.l_. 

m CraARftnc*l_ 

M Cndtlactfftal 

m OmftUwuCVf 

SS MiNnll - 

SS CSS! 




«a 
210 

a 
sa 
ma 
a , 

771 ÜpaccBIMn. 
Kl frète U 

M 

«M BwwrinML 
m Gâtait) UfeptT- 

SS 


+w 

+139 

-os 

. -w 

aval -Ma 

♦Ml 
-fl» 
♦MS 
♦MB 
'W 

, -un 

11* +044 

«s I un 
+M2 
-W 
♦MB 
♦W 
♦147 
+U1 

. *«■ 
«TU +i» 


M Ltmâtn-asSKL 
« 



«a rhuMmismi. 

B» Nwd-Ert) 

M NorfaafyyH 

S «prl 

Œl QaaM 

5B0 Parias 1 

M tanfrCPI 

2» Pacte* Ml 

«0 Panw)flcart1_ 
M FlegMU. 

K ti* si iÉ *a wi- 

m PtafeOntfylU. 

ae 
ro 


a 

«• 

mal MA 

nu 

un 

ii« 

38 32130 

«5 

330 336 

sa sa 

327.10 39 


TB . 

1545 1 
SIS 

an 

«i 
« 
ta 

SO I 50 
«30 I «M 




5* 

530 
17* 

n 

IB 
«5 
M 

.m lumncu. 

SB 

«90 

3BB (Ugnad/UPI 
19 ltiimindatl 

SN 


-VB 

-MS 
♦M 7 

, *** 
TH +042 

«a -mi 

1W I -151 


3M fflutapeMoftift 

m 

m 

SS UMobatil. 

W Snt-üml 

B® Mm (Ml. 

«B fehoparMtZ- 

ns 

» iSMftNtW 
39 

I | SCQA1 

a SC0SSA1 

» «JL1_ 


♦un 

-19 
♦Ml 
-t» 
-VS 

-an 
♦as 

sa -w 

3U5| -IjK 

. -4® 
cra ♦os 

3BUi| <M7 
-0J7 

♦ta 
♦W 
♦OS 

-w 
♦Mi 
♦UE 
-19 
♦oa 

, ' w 
zn*| +wz 

-on 
ismo -on 

20* -477 
7» I +JJD 
. -4B 
mal -os 
-112 
♦a» 




VS Satoeâanqrah 

11S SRH2 

n S8ci 

SB Sbail .. 

79 SUAI 

» aâlteÉBMll. 

SV St gnl 

79 Socfel 6* A U 

Stetcc(Bl2 

SoëCTfltfî™ 

Sodebo 1 



390» +13 
W9 -19 
Si +08* 
«MO -0« 

-43 

-MS 
-U7 
-09 
“MB 
-V» 
-MB 


♦US 
♦09 

. "Ml 

1917 +49 

S27 -035 

*9 I -031 


68 Itffl 

* |lltS2 

SB 

M 

» ] Ariane 1- 
« VbBmimI 
I» fvtamack 
rm 

190 

137 

T53 I AasncaiBatel 
81 IteeriaoBfmsi 
3Ç 


309 
SB 
IBB 
B 

a i 

TE Oa»Msttanl_ 

m Dater Bas 1 

18 DiBranl 

m Dtaocta Baril 

ISM Drndur Baril 

« Mfeaüf 

a DuhatRsaecnl 

335 EartmaKoditl 

77 ÊwSwfJ 

71 EcteBaylSaul 

IB Beonrial 

SB CncMoc} - - 

M BanoConil 

S6 FflfdMowl 

FmagcBl 

BoocsrUnMI 

a [Bmoiqksi'ci 

Geoari Userai 

6 aurteBeflâl** 1 — 

S iGNUrtrepofaai 

Gâtera» Rcl 

H—m P lel , 

S jHsnaonyftriH 

«5 Umlgn-PKMI 


SS I LT.T. 1 

a iisftktei 

« iMotateai 

MeDomATiI 

IhnriswÉCnl- 

MoBuatstEnml 

MfeaDttCtop.? 

UabiCupaaLl 

MagaiilM 

N tes SA fera 

S NteBUMtPKflar 

» HonïHfitol 

Ifi «ril 

IB Pbbb4h1_ 

365 PhipMaml 

a PWpoBVl 

B PbcsrOePsIra 1 

B PncarBaoUel 

m Utesi 

S fente»! T 

a RhoaiPodAml 

m RoydOoril 

» 8721 

16 SMcU&SsadK-. 

fegiBnrpiai— — - 

53 |Sa*fetaal 

9 SdriHbvgvl 

Il [SMÎimsjaU 




-oa 
n9l -M 

♦19 
-M 

♦ 19 
♦MB 

-ua 
♦19 

♦ UB 

♦OM, 

♦un 


a SoayÛMpMieal 

m SmSmBm *1 

a tjjju 

75 TMafeal I 

» ToBtel 

« Utenrl 

SK ÜteTodsteièl 

a vmtefci 

IB Mangea A6l 

SM VàhBfsctBJf 

æ WntntDMl 

B XamCap.1 

® femmeMl 

59 ZboÜi Ccpperl 




♦ 19 
+79 
♦09 

331 +(9 

121 +1 M 

1*19 +79 
325 -490 

<4*1 
«9 -19 
w I -19 
♦19 

♦445 
♦0» 
-19 
♦19 
♦39 
♦19 
♦07), 
419 1 

♦ 7.0 
♦19 
♦041 
‘19 
♦09 
♦79 
♦MS 

♦ 79 

244»] *037 

-OH 

Büfll OMBi +19 
015 09 h»» 


Sicav {sélection) 17 novembre 





:S 

29* 

SM* 

191 
W 
47S 

us 
0» 

4» 

7,151 
.492 

395 I BXlirnosawt 

MS , 

(SB.jtitee 1 
594 

293 HnwrijaaQaJ 

nm. 

795 
295 
4BB 
897 
4» 

4722 
194{ 

M«3 

897 


» m 
a 3« 

» 

-335- -a 

Z0 -. - _ ■■ 1 teAUte ; 

■'VS:. rîBc ^ Anate«6 onh 

SI B 


Etrangères 




7B5 7» 

38 332 

«I 485 
SV 496 
315 38 

4S2J0 *9 
SB 915 
SS® 5853 

ano 

a» tae 

SM 

m m 
a œ 
sa au 

T*50 1779 

2» m 

369 K 
DP 80! 
86 271 

•905 -3M 

90 SI 
□85 

350» sa 

2379 2» 

225 . . 2E 

a 

210,18 - 



sooHDteflinE 

ButewUMy 


3309 (SrpanSPA 

■SaaiEm^Pic. 


Teraytad. — 

OtetltadOm 


AaCoatlm 

taQoJÉüMM~_ 

fcraÉgA&Afip^ 


Hors-cote 


Bq» "Itiro Emih 
ateg^yat* — 



Grac»wdCa_ 

Grae»Wt«ri>. 

TrttaRw»*- 

fenritPaÉM 


OfffOKPkML 1 

PMjtPwar', 





. Frane» Banale— 
37*051 | Francs Qdferwm. 

8879 I Franck 

770* ♦] Franck Ratn 

FraeekHtajiw— 
RniahAauMian — . 





Second marché iséi«ti«,i 


374 

8 

4 

38 


Vat 

3679 IWk 
04 • 

119 



1135 >147 

MB 14019 
« I BS • 
08 

mie mie 

Datte»™ j 251 251 

Qnart*2 | 89 88 

138 H5 . 


uni - 
su 

28 itanoUlotaLZA. 
im |fariCnpo(ar — 
328 




460 

Epi 

252,10 

Ep 

275» 

a 



CteMteCtei 

CnriUat^LCw-î- 

CraUfeL^ünlCip 

CniMrafteUfc. 

CraUfcjLEjiJ 

CtwLMuLEpJrBj!.T_ 

WfeWL 

CraiUraE^O«ara- 




175*9 
83422 
2079 
snus 

11379 
9219 

mo 

mro 
!5J9 ' 

KUS 
808 
rm 
m 

mil lUantaocMoa 

1110» I LionlnnSten 

UB007 

1«U7 UonTrfcar 

710061 LintBetnalnr. 

7J94« UmtPsnafad 

K159 Mâtenate 

HanmlQC 


Marinier. 

Uaaabtipto 

tooo CoBrtTefBu 

KaùCoutTamâ— 

feieEparm 

fetbEp-CapU 

NadoEp.Ma«Ka— 

NteEp-OlfiteaB- 

fente 

NaiflEp,Trfear 

fe&.^srj.VÜBao_ 




8MB PtAasPatriBMe. 
90015* PMteafeete. 

5*14 Povabr 

□064 PWte 


Pou Crassane». 

Porta Bafliqn — 
Praraâw0Mg-_ 
Prtat*. tarai _ 


Sevra ss ttiacsr — . 

femo-Vaa, 

StKonariVia&Ssntf 

fefenwriBnfeTr.. 
St 

1099 f Si Honoré Psc&ptf 

StfeooréBaï) 

Sécoisk — 

Séctrf&n 


330» 

25*70 

128595 1 SuvAs»ciBtm_ 

3BR077 ♦( SFI-Off Aura 

S&feafjwtCetD 




Marché dés Changes 




üteéa 





State anotAttB«„ 
StsafeMActFru— 

StSkAnJapon 

son StnstEnv. lira- 

StSwraOATPte 

Snaaâgie Ancra 

Snt^oflendaaaa— 
TectefisL. 


Mm 

(WAaaodariw 

Ik+Antnr 

Urinma 

WRédona 

Orawr — 

IWearsAcSam- 

IMtmnfertom — 

Vteg 

Vatnl 

VOnterteS^Hanonu. 


franket M 


69735 67732 

254781 2549 

677,10 
1470*5 14*439 

1600 1619 

62*021 6231 

7513445 751339 ♦ 

1129437 
1I53S 
334109 
1800 
17474 
9B19 
12309 
1751,41 
12737,8 
96264 1 9379 

8038 78135 

770*4» I 801.8 
19B0S 
87906 
0779 
306*216 
10U7 

2DB4V 
flfll» 

15541 
52*17 
1*75.0 
«045 
*833* 

24U5 
5673» 

130032 
H1732 
13SUD 

3S9 

168)9 
7359 
29*007 
D45BJD 
129)090 
1495415 
«74334 
131849 
7SB141 






IA BOURSE SUR MIMIH 



Cours . 

. Ifflî acte 


Cours Cours 

préc. lÿll 


ABtmwDo {tDDxtn) 





30-15 

TAPEZ LE MONDE 


PUBLICITÉ 

FINANCIÈRE 

<p 4W2-74-25 


Matrf (Marché à terme international de France) 
16 novembre 1993 


CAC 40 A TERME 

Volume : 2î 754 


Janvier 94 1 Nov. 


NOTIONNEL 10 % 
Nombre de contrats estimée : 

>53866 

Cours 

Mars 94 

Juin 94 

Déc. 93 

Damier 

Précédent™ 

12750 

127JJ4 

12750 

1Z756 

12394 

123,84 





REGLEMENT MENSUEL il) ABREVIATIONS 

Lundi doté nunfi; K OsvarMon 31)12 -Mnnfi daté nwtredi: montant du BaBordentt U = Uîs 
coupon - Mercredi rfati jauni : parement tismior coupon - Jeudi d»là Ly = tyofl M = MsrseSe 
wndwü: coifymssûon - Vendredi Üstè smoê : quotkèg ôç nêçoctetson Np= Nancy fis* Nams 


SYMBOLES 

1 au 2 - catégorie de cctprim • sans Mication cfllégorifl 3 - " valeur éligible au PEA 
■ coupon détaché - • droit détaché - O oui du jour * * cous précédent 
o - offert - d = demandé - J offre réduire - J demande réduis - / contrat (Tanimairan 








































































































































































































24 Le Monde • Vendredi 19 novembre 1993 • 



Naissances 

Xavier et Marie-Alice 
laissent à 

Jeanne, Benoît et Simon, 
la joie d'annoncer la naissance de 

Clémence, 

le 26 octobre 1993. 

Xavier et Marie-Alice (Boitard) Lépine, 
170 bis, me de Grenelle, 

75007 Paris. 

Agnès LE QUKRS£C 
et 

Xavier ONRAED 

ont la joie d'annoncer la naissance de 
Elise, 

le 10 novembre 1993. 

38, rue des Jardins, 

14000 Caen. 

Françoise JOVER 
et 

DMkr GAWTARNIK 
ont la joie d'annoncer la naissance de 

Pierre Yves, 

le 16 novembre 1993. 

19. avenue de la République, 

92500 RueU-Malmaison. 

Mariages 

Anna 

née le 24 avril 1993. 

a la joie d’annoncer le mariage de ses 
parents, 

Martine LAV1ALLE 

et 

Denis SCMULMANN 

qui a eu lieu à Paris le 3 novembre 
1993. 

6. Grande-Rue, 

89450 Asquins Vézelay. 

Décès 

- La famille Gaillard 
Et ses enfants, 

ont la douleur de Aire part du décès de 

M Henri GAILLARD, 
membre du réseau Alliance, 
médaille de la Résistance, 

à Grenoble, le 8 novembre 1993. 

- Le conseil d’administration, 

La direction. 

Le comité d'entreprise. 

Et l’ensemble du personnel des Mes- 
sageries lyonnaises de presse, 
ont la grande tristesse de foire part du 
décès de 

M. Jean MATAGRIN, 

leur président. 

Les obsèques auront lieu le vendredi 
19 novembre 1993, & 9 heures, au tem- 
ple, 3, quai Victor-Augagneur, Lyon- 3*. 

[Jean Matagdn, PDG du bihebdomadaire dln- 
tom ate» to Te ‘ ’* 


décidé rnanfl 16 novembre i Lyon i Tige da 
sobants-qnatra m, {ousit us rite Impartant au 
sab de la preasa ftançaba at aurtout (yomaiia. 8 
était notamment président depuis 1977 du 
oonseil d’aAnJofetratta de* Messageries lym- 
misas da Prem (MLP), un te principaux orga- 
idunss da dbttributkn da la presse en France 
amtaNountamMsaflstedftbpmupsrt- 
siaiuie INMPP}. 8a eannabaanee te teehiriqun 
et du monda de la dbtrlbutei te journaux la 
porta sa Conseil supérieur te ménageries de 
presse, dont B Sait aussi ammhüin aux 
comptas. Présidant d’honneur du Syndicat natio- 
nal te publications régionales (SNPfl) depuis 
1991 . 8 était aussi vto-pfétitet du Syndeat de 


la pressa judlcbirs da province (SPJPJ. Jean 
Matagrin (ut mkwûanwtmn de rOHkt de /uttH- 
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Marbrerie 
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cation de la dHtostan (GJOf da 19BO d 1ŒHJ at 
l'un te membres actih da la Fédération natta- 
nte de b pressa flanpba IFftPftJ 

- M" Michel Rayer, 
née Armelle Compagnon, 
son épouse. 

M. Philippe Rayer, 
sou fils. 

Sa famille. 

Sa belle- famille. 

Et ses amis. 

ont la grande douleur de faire part du 
décès subit du 

docteur Michel RAYI^R, 

survenu à son domicile, le 10 novem- 
bre 1993. 

Les obsèques ont eu lieu à Evreux, 
dans l’intimité familiale. 

Une messe sera célébrée à son inten- 
tion, en l’église Saint-Jacques du Haut- 
Pas, 252. rue Saint-Jacques, Paris-5*. le 
ma idi 23 novembre 1993, à 18 heures. 

32, rue Pierre-Nicole, 

75005 Paris. 

- M- Sabine Wunnser. 

Ses parents. 

Ses amis, 

ont la grande tristesse de faire part du 
décès, survenu le 9 novembre 1993, i 
l’âge de cent trais ans, de 

M. René WURMSER, 
de l’Académie des sciences, 
officier de la Légion d’honneur, 
commandeur des Palmes académiques. 

Les obsèques ont eu lieu dans l’inti- 
,mité le 16 novembre. 

78, rue La Fontaine, 

750(6 Paris. 


- Le président, 

Le vice-président. 

Et les secrétaires perpétuels de F Aca- 
démie des sciences, 

ont la profonde tristesse de faire part 
du décès brutal dé leur confrère, 

René WURMSER, 

survenu le 9 novembre 1993. 

Les obsèques ont eu lieu dans la 
stricte intimité familiale. 

Le professeur Wurmser a apporté 
une contribution magistrale i la biolo- 
gie physico-chimique, grâce A ses tra- 
vaux sur la photosynthèse, les systèmes 
d’oxydo-réduction cellulaires et les 
phénomènes d’interactions des pro- 
téines. 


- M. Hubert Curien, 
président du conseil d’administration 
de biologie physico-chimique (fonda- 
tion Edmond-de-Rothschfld), 

M. Edmond de Rothschild, 
vice-président, 

M. Bernard Pullman, 
administrateur d’honneur, 

M. Claude Paotetti, 
administrateur, 

Les membres du conseil d’adminis- 
tration, 

Les chefs de service, 

Les chercheurs, 

Et tous les membres du personnel de 
l’Institut de biologie physico-chimique, 
ont la profonde tristesse de Aire part 
du décès du 

professeur René WURMSER, 
membre de l'Institut, 
chef du service 
de biophysique de rfnstitut 
de biologie physioo-chtmique 
depuis sa création ea 1927 
jusqu’en 1963, 

son administrateur de 1958 A 1963, 
survenu le 9 novembre 1993, 
et s’associent A la peine de la fiunille. 

[Né à Paris en 1890, Scandé és sdanest an 
1911, Rte Wünrw date drataordiilabore- 
tcho da Uaphyilqaa da f&oto dès hautas éludas 
an 1927. fhutaün en 1945 da b chahs da bfo- 
fogfo pftysko-dvmjqQ 1 i ia Sorfxxn». M. Wunn- 
aar a consacré muta ion wrvre setatifiqut è 
l'étude te nécanhanas Uocbysiquis (pbototyn- 
thèsa. réactions d'eaydo^édoctfan ris» la caBofl 
vivante. attodattaantlote-ertlcoroij. B avait 
reçu an 1967 la prix Cogncq-Ay ris rAcadfcnfe 
testeras.] 
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Services religieux 

- Les amis. 

Collègues 
Et relations de 

Jean-Pierre JANUARD, 

décédé le 14 novembre 1993, 

sont invités A assister au service reli- 
gieux qui sera célébré A son intention, 
te samedi 20 novembre, A 1 1 heures, en 
l'église Saint-Merri, 76, rue de la Verre- 
rie, Paris-4». 


Remerciements 

- M“ Fadeta Bclkhenchir, 

Et ses filles, 

remercient chaleureusement tous ceux 
qui leur ont manifesté sympathie, ami- 
tié et affection lors du décès tragique 
du 

professeur 

Djiialt BELKHENCH1R 

U y a quarante jours. 


Messes anniversaires 

- Pour le dixième anniversaire du 
rappel A Dieu de 

M- Aubert LEFAS, 

une pensée est demandée A ceux qui 
ont gardé son souvenir, en union de 
prières avec la messe qui sera célébrée 
& son intention le vendredi 26 novem- 
bre 1993, i 17 h 45. en la crypte de la 
chapelle des Missions étrangères. 128, 
rue du Bac, Paris- 7*. 

On y associera son époux. 

M. Aubert LEFAS. 

conseiller d’Etat, 

qui a quitté les siens le 11 janvier 
1986. 


Avis de messes 

- Les amis de 

Claude Alexandre MA RG ALLE 

se réuniront A l’occasion d’une messe 
célébrée en sa mémoire, te samedi 
20 novembre 1993, A 9 heures, en 
l’église de la Trinité, place de la Tri- 
nité, Paris-9*. 


Anniversaires 

- R y a dix ans, le 14 novembre 
1983, disparaissait 


François JAMET. - 


Sa famille. 
Ses amis. 


! - Le 22 novembre 1992, 

Jean-Pierre GA l/LT 

nous quittait. 

Sa famille pense à lui. 

« Je vois faire entrer en vous l'es- 
prit et vous vivrez. » 

EaéchieL 

- Le 19 novembre 1983, 

Sylvain MARCHAND 

nous quittait brusquement. 

Sa famille. 

Ses nombreux amis» 
le gardent dans leur souvenir et y 
associent ses parents qui l'ont 

rejoint. 

- Adeline, Caroline et Jean 
rappellent 1e souvenir de leur père, 

Maxime POLACK, 

né le 16 octobre 1895, A Paris, arrêté 
A Nice, livré au 62* convoi de la 
déportation des juifs de France, parti 
de Paris-Bobigny le 20 novembre 
1943, il y a cinquante ans. assassiné 
A Auschwitz. 

Familles Suâtes (Lekeland, Flo- 
ride), Lévi (La Celle-Saint-Cloud) et 
Pttiack (Boca-Ralon, Floride). 

Conférences 


- La Kabbale révèle les secrets des : 
Relations entre l'homme et la femme, 
séminaire exceptionnel le mardi 
23 novembre 19 93. A 20 b 30 l 

Centre de la Kabbale, 20, passage 
Turquetü, Paris- 1 1*. TéL : 43-56-01-38. 

Communications diverses 

- Au CBL, 10, rue Saint-Claude. 
Paris- 3* , lél. : 42-71-68-19, jeudi 
18 novembre 1993, A 20 h 30, débat 
avec Lefia Chafaid, déléguée générale 
de la Palestine en France, et A mfaàm 
Rtnenkier. 

Soutenances de thèses 

- Véronique Gocel : « L'esthétique 
de Claude Simon », thèse de doctorat, 
vendredi 19 novembre 1993, à 
14 heures, université Paris-lV-Sor- 
bonne, Bibliothèque de langue fran- 
çaise, escalier G, rez-de-chaussée, 
1, rue Victor-Cousin. 
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Nos abonnés et nos actionnaires, 
bénéficiant d’une réduction sur la 
Inscrirons du • Car net du Monde *, 
sont priés de blmaoidoir -nous am-* 
muniquer leur numéro de référence. 



Le communiqué du conseil des ministres 


Le conseil dès ministres s'est 
réuni, mercredi 17 novembre, au 
pelais de l’Elysée, sous la prési- 
dence de François Mitterrand. 
Au terme des travaux, le service 
de pressa du premier ministre a 
diffusé le communiqué suivant : 

• La participation 
des forces françaises 
aux opérations de l’ONU 
au Cambodge 
et en Somalie 

- Le ministre d'Etat, ministre 
de la défense, a présenté au 
conseil des ministres une com- 
munication sur la participation 
des forces françaises aux opéra- 
tions engagées par i’ONU au 
Cambodge et en Somalie. 

1. - L’opération engagée par 
l’ONU au Cambodge prend fin. 
Nos forces viennent de se retirer. 
Cette opération est un succès. La 
paix règne aujourd’hui sur la plus 
grande partie du territoire. Des 
élections législatives se sont 
déroulées dans de bonnes condi- 
tions. Les forces françaises, dont 
l’effectif s'élevait à 
I 500 hommes, ont contribué à 
restaurer la sécurité, à remettre 
les infrastructures en service et à * 
distribuer une importante aide 
humanitaire. 

2. - En Somalie, les forces 
françaises ont été chargée en 
décembre 1992 du contrôle d’un 
vaste territoire situé au nord- 
ouest de Mogadiscio. Leurs effec- 
tifs, initialement de 
2 100 hommes, sont aujourd'hui 
de 1 100. Ce contingent vient 
d'être remplacé par des forces 
indiennes et $e retirera d’ici au 
15 décembre (.»). 

3. - Dans ces opérations, nos 
forces ont eu i déplorer la perte 
de six hommes. 

Des enseignements doivent être 
tirés par l’ONU des conditions 
dans lesquelles elle est intervenue 
dans ces deux pays, en particulier 
quant â l'organisation des forces 
et quant au Financement des opé- 
rations pour lesquelles, au Cam- 
bodge et en Somalie, la France 
aura exposé une dépense de près - 
de 1,5 milliard de francs. La 
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France apporte son appui aux 
initiatives prises en ce sens par 
l’Organisation (...). 

• La lutta pour l'emploi 

dans les départements 

d'outre-mer 

- Le ministre des départements 
et territoires d'outre-mer a pré- 
senté une communication sur la 
lutte pour l'emploi dans les 
départements d’outre-mer. 

Ces départements connaissent 
des taux de chômage particulière- 
ment élevés (...). 

Le revenu minimum d'inser- 
tion a pris en conséquence une 
extension très importante dans 
ces départements. Cette situation 
risque de devenir critique d’ici 
quelques années. Coûteuse pour 
la collectivité, elle méconnaît la 
légitime préoccupation de dignité 
et d'insertion sociale par [a for- 
mation et l'emploi des Français 
d'outre-mer (_.). 

1. - Les emplois d’utilité col- 
lective seront développés en 
faveur des bénéficiaires du 
revenu minimum d’insertion. 
Seront mobilisés à cette fin les 
crédits consacrés par l’Etat et les 
collectivités locales aux actions 
d'insertion et les crédits corres- 
pondant à la différence entre le 
montant du RMI en métropole et 
son montant outre-mer, dont la 
gestion sera déconcentrée. 

2. - Le développement des 
emplois productifs sera recher- 
ché, notamment dans les secteurs 
tournés vers l'exportation. 

3. - Les formations quali- 
fiâmes et les mesures d’aide à la 
mobilité professionnelle seront 
développées. 

4. - Les mesures prévues par la 
loi quinquennale relative à l'em- 
ploi seront adaptées et complé- 
tées pour tenir compte des parti- 
cularités des départements 
d'outre-mer. A cette lin. un pro- 
jet de loi sera déposé au Parle- 
ment pour le printemps prochain, 
après concertation avec les élus 
d'outre-mer. L’objectif sera de 
simplifier et de déconcentrer les 
procédures et dTiarmoniser les 
dispositifs d’insertion avec les 
mesures d’aide à l'emploi. * 


i 



HORIZONTALEMENT 
L Fait souvent œuvre de chair. 
- 11. Peut amener è donner une 
bonne trempe. - 111. Ni chauds ni 
froids, et pas trop crus. - 
IV. Fait du nouveau. Dans l'Hé- 
rault. - V. Fut une principauté 
d'Empire. Préposition. - VI. Peut 
être assimilé a un rien du tout. - 
VII. S'intéresse è tout ce qui est 
cité. - Vil). Traitera comme des 
ilotes. - IX. Longe une frontière. 
Sur le Lot - X. Possessif. Entre 
trois et quatre. Cri de celui qui 
s'est fait pincer. - XI. Panier de 
pèche. Peut faire des exploits. 

VERTICALEMENT 
1. Oes femmes pour qui les 


PROBLÈME N* 6174 

ciseaux sont souvent- utiles. - 
2. Qui peut trancher. Une longue 
histoire. - 3. Un fief protestant.. 
Véhicule. - 4. Se font parfois 
traiter de punaises. Un métal 
léger. Lettres apportant un com- 
plément d'information. - 5. Don- 
nait de mauvais conseils. Des 
gens avec qui il ne faut pas faire 
preuve d'intelligence. - 6. Loups 
de mer. Pays. - 7. Pas née 
d’hier. Une posture. - 8. Char- 
gent comme des ballons. Fait 
tourner Ja bourrique. - 9. Qui 
peuvent ne céder qu’après plu- 
sieurs coups. 

Solution du problème n* 6173 
Horizontalement 
I. Caissière. - II. Obstacles. - 
|]|. NÔ. Riant. - IV. Tria. RéaL - 
V. Ri. Pie. Mi. - VL Agios. Set. 

- Vil. Ré. Nage. - VIII- Initiales. 

- IX. Aérien. - X. In. Soir. - 
XI. Tas. Mense. 

Verticalement 

1 . Contrariant. - 2. Aborigène. 

- 3. Is. Iris. - 4. Strapontin. - 
5. SaT. Isa». - 6. Icare. Ganse. - 
7. Elne. Sel. On. - 8. Rétame. 
Epis. — 9. Es. Utés. Ré. 

GUY BBOUTY 
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Vendredi-Soleil et froid. - Un temps froid 
mais très bien ensaleMé dominera sur nombre 
de régions, avec toutefois quelques broufflards 
givrants le matin, notamment dans la Sud- 
Ouest, la Limegne et ta région lyonnaise. 

Les régions ou il y aura en revanche plus de 
nuages sont : V Alsace, l'est de la Lorraine 
i'après-midi, la Franche-Comté, ainsi que le 
pourtour méditerranéen ; en Corse, les nuages 
se montreront parfois même menaçants, et 
pourront donner une averse locale. 

Quelques nuages pourront également s’accro- 
cher aux Pyrénées, tends qu'an Bretagne, is 
ciel sera voué par des passages de nuages cir- 
aient haut dans le ciel. 

Las températures seront très inférieures aux 
normales : les minimales seront presque par- 
tout négatives, comprises entre - 1 et - B 
degrés, et même localament-7, seul le littoral 
méditerranéen échappant aux gelées, avec des 
mirwna voisins de 5 degrés : quant aux maxi- 
males, elles ne dépasseront guère O degré dans 
le Nord-Est et le Centre-Est, 2 è 7 degrés ail- 
leurs en général, et 9 à 12 degrés sur l'extrême 
sud. 

Le vent de nord-est soufflera fort entre Corse et 
continent : jusqu'à 60 km/h en pointa, et le 
vent de sud-est assez fort sur tas eûtes de ta 
Manche (jusqu'à 50 km/h en pointe) : ailleurs le 
vent de secteur est soufflera plus modérément, 
tandis qu'a sera même nul sur le Massif Central 
et la région Rhône-Alpes. 

(Document établi avec le support technique spécial 
de la Météorologie nasionaîe) 


TEMPÉR ATURES 

nrahns - m l nlin a 

FRANCE 

AJACCIO 16/ 2 

BIARRITZ 13/ 0 

BORDEAUX 12/— 7 

BOURGES- 7/-3 

BREST 8/ 1 

CAEN .. 6 f-3 

CHERBOURG. 8/-1 

CLERMONT-FER- 
RAND ... 21-7 

DIJON 5/-3 

GRENOBLE. B/-3 

ULLE„ 4/-2 

LIMOGES. ...... 10/ 0 

LYON. BRON S/-4 

MARSaULE 17/ 7 

NANCY. ESSEY.... 4/-2 

NANTES 7/-2 

MCE..... 14/ 8 

PARIS-MONTS...-. 7/ 0 

PAU 14/-1 

PERPIGNAN Ul 4 

poerre-A-piTRE... 31/25 
R/-1 
sr-3 

STRASBOURG ...... 6 / O 

TOULOUSE - 11/-2 

TOURS 71-3 

ÉTRANGER 

ALGER 17/ 5 

AMSTERDAM. 6/-Z 

ATHENES 17/ 8 

BANGKOK...— 34/28 

BARCELONE ..... 1 SI 5 

BELGRADE ... 0/-6 

BERLIN.- - 21-3 

BRUXELLES....-— 51-3 

COPENHAGUE; 4/-B 

DAKAR...,- 20/20 

DJERBA -I- 

GSÆVE 4/ 2 

IgJNBUj^. 11/ 3 

le Caire ::::::: 23/12 

USaONNE— 17/ 8 

LONDRES 7/0 

UOSANGBJôS 18/12 

LUXEMBOURG 21-3 

MADRE) — 13 1 - 

MARRAKECH 20/1D 

MEXICO 26/13 

MKAN..,. 11/-2 

MONTRÉAL 61 2 

MOSCOU —12/— 14 

NAIROBI 23/14 

lŒWOaHI 29/19 

NEW-YORK 12 1 8 

PALMA-O0MAJ.» 18/ 5, 

PÔ©L_.. ' -1/-7 

ROOE-JANBBO -I- 

ROME — W 6 

HONGKONG -f - 

SÈVUE 20 1 9 

SKGAPOUR 30/25 

STOCKHOLM V 0 

SYWEY 25/21 

TOKYO 18/13 

TUN6 17/ B 

VAR90VS -3/-16 

VMSE 11/ 2 

VGWE .1A6 

Wm «Mau (State ans k 
17-11-13931 18 tara TOC «tb 
18-1 1-1993» S tara HJC 
TUC - tan*» uterari coenionot 
c'Mf-Mtw ooerb Francs Uinv 
ta)* nte z bBBM «i eé : tan 
Mgfi moins 1 ha» h Mw. 
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TF 1 


15.30 


16.15 

16.40 

17.50 


1830 

1830 


19.50 


20.00 

20-50 


22.30 

23.45 


130 

MO 


Feuflterton : 

(aCOnique 
de la Forfit-Nwre. 

Jeu : Une famille en or. , 
Club Dorothée. 

Série : 

Premiers baisera. 

Série : 

Hélène et les garçons. 
Magazine : 

Coucou, c'est nous! 
Présenté .par Christophe 
Dechavenne. Invitée : Caria 
Bruni. 

Divertissement: 

La Bébête Show (et h 0.65). 
Journal, Tiercé et Météo. 
Série : Navarre. 

Bal des gringoa, de Patrick 
Jamain. 

Magazine ; . 

Méfiez-vous des Mondés. 
Présenté par Amenda Lear. 
FèurBetnn : Le Mafia 2. 

De Rorestano Vandni (S* épi- 
sode). . ■ . 

Journal et Météo. 
Documentaire: 

Histoires naturelles 


FRANCE 2 


15.40 

15.55 


Tiercé, en direct de Vin- 
contes. 

Variétés : 

La Chance aux chansons. 
Emission présentéa par Pascal 
Savran. Les chansons de 
Gérard CahiL 
Jeu: 

Des chiffras et des lettres. 
MagazHW : figa. . . 

J8u: Un pote tous. 

Jeu : 

Que le meilleur gagne. 
20.00 Journal, Journal des 
courses. Météo et Info 


16.45 


17.10 

18.40 

19.20 


route. 

20.50 ► Magazine: ' 

Envoyé spécial. 

- - Michelin et l'emploi; Les 
hommes sauvages: Top-mo- 
dal. 

22.25 Dfaertfssemeat : ‘ 

Juste pour rira. 

Présenté par Michel Courte- 
manche. Les départs en tous 


23.30 Sauras! et Météo. 

23.50 Magazine : 

Le Cercle de mintrit 
Présanté par Michel FwfcJ. Invi- 
tés : Jean-Pierre V amant 


i rHoatma a wÿ; Pierre Vkkl- 
pe Trait empoisonné i; 


Naquet 


Tobbia Nathan (Ssraka B o; 
Fier de n'avoir ni paye, ni 
' amis, Qi/eOe sottise c'étartf; 
Eric Marty (Barthes. oeuvras 
complètes); Musique : Uuis 
Cleret. 

1.00 Séria : Les Diamants 
de la vengeance. 


FRANCE 3 


14.20 

14.30 


17.00 


Dessin arrimé. 

Questions au gouverne- 
ment, en dèect du Sénat 


1745 


18.25 

18.50 


pour i 
Unlhi 


19.00 


20.05 


2030 

20.40 

20.50 


22.25 

22:55 


035 


U Fièvre de Faprès-mrdf. 
Présenté par Vincent Perrot. 
Invitée : Anne Roumanoff. 
Magazine: 

Une pèche d'enfer. . . 
Présenté per Pascal Sanchez, 
. en cfirect de Bruxelles. 

Jeu : Questions 
un champion. 

Bvra, un Jour. 

Tqj MahoL de Jean-Louis Nou 
st Amina Okada. . 

Le 19-20 de l'information. 
De 19.09 à 19.31, le journal 
de la région. 

Divertissement : ■ 

La Grande Classe. 

Le Journal des sports. 

Keno. 

Cinéma : 

La Jument verte, a 
FDm franctMtalton de Claude 
Autant-Lara (19! 

Journal et 
Cinéma: 

La Nuit des masques. ■■ 

FBm américain de John Car- 
iontar (1978). 


L'Eurojoumal : finfo en v.o. 


CANAL PLUS 


15.45 

16.10 


18.00 


18.30 

18.46 


La Journal du cinéma 
du mercredi (recfiff.). 
Cinéma: . 

Nicky et Gino. 0 ... . 

Film américain de Robert 
M. Young (1988). 

Car aille pelucha. 

En ciat jusqu’à 20.35 ■ —■ ■ 

cartoon. 


2030 

20.35 


22.20 


Nulle part ailleurs. 

Présenté per Philippe (Skias et 
Antoine de Cfeunes. 

Le Journal du cinéma. 
Cinéma : 

habeUe Eberhardt a 
Hlm franco-australien d’Ian 
Pringte (1990). 

Flash dTnfbrmationa. 


22.30 Cinéma : . 

Une lueur dans la nuit. □ 

Rtm américain de David Seit- 
zer (1991) (v.o.). 

0.40 Le Journal du tard. 

Présenté par Philippe Vandei. 
0.45 Cinéma : Instinct Animal. 
FBm américain, classé X, de 
John Leslie (1992). 


ARTE 


Sur h cSbh jusqu'à 19.00 — 

17.00 Cinéma : Rainlng 
înthe Mountain, an 

FBm chinois de King Hu (1978, 
rediff.}. 

19.00 Sérié : Stattery & McShane. 
1935 Documentaire : Samsara, 

mortetrenaissanca 
au Cambodge. 

D’Bien Bruno. 

19.55 Documentaire : Portrait 
de Leonard Cohen. 

Haflahàa en mode mineur, de 
Geora Stefan TroHer. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Soirée thématique : 
Potsdam. 

Le nid royal de rsigte prus- 
sien . Soirée proposée par JOr- 

E wnm et Gebrtete Conrad 
)RB). 

métrage: 

L'Arcadie prussienne. 

Sonate en images de 
Marianne Ouvrier (et à 21.55, 
0.40). 

20.45 Documentaire: 

Le rm est mort vive le roi. 

De Fayd JungnldteL 
En 1991. les cercueils de Frè- 
dério-Guttaume F et Frédéric II 
le Grand sont ramenés à Pos- 
tdam. Patres secrets de l'inté- 
rieur. . 

21.35 Docunentaire : 

Cher pays, pauvre vide, 
Potsdam aujourd'hui 
De Caria Kalkhrenner. 

22.00 TéJéffim : 

Le Roi et son bouffon. 

De Frank Beyer. 

23.50 Documentaire: 


Les interventions à la radio 


RTL, 18 heures : François Péri- 
got et Rony Brauman. 

CrFM, 19 heures : Frédérique 
Brecfin et Jean-Marie Rouan (La 


grand O’-OTM-ta Croix), 

'9 h 20 : «Sftfe, 


France-Inter, 19 

où en est la recherche ?». avec 
Luc Montagnier. Marc Girard, 
Roger Henrion, Hervé Rachat 
(«Le téléphone sonna»). 


Les Etrangers de Potsdam. 
D’ Angola Bainemann et Tho- 
mas Knauf. 

0.15 Documentaire : 

Femmes de Potsdam. 

Da Jflm KaS<b<finnar. 


M6 


14.05 Magazine : 


17.00 
17.30 

18.00 
19.00 
19.54 


agan 

La vie à pleins tubes. 


20.00 

20.35 

20.50 


22.55 


0.35 


045 

2.25 


Variétés : Muftitop. 

Série : L'Etalon noir. 

Série : Coda Quantum. 

Série : Deux flics à Miami. 
Six minutes d'informations. 
Météo. 

Série: Papa brioofe! 

Météo 6. 

Cinéma : Les Aventuriers, a 
Film français de Robert Enrico 
(1967). 

Cinéma : Piranhas. ■ 

FBm américain de Joe Dante 
(1977). 

Informations : 

Six minutes première heure. 


Rediffusions. 

Les Enquêtas da Capital; Air- 
Bft rodéo; Fréquenstar; Voir 
et revoir la France (Versailles); 
La T8te de l'emploi; Culture 
rock. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Ecritures pour marion- 
nettes. 

Yassanga, de Raymond God- 
froy. 

21.30 Profils perdus. 

Georges Baratta [1, rediff J. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Mythe où es-tu, mythe que 
dis-tu (3)7 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 


FRANCE-MUSLQUE 


2030 Concert (donné le 4 novem- 
bre au Châtelet) : Hamlet, 
poème symphonique, de 
Liszt : Mort et transfiguration. 
Symphonie domestiqua, de R. 
Strauss, par ('Orchestra natio- 
nal de France, dir. EBahu inbai. 

23.09 Ainsi (a nuit. Quatuor b 
cordes en sol majeur ir 57 
op. 54. de Haydn; Quatuor 
pour piano et cordes en si 
bémol majeur op. 47, de 
Schumann. 

0.00 L'Heure bleue. 


Grand débat 


S ’IL n'y a vraiment aucune 
autre solution, pour pré- 
venir tout risque de réci- 
dive. que de condamner à la 
détention perpétuelle les assas- 
sins et tortionnaires d’enfants, 
si la chose est avérée au terme 
d'un grand débat contradic- 
toire, alors oui, il est du devoir 
d'un gouvernement de faire en 
sorte que cette récidive soit à 
jamais impossible. Mais que 
l'on n’en tire pas fierté. Mais 
que l'on ne plante pas là un 
débat parlementaire pour courir 
à le télévision quémander sou- 
tien et remerciements da la 
pan des parents des petites 
victimes. Mais que l'on n'es- 
père pas gagner cinq points au 
prochain baromètre SOFRES 
sur cette défaite. Car c'est bien 
une défaite, une désespérante 
défaite médicale et sociale, que 
l'impuissance à guérir certains 
pervers sexuels. C'est bien une 
défaite, même s’il n’y a pas 
d’autre choix, que de devoir les 
condamner b la < mort lente ». 
Voilà, en vrac, tout ce que l’on 
avait envie de crier à M. Méhai- 
gnerie, garde des sceaux, 
après le pitoyable «Jury d'hon- 
neur» de TF 1 consacré è la 
question : # Que faire des 
assassins d’enfants et des vio- 
leurs récidivistes ? » Pitoyable, 
car l'émission aurait pu être 
l'occasion de ce grand débat 
nécessaire. Au lieu de quoi eRe 
commença, évidemment, par 
(es photos des enfants mar- 
tyrs, et se poursuivit par les 
récits des parents. Et ce fut. 
comme on pouvait s’y atten- 
dre, insoutenable. Insupporta- 
ble, la douleur de la mère de la 
petite Karine. Insupportable, le 


père de Delphine accusant : 
« Les psychologues sont res- 
ponsables de ta mon de ma 
fille. » Terrifiante, la figure sug- 
gérée du pervers qui s’introduit 
dans le famille et gagne peu è 
peu, è force de cadeaux et 
d'attention, la confiance de ses 
futures victimes. 


Deux psychiatres expliquè- 
rent que dans l'état actuel des 
choses, ces criminels-malades 
étaient incurables. Un avocat 
renchérit. Un père donna lec- 
ture des lettres écrites en pri- 
son par un des assassins de sa 
fille, que l'on n'eût pas aimé 
croiser au hasard d'uns libéra- 
tion conditionnelle. La cause 
semblait entendue, quand les 
animateurs, Béatrice Schünberg 
et Charles Villeneuve, nous 
portèrent une nouvelle éton- 
nante : le projet Méhaignerie 
comptait des «détracteurs», et 
suscitait même une «levée de 
boucliers ». Diable 1 Qui pouvait 
donc avoir à cœur de défendre 
ces monstres? 


Seule opposante invitée, une 
avocate, se vit offrir la parole... 
à minuit. Elle hit conforme è ce 
qu'on attendait d'elle : abs- 
traite, hermétique, n’opposant 
aux souffrances que des rai- 
sonnements en trois points et 
des bons sentiments. 
M. Méhaignerie lui demanda 
gentiment de «ne pas rester 
dans l’idéologie ». Béatrice 
Schflnberg lui fit aimablement 
remarquer que l'heure n’ ôtait 
pas aux plaidoiries. L'heure 
n'était d'ailleurs plus è rien. Le 
grand débat était terminé. 


Les programmes complets de radio, de télévision et une sélection du 
câble sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté 
dimanche-lundi. Signification des symboles : ► Signalé dans « le Monde 
radio-téfévision » ; □ Film è éviter : ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; 
■■■ Chef-d'œuvre où classique. 


VENDREDI 19 NOVEMBRE 


TF 1 


Tout 


6.00 Série: Côté cœur. 

638 Météo («à 6.58,9.33). 

6.30 Club mW Zig-Zag. Jayce. 

7.00 Journal. 

735 Club Dorothée avant l'école. 
Costa; BC-BG; Ofive et Tom; 

cap. 

835 Télé-shopping. 

9.05 FeuBJeton ; Hôpital central. 
9:45 FatnBeton : 

Haine «t pessions. 

1035 Séria : Passions (et è 430). 
10.55 Séria '.Tribunal 

1135 Feuflleton : Santa Barbara. 

11.50 Jeu:. 

la Boue de la fortune. 

1230 Jeu : La Juste prix. 

12.50 Magazine : A vrai dire; 

13.00 Journal, Météo et 
compte fait. 

13.35 Feuffleton: 

Les Feux de l'amour. 

14.30 Série ; Cwmwi. ■ ■ • 

15.30 Feuflleton: U Obliqua - 
de le Forêt-Noire. 

16.15 Jeu : Une famMe en or. 
1640 Club Dorothée. 

Charles s'en chargé; Parker 
Lew» ne parti jamais; Jeux. 

17.50 Série : Premiers bafsenu 
1830 Série: . 

Hélène et les garçons. 

18.50 Magazine : - 
Coucou, c'est nous! ... 
Invité: Chartotta de Tur- 
ckhabn. 

19.50 Divertissement : 

Le Bébéte Show (acè 035). 

20.00 Journal et Météo. 

2045 ► Téléfflm : - 

Une femUte formidable. 
Bornas et mauvaise sur- 

Ï irises, de Joël Santon! 
1- partie). 

2230 Magazine : UshuaSs- 

. présenté par Nicolas Hukn. 
■ Madagascar . (2* partie). 
Extr&nement surf;. Les Hvréa 
du désert, da Frédéric Pre- 
stes; Ls dansa du fau.d© Ber- 
nard Gueninf; Sari-Sarinama; 
de Masskno Dtitta. 

2335 Série: Paire d'as. 

030 Journal et Météo. 

040 Série : 

Mésaventure* (et è 4.50). 
1.10 TFI.mdt (et è 2 . 10 , 3 : 10 . 

4.10,4.46). 


Los interventions à la radio 

France-Culture, 7 h 02 : Jean- 
Pmra Fourcade («Culture matin»). 
RR. 16 hautes , r L'histoire du 
Louvre, avec Mehel Ladotra («La 
grande affiche 3. _ ■ 
France-Inter, 19 h 20.; eSoda- 
' Pstaa : quelfee réponses aux pro - 
bûmes cto pays?», aine. Laurent 
'Fabius k Objections»), y 


130 Documentaire: 

' Histoires naturelles 

(st h 3.20). 

230 Documentaire : 

■ Harotin Tazieff 
raconta sa Terre. 

5.15 Musique. 

535 Documentaire: 

L'Aventura des plantes. 


FRANCE 2 


5.55 


630 

6.30 


830 


8.55 


930 


1130 

1135 

11.55 

12.25 

12.59 


13.45 

13.50 

14:55 


15.45 


16.40 

17.05 


18.40 

19.15 


20.00 

20.50 


22.20 


Feuilleton: 

Monsieur Belvédère. 

Dessin animé. 

Télématin. Avec le joimal è 
7.00. 7.30. 0JOO. 

Feuilleton : 

Amoureusement vôtre. 
■FeuWaton: 

Amour, gloire et beauté. 
Magazine : Martin bonheur. 
Invité : Carias. 

Flash d'informations. 

Jeu: Motus. 

Jeu : Pyramide (et a 4.36). 
Jeu : Cesaitnées-Jè. 
Journal. Météo et Info 
route. 

Série : INC. 

Série : Le Renard. 

Série: 

Les deux font la paire. 
Variétés: 

la Chance aux chansons. 
Emission présentée par Pascal 
Sevran. Les chansons de 
Gérard CafvL 
Jeu : . 

Des chiffres et des lettres. 
Magazine : Giga. 

Avec les séries: L'Annexe; 
Sauvés par le gong : Sois prof 
et ras-roi. 

Jeu: Ûn pour tous. ' 

Jeu ; 

Que le meilleur gagne (et s 
3.60). 

Journal , 

Journal des coursas. Météo 
et Info route. 

Sérié: 

Les Qnq Dernières Minute*. 
Meurtre è eW ouvert, de Ber- 
nard Dumont. 

Magazine : 

Botiiffonde cutture. 

Présenté par Bernard Pivot. 
Destins. Invités : J.-M. G- Le 


23.40 


pourJaPamto 
suscitée et Dans les archives 
B né r aires du KGB, 'de ViraH 
Chernatinski ; Eric Emmanuel 
SchmJtt pour le Visiteur, au 
Petit Théâtre de Paris; Un 
Invite parlera du fflm de Ber- 
nante Bertofcjcd la Petit Boud- 
dha. 

Journal, Météo et Journal 
des courses. 


0.05 Cinéma: 

L'Aigle & deux Mîtes. ■■ 
FOm français da Jsen Cocteau 
(1947). 

135 Magazine: Envoyé spécial 




3.00 Documenta i re : 

Chroniques nomades. 
430 24 heures (Finfo. 

5.05 Dessin animé. 


FRANCE 3 


7.00 

7.15 

8.00 


Premier service. 
Bonjour les petits loups. 
Continentales. 


935 


Pays : 

Grèce (væ); A 9.00, Euro 
h abdo, l'actualité dans les 
paye de l’Eot; A 9.10, Midti- 

S lex. magazines sur ('Asie; A 
30. Ort h og a ffes. 

Magazine : Génération 3. 
Présenté par Marie-Laura 
Augry. Incitation à la lecture : 
la Char botté, d'après Charles 
Perrault. A 9.55, Semaine thé- 
matique : L’Homme, machine 
biologique? 14* partie). Ques- 
tion d'éthique. Invité : Axai 
Kahn, du Comité national 
d'éthique. Documents : Une 
longue histoire : Des gènes at 
des hommes. 


10.55 

11.00 

1145 


12.00 
12.05 
12.45 
1 3.00 


Espace entreprises : 
L'Homme du jour. 

Magazine : 

Français, si vous parliez. 

La Cuisine des mousque- 
taires. 

Flash d'informations. 
Télévision régionale. 
Journal. 


13.30 


14.20 

15.15 

16.10 


17.45 


1835 

18.50 


Votre cas nous intéresse. 
Déménagements : mes meu- 
bles ont dtspsrul 

Série; 

La Conquête de l'Ouest. 
Série : La croisière s'amuse. 
Série : Capitaine Furfllo. 
Magazine : 

La Fièvre de l'après-mfdL 
Présenté par Vincent Perrot. 
Magazine : 

Une pécha d’enfer. 

Présenté par Pascal Sanchez, 
on direct de BruxsNes. 

Jeu : Questions 
pour un champion. 

Un livra, un jour. 


le meilleur de la radio 
{fmque semaine; 
dans (e nouveau supplément 
radîo-teié du Aîontfe 


19.00 


20.05 


20.30 

20.45 

20.50 


21.50 


22.50 

23.15 


0.10 

035 


L’Homme de terre, de notre 
collaborateur Eric Fottorino. 

La 19-20 de l'information. 
De 19.09 fc 19.31. te journal 
de b région. 

Divertissement : 

La Grande Classe. 

Le Journal des sports. 

INC. 

Magazine : Thalassa. 
Présenté par Georges Per- 
noud. R était une fois i 8uana- 
ventura. de Sophie Borrtemps 
et Marc de Banville. 

Magazine : Faut pas rêver. 
Présenté par Sylvain Augfer. 
Invité : Patrick îlmsJt . Equa- 
teur: les doigts de paBe; 
Syrie : les luthiers de Damas ; 
France : tes gueules noires, 
que sont -êtes devenues? 
Journal et Météo. 

Magazine : Pégase. 

Le Tour de France aérien des 
jeunes pactes. 

Court métrage : Libre court 
Coup de Dieu, de Christian 
Garreau. 

Continentales. 


CANAL PLUS 


7.00 

7.23 

735 


En dair jusqu'à 7.25 - 
CBS Evenlng News. 

U Journal de l'empioL 
Carpifie peluche. 
Corentfn. 


7.50 

8.05 


9.00 

9.05 


10.55 

11.00 


12.30 


1330 

13.35 


15.45 


En dair jusqu'à 8.05 ■ ■ ■ 
Ça cartoon. 

Magazine : 

24 heures (redtff.). 

Le Journal du cinéma. 
Cinéma : 

Isabelle BwftiwdL □ 

Rkn fmnco-ausveûan de tan 
Pringie (1990). 

Flash d'informations. 

Cinéma : 

La Nuit de l'océan. □ 

FBm français d'Antoine Perseï 
(1987). 

En dair jusqu'à 13.35 

Magazine: 

La Grande Famille. 

Présenté par Jean-Luc Déte- 
nte. 

Le Journal de l'emploi. 
Cinéma : BackdrafL ■ 
film américain de Bon Howard 
(1991). 

Magazine; 

L'ŒS du cyclone. 


Le meilleur du table 
chaque semaine, 
dons le nouveau supplément 
fodiVfélé du Monde 


16.15 

16.20 


17.55 

18.00 


18.30 

1845 


20.00 


22.00 

22.05 


22.55 

2.00 


335 


5.05 


6.50 


Le Journal du cinéma. 
Téléfilm: 

Les Epées de diamant. 

De Denya de La Patentera. 
Surprises. 

Canaille peluche. 

La Légende de lUe eu trésor. 

En dair jusqu'à 20.00 

Ça cartoon. 

Magazine : 

Nulle part ailleurs. 

Présenté per Philippe Gildas et 
Antoine de C aunes, invité : 
Pierre Tchemia. 

Sport: Football. 
Bordeaux-Martigues. 

Flash d'i n for ma tions. 
Documentaire: 

Jacfrie Kennedy. 

De Maurice Paleeu. 

Cinéma : JFK. n 

film américain d'OBver Stone 

(1991). 

Cinéma : 

Les Amies 
de ma femme, o 
FBm français da Didier Van 
Cauweteert 11992). 

Cinéma : 

Trace 

d'une vie amoureuse. ■ 

FBm italien de Peter Del Monte 
(1990). 

Cinéma : 

L'Affaire des poisons. ■■ 
FBm franco-italien d’Henri 
Decoin (1955). 

Surprises. 


ARTE 


19.40 


— Surfe câble jusqu'à 19.00 — 

1 7.00 Documentaire : 

Histoire parallèle (rediff 

17.55 Documentaire : Macadam. 
Gtenn Miller (rediff.). 

19.00 Série : Stattery & McShane. 

19.30 Documentaire : 

La vie sentimentale 
de Georges le tueur, 
b- Documentaire: 

Au Louvre 
avec les maîtres. 

De Richard Copans. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Série : Algéries. 

Les Yeux de CécBe. téléfilm de 
Jean-Pierre Denis. 

22.00 Documentaire : 

L'Europe est encore loin. 

De Wolf Gflucflta. 

23.00 Cinéma ; Black HW. ■■ 

Film britannique d’Andrew 
Grive (1988). 


M 6 


7.00 Infor ma tions : M 6 express 
(et è 8.00, 9.00. 10.00, 
10.45, 11.50). 


7.05 

7.15 


9.05 

9.30 

9.35 


10.55 

12.00 

12.30 


1335 

14,00 

14.05 


17.00 
17.30 

18.00 
19.00 
19.54 


20.00 

20.35 


20.45 


22.35 

0.15 

0.45 


0.55 

230 


Contact 6 Manager. 

Les Matins d'Olivia 
(et à 8.05). 

M 6 boutique. 
Info c onsommation. 

Musique : 

Boulevard des cfips 
(et à 10.05, 1.20. 6.5Q. 

Série : Jet Set. 

Série : Papa Schultz. 

Série : U Petite Maison 
dans la prairie. 

Série : Roseartns. 

Magazine : Météo 6. 
Magazine : 

La Vie à pleins tubes. 
Vldéofen : Mytene Farmer. 
Variétés : Muftitop. 

Série : L'Etalon noir. 

Série : Code Quantum. 

Série : Deux flics è Miami. 
Six minutes d'informations. 
Météo. 

Série : Papa bricolai 
Magazine : Capital. 

Ls mode pas chère. 

Téléfilm : Mariage en noir. 
De James Goldstone. 

Série : Mission impossible. 
Magazine : Saxy Zap. 
Informations : 

Six minutes première heure. 
Musique : Culture rock. 

La saga da 1973. 

Redfffusions. 

FréquenstBr; Fldae 1992, 
Chfli ; Vespinl sociaux du mont 
Ventoux; World Philharmonie 
Orchestra; Airbus, vingt «te 
déte; Fax O. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Radio archives. 

Spécial Henri Ptehette (2). 
21.32 Musique : 8iack and Blue. 

Kenny Clark joue Hodeir. Avec 
Mattel Sole!, et André Hodeir. 
22.40 Les Nuits magnétiques. 

Mythe où es-tu. mythe qus 
dis-tu? (4). 

0.05 Du jour au lendemain. 

Dans te bibliothèque de... 
notre coteborateur tdwy Pla- 
ne). 

0.50 Musqué: Coda. 

Berceuses romantiques (5). 


FRANCE-MUSIQUE 


20.05 Concert (en direct de la tour 
Eiffel} ; Claire Désert. Emma- 
nuel Stresser, Eric Lesage, 
pianos; Marte-Annick NtCOteS, 


woton Marc Coppsy. vtolon- 
t Le îaxier, bary- 


cette; Vincent L, 

ion; Danlefle Laval, piano. 

23.09 Jazz club. Par Claude Gantera 
et Jean Delmas. En direct de 
la tour Eiffel : Christian 
Escoudê. Marie-Ange Martin 
at Frédéric Sylvestre, guitares. 
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AU JOUiâ 513 


Le mal français 


Le football français est 
retombé i son niveau des 
années 70, lorsqu'il manqua 
les rendez-vous mondiaux de 
1970 et 1974. Désemparées, 
les Instances du ballon rond de 
l'époque étaient allées chercher 
un technicien de renom à 
l'étranger, le Roumain Stefan 
Kovacs. 

Dans son français inimitable, 
celui-ci avait posé assez vite 
son diagnostic : t Manque 
sériosité. » Sa médecine n'avait 
toutefois pas suffi à guérir le 
mai français. 


C'est Michel Hidalgo qui y 
est parvenu, en cultivant le 
grain de folle de joueurs talen- 
tueux. Aujourd'hui, avec une 
génération de joueurs suréva- 
lués, pour qui le foot est plus 
affaire de transpiration que 
d'inspiration, ta foffe n'est défi- 
nitivement plus au rendez- 
vous. 

Et - les matches contre 
Israël et la Bulgarie en témoi- 
gnent - la « sériosité » non 


PHOCYON 




DÉBATS 


Femmes ; «Un contentieux h liquidera, par Éliane Viennot; 
Aménagement : «Pour le Sud», par Michel Vauzelle; GATT : 
«L'avenir de l'Europe est en jeu», par Dominique Strauss- 
Kahn (page 2). 


INTERNATIONAL 


Damas : récupérer le plateau du Golan 

Les négociations bilatérales de paix entre Israël d'une part, la 
Syrie, le Liban, la Jordanie d'autre part, pourraient reprendre 
«prochainement» à Washington. L'objectif de Damas est 
toujours d'obtenir la garantie d'Israfi! d'un retrait total du 
plateau du Golan (page 4). 


POLITIQUE 


La sanction des martres de mineurs 

Les sénateurs ont adopté un amendement au projet de loi 
prévoyant la peine perpétuelle pour les autstas de meurtres 
accompagnés de viol ou d’actes de barbarie sur les mineurs. 
A l'expiration d'une période de trente ans, la condamnation 
pourra faire l'objet d'un réexamen (pages 9 et 25). 


SOCIÉTÉ 


Les conditions de rétention des étrangers 

Des organisations de défense des droits de l'homme ont 
assigné en justice le préfet de police de Paris à propos des 
conditions de rétention des étrangers (page 141 . 


CULTURE 


« Madame Butterfly » : première annulée 

La première représentation de «Madame Butterfly», de Pue- 
cini, proposée à l'Opéra Bastille dans une mise en scène de 
Robert Wilson, a été annulée mercredi 17 novembre, par 
suite du maintien d'un préavis da grève des techniciens CGT 
du Synptac (page 17). 


COMMUNICATION 


L' « exemption culturelle » canadienne 

L'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) 
reconnaît au Canada le droit è l« exemption culturelle» (lire 
page 5), ce qui renforce la position du gouvernement français 
dans les négociations du GATT sur {'«exception culturelle » 
française (page 19). 


"économie" 


Les monopoles do gaz et de l’électricité 

Le projet initiai de la Commission de Bruxelles préconisait une 
libération complète du marché de l'énergie. Le Parlement 
européen, lui, a opté pour une remise en cause beaucoup 
plus partielle des monopoles du gaz et de l'électricité 
(page 21). 

commi 

La réunion des ministres de l'industrie des Douze à Bruxelles 
a peu de chances de déboucher sur un accord concernant la 
restructuration de la sidérurgie communautaire ( page 21). 


Services 


Abonnements 

.XIV 

Annonces classées 

.. 19 

Carnet, Mots croisés,.. 

..24 

Loto 

.. 14 

1 i Marchés financiers.... 22-23 j 

Météorologie 

Radio-télévision 

,.24 
.. 25 

La télématique du Monde : 
3615 LEMONÜE 

3617LMDOC 
st 36-29-04-56 
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Demain 

Temps libre 

A Budapest, où les mes 
changent de nom, les Hon- 
grois montrent du doigt en 
ricanant les statues de 
Lénine, Marx ou Engels, 
dans iss musées ob elles 
sont parquées. Ici, on brade 
ses fantômes. 


Ce numéro comprend trois cahier» 
dont ceM consacré au Grand Louvre 
foRotâ de I è VIH, et « U Monde 
desSvres t, fofotédelXàXVI 


Le numéro du «Monde» 
daté jeutB 18 novembre 1993 
■ été tiré 

à 480 297 exemplaire» 
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Après cinq mois de crise poiitique 


Les militaires ont repris le pouvoir au Nigeria 


Le chef d'Etat intérimaire du 
Nigéria, Ernest Shonekan, qui 
avait pris fin août la succession 
du président Ibrahim Babangida, a 
dû présenter sa démission, mer- 
credi 17 novembre, au traôdème 
jour d'une grève générale contre 
la hausse des prix des carburants. 
Le secrétaire è la défense, la 
générai Sani Abacha, assume lea 
fonctions présidentielles, dans 
Y attenta d’une Issue négociée è h 
crise politique dans laquelle le 
pays se débat depuis cinq mois. 

LAGOS 

de notre correspondante 

Sur réexan de télévison, la car- 
rure puissante dû-général Abacha, 
en uniforme kaki, a soudain effacé < 
le visage jovial et inoffonsif d’Er- 
nest Shonekan. Ext l'homme d’af- 
faires yorouba si peu doué pour la 
politique, qui n’âait que le déno- 
minateur «wmrniw ftet forces dési- 
reuses d’en finir avec te régime du 
général Babangida, tout en barrant 
la route au vainqueur présumé de 
l'élection présidentielle du 12 juin, 
le milliardaire yorouba Moshood 
Abiala. 

Mercredi, Je secrétaire è la 
défense, le général Abacha, et le 
chef de Tannée de terre, te générai 
Aliyu Mohamed, avaient fait part, 
an coure d’un entretien avec le 
chef d'Etat intérimaire, de leur 
Inquiétude devant « le manque de 
stabilité dans le pays et la nervosité 
régnant au sein des forces 
armées». M. Shonekan, dans une 
lettre adressée au gouvernement 
intérimaire, lue mercredi soir par 
on présentateur de la chaîne télé- 
visée nationale, a affirmé qu’il 
n’avait pas eu «d'autre solution» 
que la démission. La «parenthèse 
Shonekan» aura duré quatre-vingt- 
deux jours. 

L'année reprend les rênes, 
comme ri souvent au Nigéria: en 
trente-trois ans d'indépendance, te 
pays 1e pins peuplé du continent 
africain a déjà connu vingt-trois 
ans de régime militaire et une 
guerre civile qui hante les 
mémoires. Les militaires, «sau- 
veurs ou scélérats?», titrait lundi, 
non sans prescience, te magazine 
Citizen de Kadima, porte-parole 
parfois insolent de rutellïgentsia 
musulmane nordiste. Le coup était 



dans Tair, beaucoup l’attendaient, 
certains même f espéraient à haute 
voix. 

, Paradoxalement, les partisans tes 
-plus bruyants d’une intervention 
,de l’armée, considérée comme 
; seule capable de tirer 1e pays de 
Ifotniëre où il rienlisah depuis L’an- 
nulation du scrutin du 12 juin, se 
itcnaaient dans tes rangs de l'op- 
position yorouba. L'un des ténors 


du combat pour les droits de 
l’homme, Gani Fawefaimni, appe- 
lait tes chefs de l'armée à la res- 
cousse «si nous ne voulons pas 
qu’un Rcnvtings à la nigériane sorte 
de nos casernes» (allusion aux 
débuts sanglants du régime de 
Jeny Rawïings au Ghana). 

Même leitmotiv dans les deux 
lettres ouvertes adressées récem- 
ment au général Abacha par Botaji 
AJrinyemi, ancien ministre des 
affaires étrangères, qui traçait un 
parallèle entre la situation actuelle 
et ceQe qui prévalait à la veille de 
la sécession biafraise. Seule l’Eglise 
catholique, dans un éditorial 
publié par Catholic Herald, s'insur- 
geait contre cette invitation au 
putsch : « Que personne ne se fosse 
d'illusion sur le fait qu'une inter- 
vention des militaires pourrait 
résoudre la crise politique actuelle. 
Un seul Ernest Shonekan vaut 
mieux que tous les dictateurs du 


L'ancien « tuteur» à gouvernement 


LAGOS 


de notre correspondante 

Solide, râblé, les yeiix sou- 
vent cachés par des lunettes 
noires, le général Sorti Abacha 
est dspuîs dix ans l'un des 
hommes forts de l'armée. Né H 
y a cinquante ans è Kano, bas- 
tion du Haousaa nord, mais 
d'origine kanuri, une minorité 
musulmane du Nord-Est, formé 
en Grande-Bretagne et aux 
Etats-Unis, 3 fut l'un des com- 
pagnons les plus fidèles du 
général Babangida, avec lequel 
il a participé è deux coups 
d'Etat, en 1983 contra le prési- 
dent civ3 Shehu Shagari, et en 
août 1986, contre le général 
Buhari. 

Seul rescapé de te junte qui a 
ensuite dirigé le pays pendant 
huit ans, D était le «tuteur» du 
gouvernement intérimaire mis 
en place par le président 
Babangida. La Constitution de 
1989, promulguée fin août 
1993, prévoit en effet que, en 
cas de démission ou 
d'empêchement du chef de 
l'Etat, celui-ci serait remplacé 
par «le ministre ayant le gradé 


le plus élevé». Mais le secré- 
taire è fa défense - qui occu- 
pait déjà ce poste sous le pré- 
cédent régime - a vite pris ses 
distances avec son ancien 
«patron» en annulant, début 
septembre, les nominations 
d'officiers supérieurs aux- 
quelles le président Babangida 
avait procédé juste avant son 
départ. L’heure était è ta «pro- 
fesakmnalfeatfon» d'une armée 
qui malt trop longtemps com- 
promis son honneur et son 
image dans le jeu politique at 
l'affairisme. 

Encouragé per les partisans 
d'une «intervention chirurgi- 
cale» en faveur de la démocra- 
tie, te général Abacha devait 
faire connaître ses intentions 
dans la journée de jeudi. Il 
semblait improbable qu'il offre 
la présidence au vainqueur sup- 
posé du scrutin du 12 juin, le 
milliardaire yorouba Moshood 
Abioia, dont l’oligarchie nor- 
diste, qui refuse un gflssemem 
du pouvoir vers la sud, ne veut 
è aucun prix. 

M. M. 


Visant notamment le Parti des travailleurs du Kurdistan, en France 

Une vaste opération policière a eu lieu 
dans les milieux indépendantistes kurdes 


Dans le cadre d'une enquête 
préliminaire du parquet de Parte, 
une vaste opération de police a 
été organisée, en région pari- 
sienne et dans vingt-cinq départe- 
ments, jeudi 18 novembre, è 6 
heures, dans les milieux kurdes 
Bés au Parti des travailleurs du 
Kurdistan (PKK, en rébellion con- 
tre te régime d'Ankara). En fin de 
matinée, environ quatre-vingts 
personnes avaient été interposées 
et un nombre équivalent de per- 
quisitions effectuées. 

Après les militants islamistes 
opposants au régime d’Alger, c’est 
au tour des militants indépendan- 
tistes kurdes du PKK, organisation 
d’extrême gauche en lutte contre 


CLEFS/fniernafîona/ 


les autorités turques, d’être visés 
par un vaste coup de Set policier. 
L’enquête préliminaire qui donne 
son cadre juridique à cette opéra- 
tion a été ordonnée par la quator- 
zième section du parquet de Paris, 
dite section antiterroriste, sur la foi 
d’informations jugées précises et 
concordantes transmises par la 
direction centrale de la police judi- 
ciaire (DCPJ) et par la direction de 
la survefflanoe du territoire (DST). 
Ces services faisaient état de ris- 
ques imminents (factions violentes 
dans la mouvance du 


Les^tème 
international; 
contempo- 
rain 

Jean-Jacques Roche 


Montchrestien 


Pour se faire une idée 

Prix-unique 60 Y 


Décidée sur l’insistance du 
ministère de l’intérieur après un 
débat en conseil interministériel de 
sécurité, l’opération a mobilisé, 
outre les services de police judi- 
ciaire de la préfecture de police de 
1 Paris, quatorze services régionaux 
de police judiciaire et s’est étendue 
à vingt-cinq départements, en plus 
de 1a capitale et de la petite cou- 
ronne. Outre Paris et ses enviions, 
des perquisitions et des mtexpeQa- 
tîons ont ainsi été effectuées 
notamment dans 1e ressort des 
SRPJ de Bordeaux, Dijon, Lille, 
Lyon, Marseflte, Strasbourg; Mont- 
pellier, Nancy, Orléans, Rennes, 
Rouen, Toulouse, Versailles. 

Regroupés par l’Unité de coor- 
dination ae la lutte antiterroriste . 
(UCLAT) du ministère de l’enté- ! 
rieur, les renseignements policiers j 
auraient fait état d’actions en pré- - 
parution à l’occasion de l’anniver- 
saire de la fondation du PKK, fin ’ 
novembre. Principale organisation 
séparatiste kurde de Turquie, 1e , 
PKK avait enlevé en Turquie, te 
24 juillet, six tramâtes, quatre Fran- ' 
cals, un Britannique et une Austra- 
lienne. lia avaient été libérés le 
10 août et le U août Lea autres 
mouvements extrémistes landes et 


turcs présents en France sont le 
DEV-SOL, organisation marxiste- 
léniniste, et Le TKP-ML, branche 
année d’un parti manriste4émniste 
de guérilla rurale. La France 
accueille environ 400 000 Turcs, 
dont 15 000 & Paris. 

Selon la section a nt iterroriste du 
parquet, la principale activité des 
militants kurdes réfugiés en France 
consiste è financer leur «wnb ** en 
Turquie, notamment par le prélève- 
ment (Tune sorte d’impôt révolu- 
tionnaire auprès de membres de la 
. communauté kurde, main égale- 
ment turque. L’antenne française 
du PKK est le Comité des travail- 
leurs et patriotes du Kurdistan 
(CTPK). Des militants du PKK 
ont été condamnés à plusieurs 
reprises en France dans des affaires 
d’extorsion de fonte. 

Le 29 octobre, quatre personnes 
avaient été blessées data un atten- 
tat au cocktail Molotov contre la 
| Banque du Bosphore, & Paris, déjà 
visée par deux engins incendiaires 
artisanaux lancés par deux incon- 
nus te 24 juin, jour d’une cam- 
pagne d’action européenne du 
PKK contre les intérêts tares. A 
Marseille, également te 24 juin, un 
commando de jeunes Kurdes, 
proches du PKK, avait pris en 
otage six personnes, dont deux 
agents consulaires, au de 

Turquie pour dénoncer «les massa- 
ctes de civils commis m Kurdistan» 
et «la poMque de k France, qui ne 
fait rien». Les jeunes Kurdes 
s’étaient rendus, sans eflUsion de 
sang, trois heures plus taré. A 
Lyon, toujours te 24 juin, te siège 
de la compagnie aérienne Turidsh 
Arrimes et te Maison de te Turquie 
avaient été attaqués par un groupe 
se rédamant du PKK 


Nigéria réunis.» Réputé intègre 
mais faible, l’homme d’affaires 
yorouba n’était pas taillé pour les 
luttes féroces de la politique nigé- 
riane. 

Rejeté par la plupart de ses 
compatriotes yoroubas, qui 
voyaient en lui un «traître» à la 
cause de M. Abioia, malmené par 
une presse d’une virulence sans 
égale en Afrique, observé avec 
scepticisme par les «nordistes» 
comme par les entrepreneurs 
étrangers, il avait tenté de poursui- 
vre le programme de redressement 
économique mis en œuvre à partir 
de janvier, lorsque 1e président- 
Babangida l'avait nomme chef du . 
«Conseil de transition» vers un 
régime dviL 

Un homme intègre 
mais faible 

A partir du mois de septembre 
il avait pris des mesures specta- 
culaires contre la corruption, déca- 
pitant la Société nationale du 
pétrole, la NNPC (le Monde 
31 octobre). Il voulait s'attaquer 
ensuite au secteur particulièrement 
sensible des douanes, projet qui a 
dû lui attirer de puissantes inimi- 
tiés. Mais le nettoyage des «écu- 
ries cPAugias» a tourné à l'inven- 
taire catastrophique: selon les 
révélations* ces derniers jours, des 
secrétaires aux finances et au 
pétrole, la dette extérieure du pays 
fréterait les 40 milliards de dallais, 
si l’on tient compte des emprunts 
souscrits par nombre des trente 
Etats de la Fédération. 

Prise à la gorge, l’équipe Sho- 
nekan s’est alors lancée imprudem- 
ment dans une épreuve de force 
en autorisant les distributeurs à 
augmenter de 600 % les prix des 
carburants - jusqu’alors las moins 
élevés du monde: Une fois revenus 
de leur surprise, tes syndicats ont 
fermement réagi en appelant à la 
grève générale, tandis que l'oligar- 
chie nordiste se déclarait soudain 
hostile à ta tenue d’une élection 
présidentielle «bis» -en février 
1994. 

Depuis lundi, te pays, gagné peu 
& peu par la paralysie des trans- 
ports et une pénurie aiguë de car- 
burants attendait, l’inquiétude au 
cœur et la rage au ventre, que 
«quelque chose se passe». Dans 
les rues vides de Lagos ou voyait 
beaucoup plus de publicité pour 
des «croisades religieuses» - 
«Jésus vous soigne et vous sauve» 

- que d'affiches politiques. Le 
«sauveur» est finalement apparu, 
en uniforme kaki. 

MICHÈLE MAftINGUES 

Démission du directeur 
du théâtre 
et 


Alain Van der Mafièra, directeur 
du théâtre et des spectacles au 
ministère de ta culture a présenté 
an début de semaine sa démission 
à Jacques Toubon, qui l’a accep- 
tée. Le cabinet du ministre a fait 
«avoir que son successeur serait 
nommé dans les prochains jours. 
Alain Van der Madère occupait ce 
poste députa juta 1992. 

Par ailleurs, le ministre de 1a 
culture a demandé è Jean-Louis 
Martine®, dfrscteir du Théâtre de 
Lyon, de prendre la direction du 
Théâtre national de Strasbourg. U . 
-succéderait ainsi è Jean-Marie Vï- 
JÔÉptar, dont ta mandat se ternira 
ta 20 novembre (le Monde du 
9 novembre). Cette nomination 
devra être officialisée lors d'un 
prochain consea des ministres. 
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L’État 
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Jeudi 18 novembre 1993/ deux 
cents ans jour pour jour après 
i J inauguration des toutes pre- 
mières salles du Musée du Louvre 
installées par la Convention dans 
le salon carré du vieux palais , le 
préskfont de la République Fran- 
çois Mitterrand devait inaugurer 
la nouvelle aile Richelieu arrachée , 
non sans mal, au ministère des 
finances et désormais intégrée è 
l'établissement muséal. Les sur- 
faces d'exposition passent ainsi 
de 30 000 mètres carrés à 
52 000 mètres carrés. A terme, 
en 1997, elles devraient atteindre 
- 60 000 mètres carrés. Mais on 

ff r. ne peut mesurer cette croissance 

. v.- à raide. de quelques chiffres. Le 
Grand Louvre, dont on va pouvoir 
- - : arpenter les nouveaux espaces, 

est une véritable vifle dans la ville 
et un concept inédit avec, à côté 
des chefs-d'œuvre, un centre 
culturélpolyyalent, des zones 
commerciales, des parkings 
Immenses et des salles de 
congrès. - 





NOUVELLES SALLES 

Peintures flamandes et hollan- 
daises, par Philippe Dagen 
(page fi). Antiquités orientales, 
■ Jean-Pierre PéroncePHugoz 
ges II et III}- Sculptures frarv- 
ises, par Geneviève 8reerette 
ge HQ. Les objets d'art, 
nuel de Roux {page VI 

LES PLANS 
DE L’AILE RICHELIEU 

Un guide en couleurs des 
départements dans leurs 
espaces nouveaux et l'histori- 
que du Louvre (pages IV et V). 

LE CARROUSEL 

Reliés au musée par une galerie 
marchande, des espaces com- 
merciaux at des salles polyva- 
lentes ont été créés sous l'arc 
de triomphe du Carrousel, par 
Michel Guem’n (page VHj. 


REPORTAGE PHOTOGRAPHQUE K GÉRARD RONDEAU POUR « LE MONDE > 



A VEC rouverte» de l’aile Richelieu, le Louvre 
se place en bonne position pour arriver, avant 
la fin du siècle, en tête de tons les grands 
musées du monde. Mais surtout le complexe (mo^e- 
centre cclturd-boutkïues-restam^t-pato des congrès) 
désarmais installé au coeur de Paris est sans précédent 
à Londres, New-Yodq Madrid, Rome ou Berlin. C’est 
un inconnu qui est en train de croître sur tes bonds de 
la Seine et nul ne peut prédire Tavrarir de cette étrange 
machin e, qui afl» conservation du patrimoine univer- 
sel et entreprise commerciale. 

Est-ce un prototype du XXI* siècle qui va engendrer 
une descendance nombreuse et ravaler 1e Centre Pom- 
pidou au rayon des mignardises? Ou une erreur de 
programmation d»"» l’histoire des musées, que son 
gigantisme condamne déjà? Comment cet ensemble, 
qui à terme s’étendra de Samt-Oermain4*Auxerrois à 
la place de la Concorde, avalant au passage le jardin 
des Tuileries, va-t-il s’intégrer dans la ville? Car ta 
véritable audace s’est peut-être pas d’ordre architectu- 
rale mate urbanistique. Elle tient surtout dans ridée, 
jamais exprimée, sans doute même jamais conceptua- 
lisée chèrement, -qui. consiste à faire du Louvre une 
vifle dans la vifle* commerces et musée arc-bontés Pou 
à fantre. 

Pour achever le dessein initial, il reste à transférer 
fécale du Louvre dans le pavillon de Flore, il reste à 
terminer certains équipementt à la jonction du Louvre 
et du Musée des arts décoratif jadis menacé d’intégra- 
-tion et qui aura tout compte frit conservé sa spécifi- 
cité. B y aura encore à «renorteter» tes salles de pem- 
tnre italientte, ou fantastique musée en soi, où perdure 
actuel lement ün sympathique désordre* tout & la fois 
baroque et raamériste, ea attardant sa renaissance. 
Mal g ré ces travaux qui dévouait dorer jusqu’en. 1997, 
le Grand Louvrot globalement atteint sa taffle défini- 
tive et permet ai tout cas déjuger sur pièces ce qui fut 
Fofejetde violentes polémiques. • 

Si tout lemonde. était d’accord flour agrandir le 
a^.no^8&tatiOB (fune entrée souterraine au cen- 
tré du vieux palais irépfîqnàit des dévriqppements sup- 
plémentaires qui annonçaient un traitement nouveau 
de la culture. Une culture {dus accessible, ouverte an 
[dos grand nombre* affirment tes optants. Une àm* 
pfc émanation de la société du spectade^ répliquent les 
pessimistes. Un temple ouvert à une religion nouvelle 
- celte défiât,- soutiennent les mystiques. Un fonni- 
dabte aspirateur à touristes, «astatear les cyniques. - Et 
ancnn des arguments avancés par tèaeune des parties 
ntest indifférent 

Oui, le Gond Louvre permet de voir phis d’œuvres 
.dans demefenesebufitions. Oui, une nouvelle péda- 


UN GEANT 
DANS LA 



gogte est mise en pince pour multiplier les accès an 
monde «te fait Oui, la taffle du bâtiment et la multipli- 
cation des objets peut nuire à leur perception. Oui, 
c’est la fin du murée «personnel», aux salles famées, 
avec ses gardiens assoupis dans la poussière* aux 
recoins innombrables, aux trésors à dénicher. Oui, ce 
que le palais a gagné en cimaises techniquement 
impeccables, il Fa peut-être perdu eu charme. Oui, tes 
boutiques peuvent être un appoint financier positif 
pour le musée. Oui, te musée risque de devenir la 
vitrine chic d’un centre commercial Q y a dans ce 
musée - et son annexe mercantile - tout ce qui peut 
enthousiasmer ou irrita. 

Disons-le cependant, même si critiques il doit y 
avoir, nous u’aÔons pas bouder notre plaisir devant le 
cadeau que, royalement, nous fait la Républiq ue, fl ! y a 
peu (Feutrées, c’est vrai, et si parfaite soit la géométrie 
de la Pyramide et des ses chétifs pyramidions, te dialo- 
gue reste incertain avec la cour Napoléon, ou plutôt, il 
Fest devenu depuis que cefle-d a bénéficié des soins de 
remarquables restaurateurs. Mais il faut saluer le souf- 
fle qui passe désormais à travers ce bâtiment jadis 
édaté, aujourd’hui réuni, tendu, aussi cohérent qu’il se 
peut Saluer ce qui est devenu une véritable ville-mu- 
sée qui établit use donnante continuité avec Paris à 
travers de nouveaux guichets et le passage Richelieu 
ouvert depuis 1989 entre la place du Palais-Royal et la 
cour Napoléon, avec ses grandes baies vitrées, qui don- 
nent sur les cours dites de Mariy et de PugeL 

Un élément dé du dispositif urbain du Louvre est 


l’immense centre voué aux congrès, aux commerces et 
à la restauration, et relié enfin à un spectaculaire par- 
king pour autocars censé désengorger les abords du 
palais. Sur cet ensemble souterrain, qui part de la 
grande salle sous la Pyramide et se déploie jusqu’à 
l’avenue du Généiri-Lemoonier, l’exercice critique, là 
encore, ne peut être que double. Le travail de Michel 
Mac&ry est impeccable, il prolonge d’ailleurs te dessin 
de Pei dans (es premières parties ouvertes au public: 
Pyramide inversée au cœur de ce complexe, qualité des 
bétons, propreté des détails. 

A l’inverse, et dans un même sentiment, on peut 
s’interroger sur la similitude des vocabulaires entre ces 
espaces commerciaux et ceux du musée, sur la confu- 
sion qu’elle peut donc engendrer. Cette demande de 
différenciation est peut-être spécieuse. Q est même pro- 
bable que r&venir confirmera l’enthousiasme d’un 
public, que les optimistes évaluent à 8 millions par an 
dans son va-et-vient entre la ville et les salles d’exposi- 
tion. B n’en reste pas moins que se trouve amoindrie la 
spécificité des œuvres qu’un tel musée est appelé à 
frire valoir. 

L’architecture de Ieoh Ming Pei et de son associé 
français Macary, le travail sur tes vitrines de Jean-Mi- 
chel Wilmotte sont à la fois secondaires par rapport 
aux œuvres, et primordiaux si Fon songe que 1e Louvre 
est aussi un priais, on monument Ils sont essentiels 
pour discipliner la lumière, disposer la statuaire ou 
placer objets et mobiliers. Ceux qu’alarmait Uintrusion 
d’un modernisme brutal, annoncée par la forme géo- 
métrique de verre et d’acier plantée au milieu des 
façades surchargées de Lduei, devraient être rassurés. 
L’architecture de Pei, dont tes origines sino-améri- 
caines sont peut-être une parabole facétieuse de l’ave- 
nir de notre continent européen, est d’un avant-gar- 
disme plus que modéré, à l’esthétique lisse, parfois 
académique. Les détails sont remarquablement soignés, 
les liens et tes rapports entre tes parties historiques du 
monument et tes interventions contemporaines ont fait 
Fobjet d’un travail intense. 

Une grande intelligence se manifeste dans l'ouver- 
ture du musée sur la ville, et de la vifle sur le musée, 
dans tes transparences, dans la façon dont il est donné 
à tout visiteur, si peu familier qu’il soit du paysage 
parisien, de se repérer dans ce qui pourrait être un 
labyrinthe. Les vues sur la Pyramide, sur les cours inté- 
rieures, sur le Palais-Royal, sur le Carrousel ou la cour 
Carrée sont autant d’indications qui, tout à la fois, 
présavent te monument et servent l’institution. 

Pei s’est personnellement préoccupé - avec succès - 
des nouvelles salles de peinture où sont accrochées tes 
écoles du Nord. B a également dessiné te double esca- 


lier mécanique qui conduit tes visitons jusque sous les 
toits. Ce morceau de bravoure, qui devait rivaliser 
avec celui d’Hector Lefuel, l’architecte de 
Napoléon IB, tombe à plat en dépit de son envolée 
monumentale. Les cours conçues par Michel Macary 
pour abriter les sculptures, ingénieuses, délicatement 
couvertes par une trame métallique imaginée par Peter 
Rice, souffrent de la proportion et de la raideur de 
leurs terrasses sans grâce. L’idée des terrasses est ingé- 
nieuse, qui renforce le souvenir du plein air et engen- 
dre un parcours de surprises. 

Il faut en revanche regretter la lourdeur des balus- 
trades, la maîtrise insuffisante de la couleur des pierres 
et des sodés ou, plus grave, 2a disposition des statues, 
notamment dans la cour de Mady, acceptable dans 1e 
sois de la descente, mais à tout te moins surprenante 
lorsqu’on remonte des terrasses. Car ou croit avoir à 
foire alors à de lourds mastabas derrières lesquels s’agi- 
tait quelques membres, ici un bras, là une tête. Vues 
du bas, les pièces tes plus imposantes font figure de 
bibelots sur use cheminée. 

En revanche, dans la cour Khombad, aux propor- 
tions plus modestes, le spectacle des lions ailés assy- 
riens est parfait. Le reproche le {dus sévère que l’on 
adressas aux responsables de raménagement tient 
sans doute au parti de Jean-Michel Wilmotte, auteur 
des vitrines qui enferment objets d’art et statuettes 
dans des cocuefls de verre aussi affirmés que Farrin- 
tecture de Pei se veut, die, sans aspérité. Bien qu’im- 
peccablement dessinées et judicieusement éclairées, 
leur vocabulaire, néo-high-tech, riche de lourdes allu- 
sions à l’architecture industrielle, aurait sans doute 
mieux convenu aux archives du monde du travail, 
récemment inaugurées à Roubaix. 

La distribution des espaces a largement été imposée 
par des contraintes techniques. B fallait placer tes sta- 
tues en bas, à cause de leurs poids ; tes peintures sous 
les toits, à cause de, ou plutôt grâce à un éclairage 
zénithal, splendidement capté ; les objets d’art à proxi- 
mité des appariements Napoléon {H, intacte depuis 
leur création, sous le Second Empire. Les visiteurs se 
reposeront tout naturellement sous un plafond signé 
Carolus-Dtnan, peintre pompier célèbre au début de la 
111* République. Ils se désaltéreront dans l’ancien 
bureau du ministre des finances, avec vue sur la cour 
Napoléon. La décoration des deux salles voisines de la 
buvette a été confite à deux célébrités de la 
V* République mitterrandienne : Daniel Bnren et Jean- 
Pierre Raynaud. Ainsi s’affirme la continuité de Fart 
officiel 

FRÉDÉRIC EDELMANN 
' et EMMANUEL DE ROUX 







GRAND LOUVRE , 

PEINTURES FLAMANDES ET HOLLANDAISES 



Les nouvelles salles 
de peinture 
de l'école du Nord. 
« Portrait d'homme » 
par Frans 
Pourbus le Vieux 
(Flandres, 
XVI* siècle). 



jour. H n’est qu'une salie où leoh Ming Pei n’a pas cru 
devoir s’interdire une intervention provocante. 

Pour les Rubens qui content la geste de Marie de 
Médicis et qui sont ici réunis enfin au complet, il a 
inventé une galerie qui tient de la station de métro 
moscovite et du mauvais rêve de Boullée. N’y man- 
quent ni placages de marbre vert feuille de laurier, ni 
faux pilastres vert amande. La voûte, blanche, si 
blanche, est fendue sur toute sa longueur afin de capter 
te jour, si fendue même qu’elle semble feuilletée, A cha- 
que extrémité un entablement horizontal barre l’arcade 
de la manière la plus spectaculaire. Les Rubens, pris 
fla n g ce mauvais piège, se débattent avec une admirable 
violence. Contre la dominante pistache, les écarlates et 
les rarmîns se rebellent. Contre le pastiche néoclassique, 
les corps se déploient, les tritons rugissent, les vagues 
‘gonflent, héros et allégories sautent hors des cadres qui 
les oppriment. Paradoxe: jamais ces tableaux n’avaient 
paru si puissants ni si éclatants. Jamais leur éloquence 
n’avait paru plus sonore et lyrique. Ce sera le mérite 
involontaire de l’architecte que d’avoir révélé leur puis- 
sance en tentant de les asservir. La peinture l'emporte - 
là encore. 

fl faut le redire en effet: ces espaces font inlassable- 
ment son éloge. Les tableaux illustres, les chefs-d'œuvre 
historiques de Heemskeric, Rubens ou Van Dyck béné- 
ficient d’effets de perspective qui les placent en valeur 
sur Taxe central en les isolant Eclate alors toute 1a 
richesse des collections, inattendues, variées, sans 
lacunes irréparables et gênantes, égales en qualité à 
celles de la National Gallery de Londres et du Metro- 


E UGÈNE FROMENTIN est aux anges, Courbet 
comblé, Dauraier heureux, Renoir rose de plaisir 
et Huysmans lui-même, l’acariâtre Huysmans, ne 
maugrée plus. Du haut de l'Olympe où, d'ordinaire, ils 
s'ennuient et déplorent la décadence des beaux-arts, ils 
voient enfin dignement accrochés les peintres qu'ils ne 
cessaient de défendre jadis contre les monomanes de 
l'Italie: les Flamands et les Hollandais, ceux d'Anvers et 
ceux de Matines, ceux d'Amsterdam et ceux de Gand, 
ceux de Haarlem et ceux de Bruges- Les grands Rubens 
pompeux et ses esquisses folles, les Rembrandt noc- 
turnes et hallucinés, les Ruysdael fluides et vastes, les 
«bambochades» burlesques de Steen et de Teniers, les 
natures mortes où, dans un demi-jour piqué de chan- 
delles, un citron et un nautile enroulent leurs spirales 
jaunes et blanches, les marines bleues et grises, les 
scènes de foires et de pâturages: les écoles du Nord - 
comme oa disait jadis - ont désormais des salles et des 
cabinets à leur mesure. Justice est faite, en somme, et 
Ton veut croire que le Louvre cessera un jour d'être le 
musée de la Joconde pour être celui de Bethsabée. 

Pour atteindre ce résultat, il fallait rte la place et des 
regards justes. Pour la place, elle s'est trouvée au dernier 
étage du palais, en quatre enfilades de salles alternative- 
meut longues et courtes, disposées en rectangle tout 
autour d'une cour et, pour certaines, flanquées de cabi- 
nets plus étroits réservés aux petits formats. On ne sau- 
rait concevoir plan plus simple et plus clair: des primi- 
tifs bourguignons et flamands jusqu’au siècle d’or des 
Pays-Bas, l'itinéraire s'ordonne suivant les époques et 
les filiations. Il rend nettement sensibles cohérences et 
continuités, au risque d’effacer parfois plus qu’à demi 
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Au dernier étage du musée, plus de huit cents 
tableaux racontent l'histoire de la peinture fla- 
mande et hollandaise. Nombre d'entre eux, 
venus des réserves, surprendront et trouble- 
ront. Les espaces sont vastes, le décor pres- 
que partout discret ia lumière caressante. Le 
plaisir du visiteur sera complet s'il prend le 
temps d'entrer dans le détail d'un accrochage 
subtil. 


Pour la justesse des regards et la maîtrise de raccro- 
chage, c'était l’affaire - la grande et difficile affaire - 
des conservateurs, au premier chef celle de Jacques Fou- 
cart, qui «gouverne» ce département La visite ce laisse 
aucun doute: les œuvres ont été magnifiquement servies 
et traitées avec le respect nécessaire. Elles n’ont pas été 
ravalées, comme on le voit souvent dans les expositions, 
au rang de preuves et symptômes. Elles n’illustrent pas 
un récit ou un dictionnaire historiques. Elles sont là 
pour elles-mêmes, pour ce qu’elles sont, pour ce qu'elles 
valent, pour ce qu’elles révèlent, forces et faiblesses 
avouées, singularités et conventions à nu. Le nombre ne 
nuit pas à l'intensité, les juxtapositions n’interdisent pas 
de regarder et le décor - c'est-à-dîre l’architecte - se fait 
oublier le plus souvent 

Dans la plupart des salles, le devoir de réserve a été 
mis en pratique. Des planchers, des murs peints sobre- 
ment, un système d’éclairage point trop écrasant ni. 
d’une technologie- trop exhibitionniste - tant de discré- 
tion rassure. Hors un vert sapin un rien uop vert dans 
(es salles germaniques, les couleurs conviennent aux 
tableaux, particulièrement le gris légèrement violacé de 
la section hollandaise. Les questions d’éclairage ont été 
traitées cas par cas, fenêtre par fenêtre, verrière par 
verrière et, là encore, il n'y a guère matière à critique. 
Un effort constant a été accompli pour ménager des 
vues sur la ville, du Sacré-Cœur à la Grande Arche, et 
ces perspectives urbaines sur fond de ciel contribuent à 
l'agrément des salles. Ces ouvertures ont évidemment 
un autre mérite: elles répandent une lumière naturelle, 
dont f uni té vaut mieux que les contrastes caravesques 
de félectricité. Cette dernière ne règne sans partage que 


-politan de New-York. Panneaux et toiles moins célèbres 
sont accrochés selon le format et l'esthétique qui com- 
manda leur exécution, grandes «machines» religieuses 
en hauteur, petits formats en deux registres superposés. 
Dans la section hollandaise, le classement thématique 
habituel a été abandonné au bénéfice d'un désordre 
savamment calculé. Natures mortes et marines, pay- 
sages et portraits, vanités et scènes de genre, Metsu et 
Vermeer, Kaif et de Hooch voisinent, comme ils voisi- 
naient dans les cabinets d’amateur, vers 1660, & Amster- 
dam et à Délit Pour réussir ce mélange des genres et 
des manières, 3 fallait plus que de l’adresse et delà 
science. Ce parti pris séduit D instruit plus encore. U 
permet d’attirer le regard sur des œuvres qui, jusque-là, 
ne se remarquaient pas assez. A l’amateur point trop 
pressé, bien des révélations sont offertes, bien des curio- 
sités, des tableaux bizarres et méconnus. L’ultra-manié- 
risme du Jupiter et Donné de Joachim Wtewad et des 
Noces de Thétis et de Pelée d’Hendridc de Gerck agace 
et intrigue. La Baignade de Nfodaes. Macs, tient autant 
de Cézanne que dû Caravqge. ,Au-dess.us.d’un beau 
Ruysdael un peu vide, une Jeune femme dévoilée soule- 
vant une draperie révèle ses charmes replets, - on ne sait 
si c’est impudeur involontaire, désir d’eqjoler, souvenir 
de Guido Reni ou rembranisme relevé d’érotisme. Le 
tableau fut peint par Bartholomeus van der Hdst, dont 
la notoriété n'est point universelle. Près des Rembrandt, 
dam un angle, un Homme débarquant d’un bateau. 
signé de Mkhiel Sweets. Qui était-il? Que suggère rou- 
vre? Pourquoi ce crépuscule et cette statue monumen- 
tale à l’arrière-plan? On ne sait, on voudrait savoir. 
Mais que rêver de mieux qu’une salle de musée qui 
suscite sans cesse la curiosité sans lasser jamais le 
regard? 


ruptures et oppositions. 


là où toits et cheminées interdisaient de faire pénétrer le 
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La salle de Khoraobad. 


E n 1843, le consul fiançais Paul-Emile Botta - que la 
monarchie de Juillet rient d'accréditer à Mossoul 
pour embêter le diplomate anglais posté à Bagdad 
- découvre à Khorsabad, en Irak, la capitale de 
Saigon II, réphém&re et formidable Dour-Charroukin, 
littéralement Fort-Sargon, c’est-à-dire «le fort du roi légi- 
time» -, car le souverain était natureDement un usurpa- 
teur. L'archéologue Georges Roux parle de la «Brasilia 
mêsopotamienne». Une exposition temporaire préparée 
par Isabelle Fontan commence ces jours-ci au Grand 
Louvre pour rappeler r énorme travail accompli par ledit 
consul et son successeur du Second Empire, Victor Place. 
Grâce â ces deux obscurs fonctionnaires aussi tenaces 
que consciencieux, grâce aussi à la bénévdance des auto- 
rités ottomanes qui se souriaient de ces idoles en pierre, 
sans métaux précieux, comme d'une guigne, h France 
possède aujourd’hui une superbe collection sargemienne 
venue via Le Cap, car Lesseps n'avait pas encore percé 
Suez. Le Musée assyrien, inauguré en 1847 par Louis- 
Philippe, est l'ancêtre du département des Antiquités 
orientales que dirige à présent .Annie Caubet. 

Avec soü équipe, elle a dû choisir les 5 000 pièces 
-sur 100 000 des collections orientales du Louvre - qui, 
in fine (1995-1997), seront disposées dans les 
2 290 mètres carrés dévolus à l’Orient pré-islamique, de 
l’Anatolie à la Perse. 3 500 œuvres sont déjà exposées 
dans les vastes saües ordonnées-autour de Tandonne cour 
des Postes du ministère des finances, désormais couverte 
d’un toit transparent et ennoblie, sous le nom de «Cour 
de Khorsabad», par la présence de dnq (dont deux mou- 
lages) des cinquante-deux taureaux ailés qui gardaient 
jadis les entrées de ce qui passe pour avoir été le plus 
grand paiaisrdtadellè du monde. La beauté féroce de ces 
divinités d'Assyrie à plumes et à sabots, mi-homme mi- 
bête, jugée parfois kùsch voire «fasciste» par certains, est 
le dira de la nouvelle disposition des arts orientaux : les 
statues géantes, y compris celle dite de Gilgamesb, le 
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1843-1993 : le réaménagement du départe- 
ment des antiquités orientales coïncide, 
d'heureuse manière, avec la découverte, il y a 
cent cinquante ans, è Khorsabad I Irak i de la 
cap itale de Sargon II, roi d'Assyrie de 721 è 
705 avant Jésus-Christ La ville donne d'ail- 
leurs son nom à l'ancienne cour des postas du 
ministère des finances désormais couvertes et 
clou dunparcours dans les 2 290 mètres car- 
rés dévolus au 5 000 objets témoignant de la 
splendeur de f 'Orient pré-islamique, de l'Ana- 
tolie à ta Perse. 
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L E département des sculptures se préparait au grand 
chamboulement depuis deux ans. Déplacer 
1250 sculptures* c’est VjurdL. et compilai dans 
certains eas ; : fl a fallu par exemple démonter puis 
renjontw - exv.présehce d’un restaurateur - nombre 
d’éléments architecturaux sculptés, d’autels et de tom- 
beaux parfois mai assemblés et susceptibles de surprises. 
Des œuvres ont ainsi été traitées, étudiées «t réarticulées 
autrement en. leur nouvelle place. Toute cette manuten- 
tion a pris du temps, ta porte dn Capitole de Toulouse, 
grand morceau décoratif, de la fin du XVI* siècle, a 
nécessité phisde huit mois de soins : deux mois 
d’études, trois omis et demi de démontage, trois mois 
de lemontag ^ nu moisi de nettoyage et de finition. On 
ne la déplacera pins de si tôt l 
Lorsqu’on a à faire à des peintures, sauf dans le cas 
des grandesdécoiatiofls, on peut rectifier tm accrochage; 
hausser, abaisser le tableau. Dans le cas des sculptures, 
et particaiîèrement celles qui relèvent de l’art monu- 
mental, la part tf improvisation ne peut être que limitée, 
fl a donc Mu non seulement planifier mais aussi visua- 
liser la mise en place, essayer Pespace avec des 
silhouettes. Quoi qu’il arrive, on ne retaillerait pas les 
socles. Dans le cas des sculptures du Moyen Age, pres- 
que totales sodés sont nouveaux. En pierre daire, ajus- 
tés aux pièces, et non débordants, ils sont discrets bien 
que plus hauts que les horines di vigueur dans tous les 
musées dn monde, où «le syndrome de l'Age d’arm» 
aurait progressivement amené à une présentation pres- 
que an ras dé terre de k statuaire. Au Louvre, rai estime 
qw eda peut se justifier dans le cas de Rodin, mais pas 
Hans çp hri des sculptures étatiques. Ce parti à contre- 
courant s'explique aussi par tapeur des vaodaks : dans 
les crans, sur lcsidrasses, avec des statues à un mètre 
quarante du sol (aux Tuileries elles étaient à deux 
mètres ou deux mètres et demi), on ne touchera pas! 

Le parcours des «»n« affiche une belle clarté, et peu 
d’erreurs muséographiques. Autant qu’on puise en 
juger lors (Tune visite qu’il fiait bien appela 1 «de chan- 
tier», chantier encore encombré de caisses ne laissant 
voir ici que le dessus d’une tête et là un bras, hanté par 
(tes statues aux reins pris dans des prothèses de bois, 
peuplé de vierges enveloppées comme à la veille de 
Pâques mais dans des suaires de plastique & bulles, 
habité par des Grâces déhanchées encore dans leur 
«nhaHag p transparent leur conférant une plasticité pour 
le mono contemporaine^. ■ 

Le parti d’ensemble est discret. La coloration des 
murs bien venue, spécifique pour chaque grande 
tranche defh£ttitf rjrfçrre chaude pour le Mdyen.Ags; . 
rouge' bruhijoüï’tà RenàJ&aûce'qui,“ à. One nuance près, 
était le pft teHtâttïrisfe La Bortféçvérf J 

cendré pour le XVÎn* et leXDC*, confrâme au j^ojet 
d'Hubert Robert, qui voulait peindre en vert lès niches 
de la Grande Galerie,pour y mettre ai valeur des mar- 
bres antiques.. 

Gâte petite folie à la Hubert Robert ne déborde guère 
le cadre des vitrines signées Wümotte. On ne s’ea plain- 
dra pas pour te circuit des salles : la présentation sans 
ostentation est des plus convenables pour une histoire 
prise entre des œuvres qui sont en elles-mêmes des 
mises en scène,- et un ait du portrait qui ménage ses 
effets. D'un côté, fl était inutile d'en rajouter, deTautre, 
accentuer pouvait dénaturée. D’autant que la lumière 
naturelle joue son rôle à plein, ch a ngea n te, inégale, 
vivante/ 




La sculpture française du Moyen Age au milieu 
du XIX • siècle est désormais déployée chro- 
nologiquement en 33 salles autour des 

S is cours couvertes , dites cours Marfy et 
vouées è la sculpture de plein air sau- 
îs jardins et des parcs. Elle se fait donc 
uné place au soleil dans fa nouvelle aile où, 
d'accès fâche, à deux pas des Taureaux de 
Khorsabad. elle devient un passage quasi 
obligé du visiteur du Grand Louvre. C'est une 
grande mutation puisque, jusque-là, la sculp- 
ture française était assez mal logée dans Taile 
Denon, un lointain fmistère, avec les écoles 
étrangères, qui restent dans Taile sud. D'au- 
cuns regretteront cette séparation d'ailleurs 
conforme au mouvement des collections de 
peintures. 


Un peu plus de spedade, en revanche, ne nuirait pas 
«ht cours où, étant donné l’ampleur dés beux, et le ciel 
et les nuages qui passent an-dessus de la verrière, on 
pouvait, semble+4, concevoir une évocation plus pous- 
sée de la destination des groupes sculptés qui y sont 
rassemblés : pelouses, rideaux d'arbres ou binssom Une 
rangée airaigre de ficus dans la cour Mariy, un groupe de 
quatre autres arbres dè cette même espèce californienne 
(résistant à la climatisation) autour <fun vase de Coyse- 
vox dans la cour Puget, ne sauraient composer toute la 
minératité de l'environnement. 

Un rideau de verdure aurait permis de mieux accueil- 
lir le groupe des Rivières, d’assouplir les lignes dures des 
escaliers et des terrasses aménagées, de dégager les 
groupes de la raideur et de la froideur environnantes, de 
foire en sorte qu'on puisse les regarder comme ils doi- 
vent Pitre, comme une sculpture de plan air tout sim- 
plement, où le buisson de verdure était quasi indus 
daiK les c o m mand es, qui doraient y trouver astise. On 
a le dd et les nuages à travers la verrière, alors pour- 
quoi pas plus de végétation? A-t-on eu peur de restituer 
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un espace d'agrément où le visiteur pourrait s’attarder? 
Serait-ce un risque pour les sculptures déjà rongées par 
leurs séjours dans les parcs et jardins de Mariy, de 
Sceaux, ou des Tuileries? Les opérations de nettoyage, 
opération désormais lente, au laser et non plus par 
nébulisation, soK ’h en passant, sont loin d'être termi- 
nées. Puisqu’on m. e prendre le Met comme point de 
comparaison pour ta. mrfaces du musée, que ne i’a-t-on 
jais comme exempt pour ses patios couverts si pré- 
cieux au visiteur qui passe un jour entier dans le 
musée? 

On ne peut sans doute tout avoir : respirer dans les 
coure et profiter de la nouvelle respiration des collec- 
tions dans les salles. Où le gain considérable d'espaces a 
permis de sortir de cinq à dix œuvres supplémentaires 
d ans chaque section, et l’installation de sculptures 
monumentales. Autant de nouveautés devraient permet- 
tre une compréhension plus juste, plus pointue, de l’his- 
toire de la sculpture française, qui, dans l'aile Denon, 
reflétait l'optique Malraux et un certain goût pour la 
grandeur du XVII e tiède. L'accès principal au départe- 


ment a beau mettre d’emblée le public face à Puget, 
Coysevox et Girardon, les deux cours ont beau être 
vouées en priorité au «grand tiède», il n’empêche que 
le parcoure révèle d'autres choix. 

Parmi les options nouvelles, la présentation de toute 
la collection des morceaux de réception à l'Académie 
royale de peinture et de sculpture de 1704 à 1791 (Hou- 
don, CafEeri, MonoL Roland) devrait contribuer à une 
meilleure connaissance du XVIII e siècle, et la sortie de 
la statuaire de la première moitié du XIX* tiède, mon- 
trer qu'elle ne se résume plus à Oiinard, Pradier, Rude 
et Barye... Les morceaux musclés de Foyatier, Cortot, 
David D'Angers, jamais déballés depuis 1935, sont en 
bonne place sur la terrasse de la cour Puget, en conclu- 
sion provisoire d'une histoire, qui se poursuit de l'autre 
côté de la Seine, au musée d'Orsay. Cette histoire, nul 
ne sera censé ignorer qu’elle se déroule dans l’aile 
Richelieu. Les baies qui donnent sur la rue de Rivoli 
révèlent désormais à la ville la présence du musée et sa 
sculpture. De jour comme de nuit 
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Roland de Roncevaux irakien, tes bas-nstiefe de guerre ou 
de chasse de Khorsabad mais aussi de Ninive et Nitn- 
roudçtes soldats à barbe boudée au : petit fer et tes eunu- 
ques imberbes et joufflus ont' été jfadtcfeusement replacés 
aux hauteurs qui furent les leurssur tes umts de brique 
mésopotamiens, sam plafond écrasant : dans sa lumi- 
neuse «symétrie le résultat est saisissant emballant Les 
terrifiants taureaux étaient peut-être des idoles compatis- 
santes; leur matière, l’albâtre gypsenx gns-beige, est en 
tote cas tendre.au prént de se dissoudre dam l'eau. Ainsi, 
Pun des huit monstres androoéphates de trente tonnes 
retrouvés à Fœt-Sargpn, fondit, en 1855, lors d’un nau- 
frage dans te Tigre, provoqué par des bédouins croyant 
que les Français avaient retrouvé for d’Ali B aba.- Trois 
des sept taureaux, restants sont an Louvre,, deux à Bag- 
dadçun au Britisb Muséum et unâQricaga 
La pierre dure noue est, en revanche, à Phonneardans 
tes salks adjacentes avec ce Journal officiel ayantJa tertre, 
ce premier média de parti unique qu’est le code d'Ham- 
mourabi en diorite d’Oman (réclamé par l'Irak) ou la 
stèle de Moab (iédamée par la Jordanie) sur laquelle; à 
î’occasibn d’une défaite hébreue, apparaît' pour la pre- 
mière fois te nom (TIsraB .(neuvième tiède avant Jésus- 
Cbrist). Plus loin, pour se cbaugèr ihigigantisn^ on peut 
admirer à te loupe le mùri-ctatère-à encens qu'une jrine 
mésopotaarienne oânt à'soo^poux pair soi culte priré, 
ou un veau tfor de.podie, toutroignon, honoré puis 
maudit <hms l'Antiquité ; d qui pourrait encore servir 
d’emblème à nos temps matérialistes.- On voit que les 
civilisations mates de l'Orient proche n’ont pas fini de 
nous fournir symboles et leçons. Ainsi que chante te 
potes arabe contemporain num»ki Àbdebnur à propos 
rte te Mésopotamie , ejesuis sileitœ couvert de lettres » (IX 

JEAN-PIERRE PÉRONCEL-HUGOZ 


(1) Parole du Qarmate, Arfbyen, 1987, édition baùwue 
fratjeaij^rabc, tradffptirt" de.Mohamed Kacimi et Eugène 
Gufltevic, postface de BemardNoëL 






L A façon musulmane d’apprécier et de reproduire 
l'univers est antinomique de la nôtre, et c'est sans 
doute pour cela que l'art islamique, art de vivra 
compris, a toujours eu tant de succès ai Francs, s'immis- 
çant très tôt dans notre décor : l'abbé Suger, régent de 
France au douzième tiède, se servait d'une aiguière arabe 
d’Egypte en cristal de rbtite, déjà vieille de cent ans à 
f époque, aujourd'hui un des fleurons du département des 
objets d’art du Louvre. Louis Xlfl, roi très-chrétien s’fl en 
fat et qui voua son royaume è la Vierge, avait été baptisé 
dans une bassine arabe en laiton incrusté d'or et d'argent 
déroulant des scènes chevaleresques du Levant, pièce 
syrienne au travail parfait, datée du quatorzième siècle, 
niais que les inventaires dénomment amphigouriqueraent 
r baptistère de Saint Louis»... L'objet, prosaïque et 
superbe, servit encore au baptême du prince impérial, fils 
de Napoléon HI. La vitrine de cette pièce unique où i'tës- 
totre de France habite l'Arabie - trois petites flaire de lys 
royales on été ajoutées au m$eu des cavaliers au crois- 
sant - sera sans doute l'une des plus regardées des nou- 
velles sages d'art islamique. 

En venu de notre «eux- compagnon nage avec les 
mabornétans et de l'importance des coBections musul- 
manes du Louvre - 6 000 objets, presque tous de bon 
choix-, Marthe Bemus-Taytor, conservateur en chef de 
cètte section, avait demandé 3 000 métras carrés des 
espaces dégagés, (te lui promit .J 400 mètres carrés (te 


Monde du 3 novembre 1989J. EHa a dû se contenter de 
1 250 mètres carrés répartis en veize salles, toutes 
menues sauf une, toutes dans les anciennes caves de 
Tafle Richelieu... Ces sous-sols, aussi bien utilisés soient- 
ils, ne sont pas vraiment è la hauteur d'un univers artis- 
tique aussi glorieux, surtout quand on pense que les 
chefs-d'œuvre islamiques étaient jadis exposés dans l'an- 
cienne chapelle royale du Louvre- 

Un mftfier d’objets peuvent toutefois être vus en perma- 
nence dans les salles basses, les «arts de l'intimité b 
( plats, coffrets, bougeoirs, lampes, encriers, miniatures, 
etc.) - angle préféré des Français pour envisager (a civili- 
sation mohamédienne - ne tenant généralement pas 
beaucoup de place, è l’exception des tapis, l'islam étant 
ennemi des gros meubles. C’est justement un tapis de 
soie ottoman, sorti au d&ut de notre siècle des ateliers 
impériaux de Topkapi, qui clôture, chronologiquement, le 


nouveau déploiement, soulignant l’absurdité du rattache- 
ment de la partie islamique aux antiquités orientales... 
Plus encore que l'installation en sous-sol. on regrettera 
donc que la naissance du Grand Louvre n’ait pas été l’oc- 
casion de prodamer l’indépendance de l’art musulman et 
surtout de réaliser son unité : dans le long ruban afro- 
asiatique des cultures islamiques, entre les ivoires peints 
d'Andalousie et les tableautins mogois (d’ailleurs arrachés 
non sans mal aux indianistes jaloux du Musée Guimet..), 
un «blanc» inexcusable remplace ie Maghreb, dont les 
créations sont restées ailleurs, notamment au Musée des 
arts d’Afrique et d'Océanie... Que ne dirait-on pas si des 
Orientaux avalent réalisé un Centre d'art européen histori- 
que en y omettant le Benelux ou l’Ibérie? 
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Une exposition sur les relations qu'arts et sciences entretiennent 

DEPUIS DEUX SIECLES. GALERIES NATIONALES DU GRAND PALAIS. 





!«ll 




D 



amrSruget, 




X 







du Louvre. 


Affectation des surfaces 

■■ Département tksanütp^ 

étrusques et romaines (AGER) 




Dép art e m ent des objets d'art 


Département des peintures 
Département des arts graphiques 


Histoire du Lonvra/Le Louvre médiéval 


Circulation, détente, cuumuerces 


L E 18 novembre 1793, les Parisiens pénètrent 
dans le salon carré et la grande galerie du Lou- 
vre, pour visiter le Muséum dont la création a 


L vre, pour visiter le Muséum dont la création a 
été décidée quelques mois auparavant Dans les 
espaces à la décoration hâtivement rénovée ont pris 
places des tableaux et des sculptures issus des collec- 
tions royales ou des saisies révolutionnaires. Ce lieu 
est destiné à devenir « le centre d’attraction des ama- 
teurs éclairés et des cœurs purs ». Ce st aussi un éta- 
blissement pédagogique pour la formation des 
artistes. A peine ouvert, le Musée ferme pour être 
réorganisé. Le réaménagement est, de toutes les 
manières, rendu nécessaire par l'affluence des œuvres 
que les armées de la République raflent à pleins four- 
gons, en Belgique, puis en Italie. En dépit de nom- 
breuses vicissitudes (sa fermeture au cours de la der- 
nière guerre), le sort du Louvre ne devait plus être 
remis en cause. 


200 ANS 

D'HISTOIRE 
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Pourtant a Ton doit bien sa fondation à la I" Répu- 
blique, l’idée d’un grand musée installé dans 1 an- 
cienne demeure des rois de France est plus amneime. 
Au volume IX de l’ Encyclopédie, pubtié en 1765, à 
rartide « Louvre », Diderot demande * l achèvement 
de ce nuqestueux édifice » - le vieux palais cent fois 
remanié, toujours en chantier. U rédame, en outre, 
que « te rez-de<haussêe du bâtiment » serve à ranger 
« les plus belles statues du royaume» et suggère que 


« dans ta pâme suuee uu mu*, — r — 

les tableaux du roi, qui sont présentement entassés et 
confondus dans les garde-meubles où P?™"» 
jouit ». Cette requête n’est pas la première. Et déjà 
Louis XV a autorisé, dans les appartements de 1 in- 
fante, l’exposition d’on choix de t f îleau ^ 
Versailles. Le public y est admis le vendredi et le 
samedi. H peut y admirer la Sainte Famille de 
Raphaël ou la Charité d’Andrea del Sarto. 


Le 18 novembre 1993, le Musée du Louvre *\ 
fête son bicentenaire. Il y a exactement deux 

Lfr_ -J - j r 


siècles, le public était admis dans les pre- 
mières safles aménagées : salon carré et 


s safles aménagées : salon carré et 
i galerie. S'il a fallu attendre la b" Répit 
pour concrétiser un projet mûri depuis, 
ef Vivant Denon 




mm 


allaient lui donner son impulsion définitive, 
ne lui restait plus qu'à phagocyter, lentement, 
l'ensemble du palais. C'est chose faite aujour- 
d'hui. 


En 1768, le marquis de Marigny, surintendant des 
bâtiments du roi, propose l’affectation de la gdene du 
bord de Teau à des expositions pennaneates. .Son suc- 
cesseur, le comte d’Angivifliera, reprend 1 idée, a la 
mort de Louis XV. Une commission est nommée. 
Soufflet - l’architecte du Panthéon -et le peintre 
Hubert Robert en font partie. Mais l’aménagement de 
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cette gâterie est onéreux : te projet est sans cesse dif- 
féré. Pourtant le palais abrite déjà les- éléments d’un 
minée qui n’ose pas dire son nom. Depuis le régne 
de Louis XIV, quelque quatre cents tableaux « du 
roi » sont visibles du côté de la galerie d’Apollon. 
Dans la salie des cariatides, on trouve des moulages 
et des copies exécutés d’après l’antique. 

Comme toutes tes académies, celle de peinture a 
son siège an Louvre, elle y expose régulièrement (à 
partir de 1692) te production de ses membres. Enfin, 
quantité d’artistes ont installé, plus ou moins offi- 
ciellement, leurs ateliers» voire leurs donnâtes, dans 
le palais, tandis que tes marchands d’estampes proli- 
fèrent dans les passages et sous les porches du 
bâtiment A la fin du dix-huitième siècle, te Louvre 
est donc une bizarre et chaotique cité des arts. Il n’y 
manque que la rigueur (Ton projet. La Révolution te 
lui donne. 

C’est sur une proposition du dépoté tou lo us ai n 
Bertrand Barère de Vieuzac que l'Assemblée consti- 
tuante décide, te 26 mai 1791, d’affecter le palais à 
«r la réunion de tous les monuments des sciences et 
des arts et aux principaux établissements de l'ensei- 
gnement public ». Le temps de nommer l’inévitable 
commission chargée de rédiger le décret, te projet de 
Muséum encyclopédique éclate : les arts régneront 
seuls au Louvre - les sciences naturelles iront au 
Jardin des Plantes et les arts appliqués & Saint-Mar- 
tin-des-Champs. Bonaparte continue d'expédier 
d'Italie de « précieuses dépouilles ». Un Musée des 
antiques s’ouvre à côté des salles de peintures, agran- 
dies et redécorées par ViscontL 


gagne du côté de la cour carrée, et expulse les acadé- 
mies et les demiere artistes. Les architectes Percier et 
Fontaine décorent les nouveaux volumes, tandis 
qu’ils soumettent à l'empereur les plans, sans cesse 
remaniés, destinés à amarrer le Lonvre aux deux 
extrémités du château des Tuileries. 

Vient 1815, la chute de l'Empire et 1e rapatriement 
des « saisies ». Cinq mille œuvres seront restituées, 
nue centaine conservées. Vivant Denon, indigné, 
démissionne. Louis XVIII, qui fait poursuivîtes 
travaux de l’aile nord du Louvre (entamés par Napo- 
léon) jusqu’au pavillon de Rohan, comble les man- 
ques des collections par des achats de peintures 
anciennes (Jordaens, Rubens, Pérugin) et contempo- 
raines (David, Géricanlt, Delacroix). Les grands 
Salons de peinture se tiennent annuellement dais 1e 
salon carié. Gros, Pujol et Vernét décorent les gale- 
ries qui longent te Seine. Un département des anti- 
quités égyptiennes, confié à Champoüion, y est ins- 
tallé. Les objets d’art trouvent une plaire du côté de 
la Cour carrée. Après l'arrivée de la Vénus de MÜo 
lors de te Restauration, les taureaox ailés assyriens 
font une entrée remarquée, au moment de la monar- 
chie de Juillet. Le baron Taylor rassemble -pour 
Louis-Philippe une collection «personnelle» de pein- 
ture espagnole, néanmoins ouverte au public. Elle 
sera vendue & Londres sous la 0° République, qui 
décide de reprendre tes travaux destinés à achever le 
« grand dessein » plus que tricentenaire : la réunion 
du Louvre aux Toileries. 

C’est Napoléon DI, on le sait, qui concrétisera ce 
vieux rêve. Vîsconti en fut l’architecte. Ses plans, 


Le 25 août 1803, le premier consul inaugure les 
nouveaux aménagements. 11 est escorté du directeur 
général An Musée central des arts, fraîchement 
nommé : Vivant Denon. Cet ancien diplomate, . écri- 
vain doué (Point de lendemain),, bon graveur, avait 
accompagné l'expédition française sur le Nil II es 
ramena une colossale Description de l’Egypte. Ce 
brûlant touche-à-tout voue sa vie au Musée Napo- 
léon et en fait - grâce aux rapines des armées impé- 
riales - le « Musée deTEurope ». Il grignote l'espace 
toujours trop -petit pour les œuvres qui affluent. 


après sa mort, seront repris par Lefiiel. le nouvel 
architecte ne se contente pas de compléter les 
bâtiments, il remplace ceux qu'il juge trop délabrés 
pour pouvoir être restaurés - l’essentiel de la galerie 
du bord de l’eau, par exempte -, et veut donner une 
« unité de style » à ressemble. Les dernière 
constructions de la cour du Carrousel sont abattues. 
11 ne reste pins que l’arc de triomphe, monumentale 
entrée des Tuileries où réside Napoléon m. Côté jar- 
din, tes fenêtres de l’empereur s’ouvrent sur te parc 
■dessiné jadis par Le Nôtre. Le musée, qui bénéficie 


de legs et d’achats importants (la collection Cam- 
pana), occupe désormais presque toute l’aile du sud 
et la cour carrée. Le ministère de l'intérieur et 
diverses administrations sont regroupés dans la nou- 
velle aile, le long de la rue de Rivoli, autour des trois 
cours imaginées par Visconti pour rattraper la dissy- 
métrie du palais. Le Louvre et les Tuileries, désor- 
mais réunis, constituent un impressionnant complexe 
politique, administratif et culturel. 

Cette belle unité ne durera pas. En 1871, les 
flammes de Ja Commune ravagent le château de 
Catherine de Médicis. L’incendie est arrêté alors 
qn’Q menace le Musée après avoir dévoré le pavillon 
de Flore. Si les Tuileries, dont la symbolique monar- 
chique est trop apparente, ne seront jamais recons- 
truites - l'état des ruines le permettait pourtant - le 
Louvre sera remis à neuf. « Le vieux palais a depuis 
longtemps pris ses distances avec la royauté , note 
Jean-Pierre Babelon (i). C'est l'un des exemples les 
plus illustres de la réutilisation d'un monument histo- 
rique pour un usage très diffèrent de celui pour lequel 
il avait été créé; thème banal à notre époque où tout 
est bon pour faire un musée, église, gare ou usine. Ici, 


c’est l’habitation royale qui sert de musée, mais le 
glissement a été si progressif que le vocabulaire même 
de l'habitation va passer au musée : salon . galerie, 
cabineu 

B faudra attendre 1993 pour que le bâtiment soit 
entièrement voué aux arts. En 1900, le pavillon de 
Marsan et l’aile attenante deviennent Murée des arts 
décoratifs. En 1961, la Loterie nationale abandonne 
le pavillon de Flore. En 1959, Michel Debré, premier 
ministre du général de Gaulle, propose d’affecter 
l’ensemble du palais à 1a culture. En vain. Ce n’est 
qu’en 1988, six ans après l’annonce par François 
Mitterrand de 1a création du « Grand Louvre », que 
1e ministère des finances quitte définitivement l’aile 
Richelieu. Le 18 novembre 1993, exact bicentenaire 
de l’ouverture du premier Muséum, 22 000 mètres 
carrés supplémentaires ouvrent au public. Le Musée 
entame sa mue définitive. Elle sera achevée avant la 
fin de ce siècle. 


(I) « Le Louvre dans Lieux de mémoire T. U, la Sation. 
voL 3, sons la direction de Pierre Nora, Gallimard éd. 
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rotonde, pourtant judicieusement installés sur des 
tables de Poillerat, semblent un pen à l’étroit dans 
leurs cages de verte. Autre pôle d’attraction : la Cha- 
pelle de l'ordre du Saint-Esprit, dont le Louvre possède 
pratiquement tous les éléments, est reconstituée, du 
dais d'autel aux manteaux des chevaliers. C’est une 
exception à la règle édictée par Daniel Al coiffe qui n’a 
pas résisté, non plus, à mettre en scène les éléments du 
mobilier de la chambre à coucher de Madame Réca- 
mier. Son lit eu acajou rehaussé de bronzes dorés a été 
exécuté par les frères Jacob sur un dessin de Louis 
Berthaiüt : ce prototype du style Empire marque un 
tournant Cest «Tailleurs un des principes de ce dépar- 
tement en matière de mobilier : n’acquérir que des 
éléments qui sont des jalons dans l’histoire du goût. 
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L'empereur Charlemagne - un petit bronze du 
IX * sièt 


dans le 


terminer son périple par 
empereur français, Napoléon ill,~en parcourant 
une série de salons vastes comme des porte- 
avions, surchargés de brocarts et de dorures, 
témoignage unique de l 'éclectisme triomphant 
du XIX • siècle, Entre les deux souverains, un 
millénaire «d'objets d'art» est présenté. Sous 
ce vocable Hou, toutes les tams, toutes les 
techniques , toutes les matières , tous les 
métiers sont au rendez 


C’est le cas du mobilier Napoléon 01, présent dans 
Tafle Richelieu. Le conservateur n’a pas eu à céder à la 
tentation de la mise en scène : le décor est inchangé 
depuis le second Empire dans ces appartements, dits 
du duc de Momy. Bien mal nommés d’ailleurs, puis- 
que le demi-frère de l’empereur n’y mit jamais les 
pieds. Ce logement d’apparat fut ouvert en 1861 pour 
le ministre d’Etat, chargé des relations avec le Parle- 
ment, le comte Waleski, fils de Napoléon I* et de (a 
comtesse Walesfca. fl fut ensuite successivement occupé 
par le président du Conseil d’Etat, le ministre des let- 
tres, des sciences et beaux-arts et, pendant le siège de 
Pans, par celui qui était censé être l’âme de la résis- 
tance, le général Trochn («participe passé du verbe trop 
choir», disait Victor Hugo). 


U grande 
salle à manger 

Napoléon III 

deVaile 
Richelieu, 
un des 
hauts Beux 
du minbtàre 
des finances 
jusqu'en 1988. 


L ES cinq mille cinq cents pièces exposées dans le 
département des objets d’art vont dn minuscule 
- une perle baroque montée en dragon, exquis 
travail de la Renaissance française - aux immenses 
tapisseries de toutes les époques. Comment montrer 
cttte suite d’objets disparates, aussi fragiles que pré- 
cieux? Daniel ÀlcoufTe, responsable du département, a 
sagement refusé la «reconstitution» - la period room 
des Anglo-Saxons - pour privilégier les regroupements 
en s'appuyant sur une évident», c’est-à-dire la chrono- 
logie. 


premier Empire sont déjà installées. La place dont le 
conservateur dispose désormais lui a permis d'aérer sa 
présentation et de jalonner son circuit de quelques 
points forts. 


tentures sont ici accrochées à la bonne hauteur. 


Abandonnant la Colonnade à l’Egypte, il a déployé, 
autour des cours intérieures de Tafle Richelieu, ses col- 
lections du Moyen Age et de la Renaissance sur près 
d’nn demi-hectare. Celles des XVII* et XVIII* siècles - 
très riches - actuellement dans l'aile Sully, seront réa- 
ménagées ultérieurement En revanche, les salles du 


Dans les salles médiévales, particulièrement bril- 
lant», ie fil conducteur est le trésor de saint Denis 
dont on retrouve d« éléments à travers onze salles. 
L'aigle de Suger, l’aiguière en cristal de roche, la Yieige 
de Jeanne d’Evreux, le sceptre de Charles V, rythment 
un parcours où se succèdent ivoires carolingiens et 
émaux limousins, reliquaires et vitraux, pour se clore 
sur un monumental rétable en ivoire et Time des pre- 
mières tapisseries, l'Offrande du cour, tissée à Arras 
vers 1400. Celles-çi vont désormais se multiplier et se 
déployer dans presque tous les espaces. Mitieflem de 
l’automne médiéval, larges feuilles de choux des Tra- 
vaux d'Hercule, ou tranquilles modèles de Vouet, ces 


Deux galeries ont même été spécialement conçues 
pour deux fameuses « suites». On peut ainsi contem- 
pler, à Taise, la formidable frénésie cynégétique des 
douze Chasses de Maximilien, chefs-d'œuvre tissés à 
Bruxelles sur des cartons de- Van Griey, an débot du 


Dès juin 1871, la Œ* République balbutiante l’af- 
fecta au ministre des finan ce, D’innombrables grands 
argentiers s’y succédèrent. Les deux derniers furent 
Pierre Bérégovoy et Edouard Balladur. ils s’employè- 
rent tous - en dépit des modes et de révolution du 
goût - avec une beSe constance, à conserver ce patri- 
moine qui n’a nulle part ailleurs son équivalent Où 
trouver ces fausses boiseries BouDe aux incrustations 
peintes en tramp&Tœü, ces banquettes néo-Louis XIV 
trappues comme des hippopotames, ces troupeaux de 
faniâuiU Louis XV écarlates, ces bronzes dorés épilep- 
tiques ? Le pied s’enfonce dans les tapis multicolores. 
Les salles, grand et petit salons, salles à manger, anti- 
chambres, ruissellent de torchères et de lustres. Au pla- 
fond, l’empereur et l’impératrice, l’air pensif, s’envo- 
lent dans un ciel de gloire. 


huit gobelins de CHistim de Sdpion, ses éléphants en 
colère et son héros au manteau étoilé, bénéficient du 
même traitement Ces tapisseries, à peine entrevues, 
ont été tirées des réserves, comme les trois pièces de 
T Histoire de Debora qui avaient appartenues an cardi- 
nal Mazarin. 


Les bronzes italiens de la Renaissance (ceux de Ric- 
cio en particulier) sont particulièrement bien mis en 
valeur, ceux de Jean Boulogne, placés dans une belle 


Cet héritage inespéré excède les dates limites du 
département des objets d’art du Louvre dont les col- 
lections s’arrêtait officiellement avec la fl* République 
-au-delà, c’est le domaine àa Mteée-ffOrsày. 1 ‘î&ïis les 
premières' décennies tto-XDC*tiëHèîtttë , t!liâire :l niaP 
rëguêsèiîl&dans P6®%tre les 

manques seront-ils comblés lorsqu’en 1995 les der- 
nières salles de ce département consacrées à la Restau- 
ration et à la Monarchie de Juillet ouvriront dans le 
pavillon de Rohan. Ces ultimes salles seront contiguës 
avec les premières du Musée des arts décoratifs. 0 faut 
souhaiter que les deux institutions ne fassent pas 
musée à part et qu’on puisse passer de l’un à Tauire, 
sans faire le détour par la rue de Rivoli. 


E. de R. 


LES ACTIVITES DE L'AUDITORIUM ET DES SERVICES CULTURELS 


D ISCRÈTEMENT inséré à la périphérie nord-est 
de la Pyramide, l'Auditorium du Louvre est 
une salle sobre et moderne, parfaitement équi- 
pée, qni peut accueillir 420 spectateurs pour un 
concert, une conférence, une projection de film. L’en- 
droit fonctionne avec 35 personnes et un budget 
annuel de production de 6 millions de francs (auquel 
s'ajoute 1,5 million consacré par le service culturel 
aux conférences et aux colloques), dont près de la 
moitié en ressources propres, et le reste en subven- 
tions de l’Etat. Ce lieu existe depuis 1989 mais, dès 
1987, l'idée d'une salle polyvalente s’était imposée. 

Selon Paul Salmona, le directeur de l’Auditorium, 
«il s'agissait de réconcilier le Louvre avec T Ile-de- 
France». L'intention déclarée était donc de faire venir 
an Louvre le public parisien (18 % seulement de la 
fréquentation totale du musée), habitué des théâtres, 
cinémas ou concerts, en lui proposant une program- 
mation rare et de haut niveau. De ce point de vue, 
l’expérience n’est pas toujours probante, et l'auditeur 
d'un concert n'ira pas systématiquement se perdre 
après ie baisser du rideau dans les salies de peinture. 
D’autant moins que les manifestations sont parfois 
sans rapport avec les expositions du Musée. «Nous 
avons des contacts réguliers avec la conservation, 
affirme Paul Salmona. If y a parfois des correspon- 
dances entre le programme de l'Auditorium et celui du 
Musée. Dans ce cas, c'est l'Auditorium gui s’adapte. » 

Mais si les habitués de l’Auditorium ne suffisent 
pas à remplir le Louvre, il s’est néanmoins taillé un 
vrai succès personnel. « U public est changeant selon 
la nature du programme. Mous avons souvent affaire à 
des spécialistes, des professionnels, des étudiants ou des 
curieux attirés par lesigeL 11 y a ) 500 titulaires d'une 
carte de fidélité, et ISO abonnés aux Midis du Lou- 
vre, » L’Auditorium a accueilli 43 000 personnes en 
1991, pour 236 manifestations, et 77700 en 1992, 
pour 358 événements. Chiffres impressionnants, mais 
à comparer avec la fréquentation totale dn Musée, qui 
frôle les 5 millions de personnes- Il est vrai que la 
«Présentation des fouilles menées de 1986 à L989 à 
Assur et à Kar Tukulti-Ninurta (de l’époque paléo- 
assyrienne à l'époque partfae)» n’a pas pour ambition 


LES OUTILS DE 


Conférences, concerts, projections se succè- 
dent à l'Auditorium du Louvre, une salle de 
420 places conçue, selon ses promoteurs, 
pour réconcilier le Musée avec les habitants 
d'Ile-de-France, qui le fréquentent beaucoup 
moins que provinciaux et étrangers. Un pari qui 
n‘est pas gagné , . Plus convaincantes sont las 
activités dés services culturels, qui permettent 
au grand public de se familiariser avec les 
collections du Louvre. 


de drainer des foules considérables, et les colloques, 
comme celui consacré, deux jours durant, au palais du 
roi Sargon n d’Assyrie, sont destinés aux spécialistes, 
mais ces derniers viennent de New- York, d'Helsinki, 
de Rome, Londres, Chicago, Strasbourg... et parfois 
de Paris. 


L’Auditorium du Louvre, également exploitant de 
cinéma à temps partiel, est parfois accusé d'exercer 
une concurrence déloyale par certains circuits de dis- 
tribution cinématographique. Paul Salmona se 
défend: « Mous avons monté le cycle Antonioni avec 
CineciUà et U réseau des salles d’an et d'essai. Même 
chose avec Pasolini. Et le reproche est totalement 
infondé lorsque le cycle est en rapport avec une exposi- 
tion du Louvre, comme ce fui le cas lors de la carte 
blanche accordée à Peter Greenaway. De plus, ces films 
ne sont projetés qu’une ou deux fois. Même chose pour 


le théâtre : Jean-Marie Villégier , du Théâtre national 
de Strasbourg, a monté chez nous i’Alphée, un clin 
d'ail sur l’Arcadie, avec ses élèves et n 'aurait pu se 
Demeure défaire ainsi travailler des étudiants sur une 
•JCCflC Jassique. 

» Nous avons aussi pour la musique un programme 
choisi, avec bon nombre de premières. Ainsi, la musi- 
que de chambre renoue avec une antique tradition : il y 
a toujours eu, lorsqu'il était un palais, de la musique 
au Louvre. Mous donnons carte blanche à un inter- 
prète, ou nous commandons des ouvres à des composi- 
teurs contemporains. » 

La musique intervient aussi dans le programme du 
«Cinéma muet en concert» : A Girl in Every Port, de 
Howard Hawks (1928), sera projeté avec un accompa- 
gnement commandé spécialement à Marc Marder, on 
Erotikon (1928) de Gnstav Machaty - lui-même 
ancien pianiste de cinéma, devenu assistant de von 
Stroheim puis de Griffith, - sera projeté sur une 
musique commandée poux la circonstance à Jan- 
Klusak. 

Les conférences, habituellement organisées par le 
service culturel, sont parfois l’occasion d’expériences 
nouvelles. Ainsi, «l 'Œuvre en direct» permettra de 
passer au crible les deux venions de l’Enlèvement des 
Sabines, de Nicolas Poussin. Un conservateur du 
Metropolitan Muséum de New-York et son collègue 
du Louvre compareront en direct et eu duplex les 
deux tableaux. Paul Salmona est fier du procédé : 
«r ATT [un groupe de télécommunications américain] 
est notre partenaire dans ce cycle de conférences. H 
nous permet cette liaison en duplex. Les ouvres sont 
filmées en vidéo et projetées sur grand écran as «r des 
gros plans sur les détails dont parle le conservateur- 
conférencier. Le public peut ainsi voir le tableau réel, 
présent sur la scène, et en déceler, grâce à ia caméra, 
les plus petits détails. Cest une nouvelle approche de 
l'histoire de l'art. » Distinct de l’équipe de l'Audito- 
rium, bien qu’utilisant souvent ses locaux, le service 
culturel du Louvre est dirigé par Jean Galard.. Philo- 
sophe de formation, ce qui doit avoir son utilité dans 
ce lieu complexe, il a pour mission, assisté par une 
équipe de 50 personnes, de «fournir aux visiteurs les 


moyens de comprendre les œuvres». Vaste programme, 
qui va de Faccueil des groupes de touristes à celui des 
bambins des écoles, sans oublier les intervenants des 
fameux colloques. Le service culturel a donc à fournir 
un gros travail de préparation, ou d’initiation artisti- 
que, pour un public particulièrement hétérogène. 
Tous tes moyens sont bons, de la plaquette Guide àr 
visiteur pressé à la publication plus confidentielle des 
actes des colloques. - 


L'activité éditoriale est intense puisque tes enfanta 
ont le droit à ia collection «Chercheurs d’art», les 
adultes à la collection «Promenades», les touristes à 
des fiches d’information en plusieurs langues,, dépo- 
sées dans les salles à leur intention. D’autres pourront 
se balader ForetHe collée â un andioguidè indépendant 
doté d’une carte à puce permettant de sélectionner les 
explications sur l’œuvre de son choix. On a aussi 
prévu un Guide du visiteur à mobilité réduite ; et une 
dizaine de conférenciers sourds, pratiquant le langage 
des signes. 


Pour diffuser l’image du Louvre hors du Louyre, un 
partenariat avec différentes chaîna de télévision per- 
met de produire des films (comme la série 
«Palettes»), qui proposent - à des heures indues - les 
œuvres du Musée aux téléspectateurs insomniaques. 
Le musée palatial, imposant et intimidant, est-il en 
passe de devenir un véritable centre culturel, ouvert à 
tous? «C'est encore pour l'utilité du public, pour facili- 
ter son instruction, que nous proposons d’écrire, au bas 
de chaque tableau, son sujet et le nom du peintre. - On 
ne se figure pas combien de fausses idées le peuple 
rapporte d'une promenade dans le Muséum, faute 


sous les yeux...» La requête date du 29 janvier 
1795 (1). Le service culturel a été créé en 1988: On 
mesure le chemin parcouru. 


HARRY BELLET 


(IJ In la Décade philosophique et linêràire, m’28, 
10 pluviôse an HL Oté dans le fimilige réalisé par Jean 
Galard et Anne-Laure Charrier, Visiteurs du Louvre. Paris, 
RMN/SeoO, 1993. 202 pages, 100 francs. 
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GRAND LOUVRE 

MUSEE ET CENTRE COMMERCIAL AU RISQUE DE LA COHABITATION 
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C ONSERVATEURS et marchands peuvent-ils 
faire bon ménage? En France, fl y a vingt ans, 
les «produits dérivés» se bornaient à quelques 
cartes postales et bibelots entassés sur un coin de table. 
Aujourd'hui, ils occupent une place c roissan te Hana des 
boutiques sophistiquées. L'exemple est venu des Etats- 
Unis (MoMa â New-York et National Gaflery à 
Washington). La Réunioir des musées nationaux 
(RMN), organisme dépendant du ministère de la 
culture, est chargée depuis 2969 de la logistique com- 
merciale des musées nationaux. Le Louvre est devenu le 
fer de lance de cette ambition. L’ouverture de la pyra- 
mide de Pei, en 1989, « une vitrine extraordinaire», a 
servi d b imoteur à la nouvelle vague de consommation 
culturelle», constate Alain Madderno-PerdriBat, respon- 
sable de la communication de la RMN. Le chiffre d’af- 
faires de la RMN au Louvre double en un an. H passe 
de 40 miHions de fanes en 1988 à 79 millio ns de francs 
en 1989. La progression se poursuit: 96 millions de 
francs pour 1992 (km devant Orsay et ses 59 millions 
de francs). 

Jamais musée n’avait disposé <Tune telle « machine 
commerciale» : les boutiques installées par la RMN 
dans le musée s’étendent désormais sur 1 500 mètres 
cariés. Cfent soixante vendeurs et vendeuses y proposent 
essentiellement des livres (17000 titres). La RMN a en/ 
effet développé une ambitieuse politique d’édition. Anxl 
reproductions (cartes, affiches, moulages de statues, 
copies de bqoux) s’ajoute une «ligue Louvre» créée par 
Janine Roszé. Chic et cher : teeshirt (175 F), porte-de& 
(100 F), foulard en soie (420 F), chemise Acanthe 
(360 F), stylo (68 F), etc. La ligne «Louvre pour 
enfants» propose une oomhinataon de puzzles, masques, 
papiers à découper, etc. Ge succès n’empêche pas les 
conservateurs de critiquer cette «dérive mercantile». La 
RMN rappelle que ecet argent sert à acheter des ouvres 
d'art et à financer des expositions». Elle ajoute qne ses 
produits g ont de la tenue»: pas la Joconde sur un tee- 
Sbirt ou sur un boL • • - *• 

Une nouvelle étape est franchie 1e 17 novembre avec 
l'ouverture du Chnousd du Louvre: 16000 mètres car- 
rés de boutiques et des salles polyvalentes (réunions, 
conférences), directement reliées au musée. Sou entrée 
officielle est an 99 dé la rue de Rivoli, mais on peut 
aussi l’atteindre directement par la station de métro 
Palais-Royal II est desservi également par deux escaliers 
situés de paît et d’autre deïarc de triomphe du Carrou- 
sel et par une gare routière payante (600 places de par- 
king et 80 places de cars). Cfefl&c i devrait éviter qne les 
bus petfmbent la ctrcutetion qnai du Louvre çurçe.de 
Riyoli^transfbanés en axes rouges). Des miffie$S 4 te-taur 
ristes flÇKmti donwjbtigés de traverser Ia gaferie. mar- 
chande avant d’atteindre temusée. 

En 1989, le Carrousel devait accueillir 300 boutiques. 
g Une catastrophe pour l’image du Louvre», affirme 
Serge Louveau, secrétaire général de l’Etablissement 
public du Grand Louvre. Puis on a parié d’une «avenue 
Montaigne bis », un antre du luxe et de la haute cou- 
ture. fa grands couturiers ne sont pas venus. On a 
ensuite parié sur h présence de TOffiee de tourisme de 
la Ville de Paris et d’agences de voyages. Sans résultat 
Le projet est aujourd’hui plus modeste. Une trentaine 
de boutiques sont présentes. eL’espace est rempli à 
80%, répond Jean Barbiéri, responsable du projet piloté 
par la SARI, mais nous aurions atteint 150% si les 
critères étaient phts souples.» Effectivement les 
contraintes de qualité imposées par l'Etat sont draco- 
niennes. g II faut des commerces qui offrent des c a dea u x 



DES INQUIETUDES 


La Pyramide inversée dans les espaces souterrains du Carrousel. 


accessibles, mais qui ne soient pas vulgaires et nunpbque 
pas de public captif», explique Jean Barbiéri. Ont été 
récusés, les fast-food, les discothèques, cinémas, équipe- 
ments pour la maison, ma gasins de gadgets. Les bouti- 
ques n’ont pas le droit, non plus, de vendre cartes pos- 
tales et affiches d'œuvres du musée, dont la RMN 
détient l’exclusivité. Tous ces choix ont été acceptés: 
g Notre intérêt n’est pas d’appauvrir ou de polluer le 
lieu», affirme Jean Barbiéri, qui regrette es revanche de 
ne pouvoir accepter les galeries d’art ou les antiquaires. 
Réponse de Serge Louveau: «On ne peut concilier la 
conservation de Tari dans un musée et, à quelques pas de 
là, vendre d’authentiques objets d’art». Ainsi, le philaté- 
liste qui affichait «Expertises» a dû remplacer son 
enseigne par « Estimations gratuites». 

Les principaux magasins sont groupés autour de la 
pyramide inversée. Le plus important, Virgin (disques et 
livres), occupe le tiers des surfaces commercialisées. A 
côté de ce magasin de 2000 mètres carrés (la moitié du 
magasin Virgin des Champs-Elysées), le marchand de 
timbres, le confiseur, la boutique du foie gras et le Foto- 
Quick sont anecdotiques. «Si Virgin avait refusé de 
venir, le Carrousel aurait été un fiasco», reconnaît Serge 
Louveau. A proximité de ce poids lourd, on remarque 
Latique, Esprit, Courrèges, Flammarion et un restaurant 
à spécialités régionales multiples, logé dans une mezza- 
nine. D’autres magasins commencent à ouvrir dans fa 
galeries environnantes, comme l’élégant Nature et 
Découvertes. Deux espaces n’ont pas encore trouvé pre- 
neurs, à proximité immédiate de ce centre. Le prix est 
élevé: de 6000 à 8000 francs le mètre carré. 

Les produits proposés sont d’abord des «biens cul- 
turels» - livres et disques - mais aussi des vêtements, 
bijoux, bonbons, produits régionaux, timbres, souvenirs, 
banque, pharmacie, qui font du Carrousel un véritable 
petit centre commercial «fl n’existe dans aucun musée 
au monde un équipement similaire», déclare Jean Bar- 
biéri. Cest en 1991 que l’Etat a confié un bail à 
construction de quatre-vingts ans i cette société, filiale 
de la Générale des eaux. Celle-ci a investi 900 millions 


DÛ à l’architecte Michel Macary, qui a travaillé 
avec leoh Ming Pei au Louvre, le Carrousel est 
ün! t petit» œnire œmmeraa^ esthétiquement 
réussi de 16000 mètres Carrés. If s'organise 
autour d’une pyramide inversée conçue par 
Pei lui-même et est relié directement au 
Musée. H rassemble aujourd’hui quatre salies 
polyvalentes (conférences, défilés de mode) 
et une trentaine d’enseignes qui occupent 
80% des espaces commensaux disponibles. 
Tous ont été choisis méticuleusement par 
SARI Immobilier, concessionnaire du centre 
pour quatre-vingts ans. Pourtant ; ce symbole 
de la consommation culturelle voisinant avec 
une institution aux visées les plus hautes 


Rue de Rivoli, chez les marchands du temple 


I EUR Louvre, moi je Je subis. En m an, mon 
//I loyer a quadruplé.» Dans sa boutique Mazal 
\\ I— Rivoli, ce professionnel du souvenir bou- 
gonne. Le Carrousel? D reste « sceptique », visiblement 
très peu concerné par l'inauguration des galeries sou- 
terraines* Une me seulement le sépare du musée r où en 
vingt ans, fl avoue n’avoir jamais mis fa pieds. Dans 
cette pairie de la rue de Rivoli, délimitée par la place 
du PaïaifrRoyal et celle des Pyramides, deux mondes 
se côtoient, et s’excluent Côté Louvre, le flegme de 
ceux qui sortent des grandes «positions, les façades 
historiques du vieux palais avec ses statues de man^ 
chaux d 'Empire; côté arcades, l'enfer de la ristourne, 
ses étiquettes Ôuo, ses foulards-monuments style Her- 
mès en polyester, ses touristes épuisés avalant leur 
ChooiSaup au Bar des Aigles. 

Parcourir ces quelques centaines de mètres i fa 
recherche d'un cadeau-souvenir du Louvre relève de la 
chasse an trésor. Pour revenir avec son butin, la solu- 
tion la plis rationefle consiste à emprunter l’escalator 
qui mène aux entrailles du Carrousel Ici, à deux pas 
de fa py ramide , de jPg, fa objris ne manquent pas : as 
premier étage de la librairie, les paquets de serviettes 
en papier àTeffigie du Louvre sont présentés comme 
des bÿoux. D’où leur prix' déchirant* 40 F les vingt. 
«Nbuscmms bien des pièces d’argent à l’effigie de. 
Mma Usa, mais pour l’instant, nous sommes en rup- 
ture de stock», explique une vendeuse bleu marine. 
«Ah! non. les pyramides, mis n’en avons jamais eues. » 
Fias Iran, dans 1a boutique Pyramidkms, on rend des 
maïqnetpage Château de Chambord et des tordions 
Opéra (160 F fa quatre). Mais la présentation est dés- 
ordonnée. Les objüs, comme incapable de se défendre 


demander un prix semble aussi vulgaire que dire des 
gros mots à tabla On est au musée, non? 

En face, c’est le contraire. Sous les arcades de Rivoli, 
les néous. Des boutiques minuscules - certaines n’at- 
teignent pas 7 mètres carrés- se déversent sur le trot- 
toir. «Le Louvre, c’est l’Etat Nous on travaille», expli- 
que une patronne aux cheveux décolorés. On avance 
comme sur un tapis roulant, entraîné vers la Concorde, 
dans un cortège d’anonymes en parka et sac à dos, 
équipés comme s’ils partaient au combat Les pan- 
neaux lumineux servent de guide aux touristes : 
«Cash, Caja, Caisse». Dehors, fa boîtes à sardines Air 
de Paris, les stylos-bateau-mouche et autres tire-boo- 
choo-Gai Paris s'entassent dans des vilaines boîtes en 
carton. 

« Les pyramides, on n'a pas le droit d'en vendre!» 
Certains trichent, fa présentent en plastique avec des 
incrustations de monuments. D’autres ont choisi la 
diversification. «Si on ne fait pas de textile, on ne fait 
pas de recette», soutient un commerçant. Une bouti- 
que s’est même spécialisée dam fa t-shirts. Us s’empi- 
lent par dizaines, flanqués de calèches dorées, ou de 
lettres flamboyantes; «Paris Sorbonne Original 
Grandes Ecoles. Formation Supérieure». 100 F les 
deux. Un cadeau à côté des modèles étiquetés 175 F 
an Louvre. Chez Mélisa, «les tee-shirts Mono Usa par- 
tent bien», mais le numéro un des ventes est le modèle 
Gustave (Tour Eiffel). «Les Américains aiment tout ce 
qui est naïf, les petiter voitures, les maisons colorées; 
explique un vendeur mauricien. Les Allemands préfè- 
rent la tour Eiffel dorée, les monuments. Les Japonais 
touchent à tout Les Italiens, ce serait plutôt la bande 
dessinée, Dmopy, Tmtin, et Gaston Lagsffe... » 

On reconnaît les vitrines fa plus anciennes à leurs 


étiquettes discrètement placées entre les bustes de 
Napoléon et fa cravates fleurs de lys : Si paria itatiano. 
On y vend toujours fa redoutables bibelots en porce- 
laine de Limoges. « Pour une Américaine, prenez du 
bleu et or, elles adorent » Les boutiques s’appellent 
Majoux, Rivarcarde, La Dame blanche, perdues 
comme des vieilles filles au mfliea des mastodontes 
nommés Souvenir Center ou Hélène King. D'autres 
tiennent en silence, désertes. Chez Coco Câline les 
Arcadiermes, la mode a du s'arrêter en 1975. Ici, les 
enseignes semblent avoir surgi dans f anarchie la plus 
totale. Face au Musée des arts décoratifs, un self-ser- 
vice a été pompeusement rebaptisé Café international 
On mange des salades huileuses, mais dans un décor 
design. La vitrine d’un bureau de change est encom- 
brée de gravats. Le passant pressé se cogne contre tout 
Les sacs New-York-Avenue Paris, les présentoirs de 
sachets d’herbes provençales - Pressez moi, je sentirai 
bon. 

Chez le parfumeur Benlux, fa vendeuses â la tète 
enfouie dans fa tiroirs, se redressent «le car Suzanne 
est arrivé!» On a le sentiment d’être là, au cœur de 
Paris, et nulle part Bloqué en transit, dans un duty fiee 
d’aéroport sans nom. Sans doute, les plus astucieux 
sout ceux qui, profitant de cette confusion, réussissent 
à s’imposer entre fa croisés du patrimoine es fa mer- 
cenaires du gadget : d’où le succès de Body Shop, l’une 
des trente boutiques du Carrousel du Louvre. En 
vitrine, placé entre des flacons de laits mentholés et 
des créâtes exfoliantes, un panneau sert de slogan. On 
y lit une citation de Léonard de Vinci: «U pied : un 
chefd’euvre de mécanique, une véritable œuvre d’art. » 

LAURENCE BENAlM 


de francs dans ce centre Les parkings attenants (coût: 
250 millions de francs) ont été financés en majorité par 
la Caisse des dépôts et par le Crédit national avec des 
subventions de la Ville et de l’Etat. 

Pour la première fois, un espace strictement commer- 
cial est donc lié à un musée. Cette association peut 
s’expliquer quand on sait que les touristes passent 
autant de temps - sinon plus - dans fa abords et fa 
services d'un tel établissement (parvis, restaurant, bou- 
tiques) que devant fa œuvres d’art Constatation véri- 
fiée au Louvre, dont 60% des visiteurs sont (fa étran- 
gers. « Acheter est un souhait des touristes, notamment 
ceux qui viennent pour des séjours brefs et aiment tout 
trouver sur place», affirme Jean Barbiéri. 

Certes le Carrousel n’est pas le Louvre, mais fa tou- 
ristes feront-ils la différence? La continuité entre fa 
deux zones est d’ailleurs une réussite. Les volumes com- 
merciaux ont été dessinés par Michel Macary qui a 
travaillé avec leoh Ming Pei au Louvre Et l'on doit à 
l’architecte âno-américain une deuxième pyramide - 
inversée - qui édaire fa galeries marchandes, véritables 
«antichambres du Lame», oomme le dit Jean Barbiéri. 
Deux billetteries y sont d’ailleurs installées pour soula- 
ger fa caisses principales situées à rentrée du musée 
proprement dit 

Pourtant le pari de la SARI est loin d’être gagné. «En 
étant rempli à 95%. nous dégagerions une rentabilité de 
5%, constate Jean Barbiéri. Maintenant, il faudra dix 
ans avant de trouver un début d’équilibre. »bs Carrousel, 
ouvert tous fa jours de 9 heures â 22 h 30, compte sur 
fa cinq â six millions de personnes qui défileront tous 
les ans devant les boutiques, et espère fidéliser une 
clientèle parisienne, celle qui viendra pour boire un 
verre, «broncher» le dimanche matin ou acheter un 
disque. 

Cette perspective inquiète des conservateurs du Lou- 
vre. Et si le Carrousel devenait un second Forum des 
Halles? Et si graffitis et tagâ fleurissaient sur fa murs du 
fossé Chartes- V? La SARI se veut rassurante. Les quar- 
tiers n’ont rien à voir le Carrousel est plus petit, plus 
facile à surveiller (gardiens et caméras) et n’est pas des- 
servi par te RER. La qualité de la construction n’est pas 
la même. «L’architecture, les matériaux haut de gamme, 
le choix des boutiques, la formidable attraction du Lou- 
vre joueront leur rôle, affirme Jean Barbiéri. Le Carrou- 
sel ne sera pas un hall de gare. H sera interdit de s'as- 
seoir». 

MICHEL GUERRIN 


Relier 


P ATWCJC ZELNK. présidant de Virgin France, expli- 
que pourquoi i engage M mffions de francs dans 
le magasin (disques-livres) qui domine le : 
Carrousel : «la commeraeBsation de la eufture risque- 
t-elle de ta dénaturer ? La marge de manœuvre est 1 
étroite, mais efe existe. B ne faut pas créer deux buBes 
isolées - le musée et tes magasins - mats tes intégrer, 1 
les faim travaSar ensemble. Au Louvre, b greffe a déjà \ 
pris avec te Pyramide, qui est devenue une cité {mar- 
chande} dans te cité (culturette). Au Carrouset, Virgin I 
compte bien trouver des Sens avec PAurtitorium du Lou- 
vre. comme avec te musée proprement A Nous pour- 
rions également vendre des bSets poix tes expositions 
temporaires. Je crois beaucoup au commerce M à la 
création, aux Eaux d'échanges, de rencontres. L'opéra- 
tion Grand Louvre a coûté plus de 6 mSards de francs. B 
faut bien trouver les moyens de mntabbser cet étabSsse- 
ment énorme. Nous pouvons jouer le nSfe de passemth 
pour ceux - plus nombreux qu'on ne te croit- qui sont 
intimidés par Purwars des musées. Vkgm a une image 
rock, jeune, alors que te FNAC a une image plus euftu- 
reBe. Cette vision ne correspond pas à te réaEté, qu’3 
s'agisse & b fréquentation ou des vantes. En venant au 
Louvre, nous associons à Virgin une image culturelle 

forte. 

» Nous vendrons d'abord des disques, avec un pour- 
centage de classique important, mate qu ne sera pas 
exclusif. La Sbrarie sera tœenée vers fart du XX 1 s écfa, 
le cinéma, l'architecture, te photo, tes nouvetss technolo- 
gies. La presse internationale sera bientôt en vente. 
Enfin, sans vouloir pasticher tes boutiques de souvenirs, 
on trouvera également des cadeaux, teeshirts, montres, 
etc. Les tounstss qui sortent du musée auront-és envie 
rfacheter un (Ssrfje? Sans doute à on en croit les statis- 
tiques A m^asm des Otamps^vsées. Nous comptons 
également sur la venue des Pansons dans unSeuspec- 
tacubêe. Comme Je musée. Virgin sera ouvert la 
dvnanche. Ce factetr a compté dans notre décision de 
nous installer au Carrousel. Nous avons également été 
choisis pour cela.» 


Défiler 


L E Carrousel du Louvre propose des boutiques, mais 
aussi quatre salies pdyvateutæ (réunions, congrès, 
salons, défiés de mode) de 500 i 1 700 places. , 
Si les premières ont parias du mal à trouver preneir, la 
réservation des sûtes va bon trate : «tous en sommes à i 
60 % d'occupation pour 1994, précise Jean Barbiéri de 
b SARI, car nous sommes A as seuls i offrir un équipe - 1 
ment de 7 500 mètres carrés an pbm centre de Paris.»: 
Les safles devraient attirer 300000 à 400000 per- ' 
sonnes par an: assemblées générales d'entreprise, i 
tlbsrs. concerts, soirées, débats, salons, etc. Le Carrou- 
sel a également signé un accord préférentiel avec la | 
Fédération française de ta couture, du prêt-à-porter, des i 
commets et dès créateur» de mode. Ceux-ci devraient 
occuper le Carrousel deux mois dans famée. Depuis I 
!98f. des défiés de prët-èporfsr sont organisés sous 
des tentes instaSées dans la cour Carrée, â quSte (fin 
espace définitif, Jacques Moucfier, président de b Fédé- 
ration, tient enfin « son Beu», qui trouve «très beau». 
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GRAND LOUVRE — — — r- 

ENTRETIEN AVEC MICHEL LACLOTTE, DIRECTEUR DU MUSEE 




« Quand tes travaux auront été menés à tenr tenue, le 
Louvre abritera 60 000 mètres carrés de surfaces (Tetpo- 
Ce gigantisme est-il vraiment no atout ? La taÏDe 
do araiée ne risque-t-elle pas d’être an handicap poar 
rinstitntion ? 

- Pourquoi parler de gigantisme ? La taille du Lou- 
vre n'est pas un problème en soi, B faut seulement lui 
donner un bon poumon, c'est-à-dire des crédits de 
fonctionnement suffisants, et que les responsables du 
musée - avec à leur tête un homme de Fait, c’est-à-dire 
un conservateur - soient toujours conscients de leur 
mission. 

» U y a longtemps que je réfléchis, avec mes collè- 
gues, au réaménagement du musée, et je suis naturel- 
lment arrivé aux mêmes conclusions qu'Henri Verse, 
directeur des Musées nationaux, au cours des 
années 30 : il préconisait déjà le départ du ministère 
des finances pour mieux déployer les collections et, 
déjà, on évoquait l’idée d'une entrée au centre du 
vieux palais. On retrouve cette idée chez son succes- 
seur Georges Salles, et même du temps d’André Mal- 
raux, chez des hommes politiques comme Michel 
Debré, fl appartenait au président de la République de 
donner corps à ces espoirs. 

» Vous vous souvenez comme moi de l’état du Lou- 
vre. La sculpture française était mai montrée, les pein- 
tures des écoles du Nord {dus qu’à rétroit, l'art islami- 
que invisible, et nombre d'objets d’art restaient en 
caisse. Sans parler des problèmes de confort ou de 
climatisation. Nous avions on besoin vital de place 
supplémentaire, d’autant que les dons, les achats et 
depuis peu les dations viennent régulièrement augmen- 
ter ces collections. 

- Est-ce sentement un problème de place qui a conduit 
à h conception actuelle du Grand Louvre? 

- Non, bien sûr. Un autre phénomène s'est ajouté à 
ces réflexions qui, je le répète, ne sont pas nouvelles. 
Depuis vingt-cinq ans, le public des musées a des 
besoins nouveaux, naguère insoupçonnés. Ce mouve- 
ment est né dans les établissements anglo-saxons. 
Aujourd’hui, les visiteurs ne réclament pas seulement 
de meilleures conditions de confort : des vestiaires, des 
toilettes décentes, mais aussi des restaurants d'une 
autre qnahté que la sinistre cafétéria de l'ancien Lou- 
vre, des salles de repos, des librairies. Ils demandent 
aussi un environnement culturel plus développé : une 
documentation immédiatement accessible, des exposi- 
tions temporaires, des salles de conférences. 

- Le Louvre est devrai oue sorte de centre odtnrel où 
ont lien des concerts, des projections de films, où l’on 
peut écouter des conférences, participer à des œfloqoes. 
Ne pas y perdre son dîne ? 

- La fonction essentielle du Louvre reste le musée. 
Et à l’intérieur, l’aspect pédagogique demeure discret. 
Car la présentation des œuvres dans les meilleures 
conditions possible est notre mission inchangée depuis 
la création du musée: Mais celui-ci ne perdra pas son 
âme à tenter d’aider le public, les publics, à mieux 
apprécier ce qu’il lui montre ! 

» B est vrai que nous fidélisons une clientèle d’ama- 
teurs à qui les programmes d’accompagnement que 
vous citez sont destinés. Le forum souterrain du Car- 
rousel, ses boutiques et ses restaurants, sont plutôt des- 
tinés aux touristes de passage. Je suis conscient de cet 
effet «pyramide» qui a fait grimper le nombre des 
visiteurs de trois à cinq initiions depuis 1988. Mais 
nous avons toujours refrisé d’envisager un établisse- 
ment à deux vitesses, avec une partie «anthcéogique», 
un circuit court de deux ou trois salles où seraient 
concentrées les quelques œuvres-stars comme la 
Joconde, la Vénus de MUo, la Victoire de Samothrace, 
qui attirent les cars de touristes. Notre musée ne peut 
pas se visiter en un quart d’heure. La durée moyenne 
des visites a d'ailleurs légèrement augmenté. Elle est 
passée de deux heures à deux heures et demie. Au-delà, 
la fatigue se fait sentir. 


UN PALAIS 

A TA ILLE 

D'HOMME 

Président-directeur de l'Etablissement public 
du Musée du Louvre, Michel Laclotte a déjà 
mis sur les rails le Musée d'Orsay avant de 
prendre la responsabilité du t plus grand 
musée du monde j . Ce spéciaRste des Drimi - 
tifs italiens a fait toute sa carrière au departe- 
ment des peintures du Musée du Louvre qu'il 
a longtemps dirigé. 

- L’existence d’une telle machine ae pénalise-t-elle 
pas tes nus amateurs? 

- Nous faisons tout pour l'éviter l L’existence de 
groupes très nombreux, guidés à grand bruit, qui s'ag- 
glutinent devant les œuvres, est certainement difficile à 
supporter pour l'amateur solitaire. Cest pourquoi nous 
essayons de mieux contrôler ces visites guidées et de 
limiter la puissance de leurs «décibels». Mais nous 
devons opérer avec délicatesse. L'ouverture de l’aile 
Richelieu va sans doute ventiler et diluer les visiteurs à 
travers l’ensemble des salles et aussi dans le temps, 
grâce au tarif réduit pour tous à partir de 1S heures. B 
faut venir en nocturne... 


- Ne craignez-vous pas que festhétûpie qui a présidé 
à l'élaboration du Grand Lotnre ne date rapideQKBt ? 

- Je revendique une certaine responsabilité dans ce 
qui est en train d’être fait puisque je me suis, dès (e 
début, beaucoup investi dans le débat du Grand Lou- 
vre et que j'ai eu un rôle de coordinateur avec fous les 
départements. Je partage avec l'architecte du Grand 
Louvre, leoh Ming Fei, et ceux qui lui ont été associés, 
Macary ou Wilmotte, ainsi, bien sûr, qu'avec Emile 
Biasini et Jean Lebrat, une vision commune de l’archi- 
tecture, notamment la volonté de conserver tout ce qui 
était d’époque à l’intérieur des bâtiments - les esca- 
liers, les cheminées, les appartements Napoléon HI- 
ainsi que le choix d’utiliser des matériaux constants 
(pierre de Chassagne, chêne, métal) et le goût de la 
précision muséographique. 

» A partir de là, les architectes ont réinventé chacun 
un ensemble de salles et de galeries qui ne défigurent 
en rien la construction du XIX e siècle, Ce travail refuse 
toujours le pastiche et renvoie toujours, dans le détail, 
l'écho de notre époque. Nous avons refusé la reconsti- 
tution pure et simple, comme dans certaines salles du 
Metropolitan Muséum, ou le décor «en phase» avec 
les œuvres. Nous avons aussi privilégié 1’édairage natu- 
rel sur lequel a beaucoup travaillé PeL On nous repro- 
chera peut-être d’être trop froid, trop abstrait Comme 
on nous reprochera a contrario d’avoir introduit de 
vraies couleurs sur les mars. Cest vrai que chaque 
époque a ses modes muséographiques et que les cou- 
leurs fortes sont dans l'air du temps. Mais cela n'a pas 
de conséquences essentielles ni définitives sur la nature 
du musée. 

- L'installation d’un musée neuf dans un palais 
ancien est-dte une chance on une contrainte ? 

- Incontestablement une chance. Certes, le palais n'a 
pas été bâti pour devenir un musée. Certes, tes ouver- 
tures dont il est percé peuvent parfois constituer une 
gêne. En revanche, il ne ressemble pas à un coffre-fort, 
comme certains établissements construits au aéde der- 
nier et certains grands musées contemporains où ne 
pénètre qu’exceptionnell ement la lumière du jour. Sa 
vocation palatiale von qu’il soit installé au centre de la 
ville, sur les bords de la Seine, et que, de ses fenêtres, 


on ait les plus belles vues de Paris. Inversement, de la 
nie, on peut avoir en passant un aperçu de certains de 
ses trésors. Cest notamment le cas quand on emprunte 
le jwfxag *»- Richelieu. Les travaux entrepris depuis 1983 
contribuent à intégrer davantage le musée à la ville. 
Cest une bonne chose. 

- Avez- vous songé à modifier h structure du musée, le 
découpage des départements on à accneUUr d'antres col- 
lections? 

- Tout musée est doté d’une pesanteur légitime, liée 
à son histoire et do nt fl est difficile de ne pas tenir 
compte. Nos sept départements se sont constitués au 
cours de deux siècles. Je ne regrette pas leur maintien. 
Pour les annexi ons éventuelles, dont ou a parié jadis, 
celle des objets prédeux du Cabinet des médailles ou 
des dessins de la Bibliothèque nationale, par exem p le, 
ç’aurait été encore une fois nier l’histoire : ils se trou- 
vaient là à la Révolution. De même certains avaient 
proposé d'enrichir le département des objets d’art en 
intégrant dans nos collections quelques pièces excep- 
tionnelles du Musée des arts décoratifs. Là encore, cet 
«enrichissement» se serait &it au détriment d’un autre 
établissement 

» Pourquoi, me direz-vous, continuer à séparer les 
techniques - sculptures et peintures, par exemple - ou 
les écoles selon leur origine géographique, et sommer 
ainsi les influences qui ont pu se nouer entre les 
artistes d’nn même temps ? Parce qu’une sculpture ne 
s'éclaire pas de la même manière qu’une peinture, et 
que la sculpture - nous le savons d’expérience - est 
toujours perdante dans ce type de confrontation. Farce 
que nos collections sont ainsi constituées - l’impor- 
tance de la peinture et de la sculpture françaises est 
considérable, on s’» doute - que l’on n’arrive pas à 
faire une vraie démonstration en mêlant, dans nos 
salles, la œuvres d’artistes de pays différents vivant à 
la même époque. Nous avons Âme préféré nous en 
tenir à la tradition. La présentation de nos collections 
tient aussi à des im pérati fs purement materiels : instal- 
ler la sculpture en bas, à cause de son poids, la pein- 
ture en haut, à cause de l'éclairage zénithal, et les 
objets d’art pris des appartements Napoléon IQ puis- 
que cet ensemble exceptionnel est là depuis la 
construction du bâtiment par LefueL 

- Puisque te Louvre est devenu ub établissement 
pobfic autonome, pourquoi l’avoir pas poussé h logique 
jusqu’au bout - comme pour te Centre Pompidou - et 
n’avoir pas rompu avec ht Réunion des mimées natio- 
naux? 

- Nous entretenons à travers la RMN un lien de 
famille - très fort - que nous voulons conserva avec 
les autres musées nationaux. Nous reversons une partie 
du "montant de nos entrées à un pot commun destiné & 
favoriser des établissements moins bien lotis que nous. 
Nos achats se font de la même manière, en commun, 
et c’est une bonne chose pour l’ensemble des musées 
français. La différence avec le Centre Pompidou s’ex- 
plique aussi par les modalités d'achat auprès des gale- 
ries et des artistes vivants. Cest également notre 
intérêt que de posséder use structure comme la RMN, 
indispensable dans le domaine de l'édition ou dans le 
montage des expositions internationales. 

- Avez-vous nutation de rerentiquer ua jour te ges- 
tion du jardin des Tuflertes ? 

- Les statues qui sont déposées dans le jardin sont 
inscrites sur notre inventaire, et il ne serait pas extra- 
vagant de souhaiter- comme à Versailles - une unité 
de gestion entre le musée et son prolongement naturel, 
le pare ou le jardin. Mais je dois dire qu’aujourd’hui 
nous avons suffisamment de richesses en chantier pour 
ne pas nous charger d’un espace supplémentaire. B sera 
toujours temps de régler cette question quand hf Grand 
Louvre s’ achèvera en 2997. » 

Propos recueillis par 
FREDERIC EDELMANN 
et EMMANUEL DE ROUX 
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Repères — 

HISTORIQUE. - Annoncé en 
1981 par 1e président de la Républi- 
que, François Mitterrand, le projet 
Grand Louvre a démarré en 1983 et 
devrait s’achever en 1997. Jean 
Lebrat e succédé es 1989 à Emile 
Biasini à la tête de l’établissement 
public chargé de la construction. Le 
musée, depuis 1991, est lui-même 
devenu un établissement public dont 
1e président est Michel Laclotte. 
Principales étapes: aménagement 
des fossés Philippe-Auguste (1985), 
restauration de la cour Carrée 
(1986), inauguration de la Pyramide 
et déménagement du ministère des 
finances (1989), ouverture de 
39 salles présentant la peinture fran- 
çaise et restauration des façades 
(1992), ouverture de l’aile Richelieu 
et de la galerie marchande du Car- 
rousel (1993). 

COÛT DU GRAND LOUVRE 
(1983-1997). - 6,3 milliards de 
francs, dont près du tiers (1,9 mil- 
lard) pour l’aménagement des 
espaces d’accueil du musée, de la 
cour Napoléon et de la cour Carrée. 

SURFACES D’EXPOSITIONS. 
- En gagnant 22000 mètres camés, 


le Louvre propose aujourd'hui 
52 000 mètres carrés de surfaces 
d’expositions (60 000 mitres carrés 
eu 1997}. Quelques comparaisons : 
Musée du Vatican, 43 000 mètres 
carrés; British Muséum de Londres, 
25 700 mitres cartes; Metropolitan 
de New-York, 58 820 mètres carrés; 
National Gallery de Washington, 
16 800 mètres carrés; Prado de 
Madrid, 17 910 mètres cartes. 

FINANCEMENT. - Seul établis- 
sement public parmi les trente-qua- 
tre musées nationaux, présidé par 
Michel Laclotte et placé sous te 
tutelle du ministère de la culture, le 
Louvre a une autonomie de gestion. 
Son coût de fonctionnement de 
600 miHions de francs est pris en 
charge à 80 % par rEtaL Ses recettes 
(essentiellement les entrées, mais 
aussi le mécénat et concessions) cou- 
vrent tes 20 % restants. 

PERSONNELS. - i 500 per- 
sonnes environ, dont la moitié 
d’agents de survoflanoe et d'accueil. 
A Poocason du Bicentenaire, ils por- 
tèrent une nouvelle tenue (Baien- 
daga), de couleur grise. Le Louvre 
compte 64 conservateurs répartis 


dans 7 départements. On compte 
une quarantaine de métiers et 
12 ateliers : tapisserie, encadrement, 
marbrerie, ébénisterie, architecture, 
électricité, etc. 240 emplois ont été 
créées en 1993 pour assurer le fonc- 
tionnement de Taile Richelieu. Un 
agent de surveillance gagne entre 
7 000 francs et 11 900 francs; un 
conservateur entre 11 000 francs et 
32 000 francs. 

SERVICES. - Surfaces d'accueil 
multipliées par douze en 1989, 
« feufflets » explicatifs dans les salles 
(traduits en cinq langues), visites- 
conférences, ateûers pour enfants, 
formation pour enseignants, média- 
thèque, auditorium, librairie 
(17 000 titres), librairie d’art pour 
enfants, boutique d’art (bijoux, mou- 
lages, cadeaux), films en cassettes, 
sept restaurants et cafés, poste, infir- 
merie, local change-bébé, prêt de 
poussettes et chauffe-biberons pour 
enfants, fauteuils pour handicapés. 

VISITEURS. - Le Louvre 
accueillait 2,7 sûHîobs de personnes 
avant 1a Pyramide (1988), 4 millions 
après (1989) et 4,9 millions en 1992. 
On attend 5,5 mîflkms de personnes 


après l’ouverture de P aile Richelieu. 
Le public est constitué à 64% 
d’étrangers et à 20 % de groupes. 
54 % des visiteurs restent plus de 
deux heures. 

1 COLLECTIONS - Créé en 1793 
autour des collections royales, te 
Louvre est aujourd’hui organisé en 
sept départements : antiquités orien- 
tales ; antiquités égyptiennes ; anti- 
quités grecques, étrusques et 
romaines ; peintures; sculptures ; 
objets d'art ; arts graphiques. Cha- 
que département est identifié par 
une couleur différente et s'organise 
en salles numérotées. L’ensemble 
rassemble 30 000 œuvres environ. 
Onze expositions temporaires ont eu 
ilicu en 1991 

ACQUISITIONS. - Les collec- 
tions se sont enrichies de 
1 717 œuvres en 1992, dont le Christ 
à k adonne, d’AnfoneSo de Messine 
(1430-1479) acquis 42 miHions de 
francs par l’Etat. Par ailleurs, 
12,4 millions de francs ont été 
consacrés à 1a restauration d’œuvres 
en 1992, dont te Noces de Cana. de 
Véronèse, 


Renseignements pratiques 

18-25 8na, las plus de 80 ans et 


Ouverture : tous les jours, sauf 
la marefi, de 9 haïras 6 18 heures. 
Nocturnes jusqu'à 22 heures le 
mercredi (totalité du musée) et le 
lundi (rite RfcheSou}. Les espaces 
sous la Pyramide sont également 
ouverts jusqu'à 22 heures ; 
accueil, auditorium, sailea d'his- 
toire (te Louvre, fossés «te Louvre 
médiéval, saBes d'expositions pro- 
visoires, cafés, restaurants et 
Gbralrie. A l'occasion de (Inaugu- 
ration de l'eSe Rfeheteu, le musée 
sera ouvert gratuitement samedi 
20 novembre de 72 heures à 
24 heures et (Smanche 21 novem- 
bre, aux heures habituels». 

Accès : Entrée prinripris. Pyra- 
mide (cour Napoléon). Autres 
entrées : porte Jauerd (psvfton de 
Flore), passage Richelieu (réservé 
eux poupes et bénéficiaires de 
rentrée gratuite) et Carrousel du 
Louvre. Métro ; Palais-Royal et 
Musée-du-Louvre. 


le dimanche, Gratuit pour les 
moins de 18 ans et les groupes 
scolaires. A partir du 1* janvier 
1994, la tarification sera 
rimpGflée : 40 F avant 16 heures, 
20 F après 76 heures, dans te but 
de mieux étaler le fréquentation 
(52% des visiteurs viennent 
aujourd'hui entre 9 heures et 
13 haras). 

Expositions temporaires :« Le 
dessin à Vérone aux 18» et 
17» siècles », pavillon de Rore, 
Jusqu'au 13 décembre. «De Khor- 
sabad-è Paris, la découverte des 
Assyriens», aile Richelieu, du 
20 novembre eu 14 février 1994. 

Renseignements : tél. : 
40-20-63-17 ou 40-20-61-61 
(répondeur). Minitel : 3615 LOU- 
VRE. Informations auditorium : 
40-20-51-86. Réservation vfeftas- 


Tarffs : 35 francs pour les conférences ; 40-20-52-09 Qndb 
adultes, 20 francs pour les vfctoate), 40-20-51-77 (groupes). 
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Kerkegaard et le paradoxe absolu 

Intelligence i souplesse sérieuse, drôlerie insidieuse, foi magnifique : le philosophe danois est un romancier de la pensée 


OU MEN... OU BIEN, LA REPRISE, 
STADES SUR U CHEMIN DE LA VIE 
LA MALADIE A LA MORT . 

de Soren Kierkegaard. 

Traduit du danois, 
par Paul-Henri Tisseau, . 
édition, chronologie et préface 
de Régis Boyer. 

Coll. * Bouquins». Lqffont, 
l 324p., 188F. 


Voici un bourgeois de 


bureaux dans ses appartements, et, sur 
chacun de ces bureaux, la nuit, une bougie 
allumée. Il écrit vite, (Tune pièce à l’autre, 
comme on musicien ou un acteur chan- 
geant de rôles selon l’inspiration du 
moment. H est tantôt mystique, tantôt sen- 
suel ironique, tantôt philosophe sarcasti- 
que. tantôt romancier accéléré, tantôt 
polémiste virulent contre fEglise de son 
temps. Ecrire, oui jour et nuit, tel est son 
dion, son pan, sa respiration, sa vie plus 
vivante que la vie, sa certitude. De lui, un 
certain. Kafka, à Prague, dira plus tard: 
« Son cas est très semblable au mien. En 
dépit de différences essentielles, U est situé 
pour le moins du même cdfé du monde. Il 
me confirme comme un ami. » 

Kierkegaard, comme Kafka, n’est rien 
d’autre que littérature, mais c’est là que ce 
teimemi apparence inoffensif prend tout à 
coup un pouvoir redoutable. A la médio- 
crité. endémique des petites grimaces mon- 
daines ou mercantiles ; an pseudo-sérieux 
clérical qui n’est que l’autre face de la 
même hypocrisie, il vient rappeler que les 
jeux sont rapidement faits et qu’on sait en 
réalité, très tôt, si une œuvre, oui ou non, 
s’impose. Kalia meurt à quarante et un 
ans. Kierkegaard à quarante-deux ans. 
Pascal à trente-neuf; Spinoza & quarante- 
cinq. Baudelaire à quarante-six. Nietzsche, 
lui, s’effondra spirituellement à quarante- 
cinq. On mourait plus jeune à. l époque? 
Allons donc. Bavards ou traînards d’au- 
jourd’hui, notez-le, et évitez, si vous, le 
pouvez, le désespoir de n'être, : en tin de 
compte, que vous-mêmes. Vous préférez 
ne pas y penser ou, plus suicidai rem eut, 
renoncer à penser? Cela se comprend. 

Voici donc mille trois cents pages du 
grand Kierkegaard, reprenant les traduc; 
tions mémorables de Paul-Henri 
Tisseau (1). L’intelligence, la souplesse 
sérieuse, la drôlerie insidieuse, une foi. 
magnifique, y éclatent à chaque instant. 
Ah, c'est toute une histoire d’habiter le 
Danemark dans Za première moitié du dix- 
neuvième siècle! H y a quelque chose de 
pourri derrière le rideau: le dire, ne pas le 
dise, tel est le problème. Un royaume chré- 
tien? Vous voulez rire. Us se disent tels, 
les figurants, mais F imposture est là: « O 
Luther! Tu as malgré tout une immense 
responsabilité, car Je vois de plus en plus 
dominent qu'à la place du pape tu as mis 
le public. » 

Le protestantisme, vu de l'intérieur par 
Kierkegaard, c’est: le diable comme alibi, 
le mariage pastoral comme escroquerie, un 
calmant pour consciences angoissées, une 
maladie désormais sans médecin, la trans- 
formation de la structure ecclésiale en 



Soren Kierkegaard A 29 ans (1842) 


parti, un «sabbat politique » animé par des 
fonctionnaires, des parjures, des canni- 
bales; un encouragement permanent au 
mensonge collectif, là oùieul l’individu 
devrait être pris en considération. 

Le défi de Kierkegaard, premier para- 
doxe, sera de montrer qu'en ne se disant 
pas chrétien, il l’est, lui, davantage que 
tous ceux, ministres du culte compris, qui 
prétendent l’être. Pourquoi ? Parce qu’il 
* ose être l'extraordinaire », autrement dit 
l’exception. <r Si l'on veut exactement étu- 
dier le général, il suffit de chercher autour 
de soi une exception fondée : elle éclaire 
tout beaucoup mieux que le général. » 
Socrate ? Oui. 

Mais il y a mieux, un scandale et une 
folie uniques, le paradoxe cette fois porté à 
l’absolu : le Christ, vrai Dieu et vrai 
homme, Pabsurde, l’incroyable, l’indéfen- 
dable, le pôle de toutes les dénégations. 
Or, si je prends cette exception au sérieux, 
je deviens immédiatement une énigme et 
un inconnu pour moi-même, obligé de 
m’interroger de tous les côtés à la fois : 
«On ne doit pas être énigmatique vis-à-vis 
d'autrui seulement, mais encore de soi- 
même. Je m'étudie. Quand j'en suis las, je 
fume un cigare pour passer le temps et je 


mè dis : Dieu sait qu’elle a été son inten- 
tion à mon égard, ou ce qu'il a voulu tirer 
de moi.» 

Kierkegaard est sans cesse amusant, pro- 
fond, enflammé, le contraire de la légende 
de IV auteur religieux » ou du * précur- 
seur existentialiste ». Avec des classements 
de ce genre, on l'anesthésie, ou le tue. Les 
livres de ce traître radical au protestan- 
tisme (autrement dit à l'esprit moderne) 
peuvent s’ouvrir à n’importe quelle page, 
vous êtes aussitôt embarqués. Il utilise des 
pseudonymes, Constantin Constantius, 
Victor Eremita, Anti-CUmacus ? II se pré- 
sente comme l'éditeur de ses person- 
nages ? Bien sûr, puisqu'il s'agit de deve- 
nir un romancier de la pensée, un metteur 
en scène toujours en mouvement, en situa- 
tion. Le mensonge a mille ruses ? La vérité 
en aura mille et trois. 

Le clergé (pasteurs, intellectuels, profes- 
seurs, journalistes) est, par rapport au pen- 
seur, dans la situation de Leporello par 
rapport à Don Juan. « Je me sens indici- 
blement heureux d’avoir compris Mozart et 
d’avoir deviné son bonheur »... Ou encore : 
« Je fonde une secte qui. non contente de 
placer Mozart au pinacle, n’admet encore 
personne d’autre que lui. » Le Journal du 


Le cher ami de Dante 

L'aateur de «la Divine Comédie» éclipsa, malgré lui, ses contemporains. 
Parmi eux le poète et philosophe Guido Cavalcanti 


séducteur, tont comme Ou bien... Ou 
bien... est à méditer sur fond de cette 
musique « puissante comme la pensée d'un 
dieu, animée comme la vie d’un monde, 
émouvante en sa gravité, frémissante en 
son plaisir, écrasante en sa terrible colère, 
tonifiante en sa joie de vivre ». 

U ne s'agit pas, comme on le croit trop 
souvent & propos de Kierkegaard, d’aller 
de Don Juan ou Faust à Abraham, de l'es- 
thétique à l'éthique avec, pour finir, un 
saut christique dans le religieux, mais 
d'embrasser la totalité d'une expérience, 
celle du musicien comme celle du <r che- 
valier de la foi ». Du moment qu’on n'ac- 
cepte pas l’abstraction du système qui éli- 
mine la contradiction (Hegel), celle-ci se 
met à vivre librement et infiniment dans 
la sève du paradoxe, c'est-à-dire dans la 
puissance de l’instant. « L'intelligence de 
l’instant n’est pas chose facile, et qui s’y 
méprend fait, habituellement, provision 
d'ennui pour le reste de ses jours. L'instant 
est tout, et c'est dans l'instant que la 
femme est tout » 

. L’angoisse, le doute, le désespoir sont 
:des erreurs à la fois sur Dieu et sur le 
{féminin ; une façon de ne pas savoir 
imanier l'ironie. l’humour et le saut dans 
(l'absurdité paradoxale. Se tromper sur 
l’instant, c’est manquer l’expérience cru- 
ciale où « ie temps coupe constamment 
l'éternité, où l’éternité pénètre constam- 
ment le temps. » Est-ce en écrivant sans 
(arrêt que Kierkegaard en a eu la révéla- 
tion ? Cest probable. Il est encore plus 
précis dans ce texte étourdissant qn’on 
appelle la Répétition ou la Reprise (2) : le 
; monde, selon Dieu, est une reprise, et ni le 
; resouvenir ni la réminiscence ne peuvent 
,en indiquer l’intérieur. 

D'où, parfois, ce débordement de bien- 
,être où Kierkegaard laisse aller sa plume 
{comme pen d'écrivains ont su le faire : 
!«■ Mon corps avait perdu sa pesanteur ; il 
me semblait l’avoir dépouillé, car toute 
fonction jouissait d’une satisfaction com- 

? lète ; chaque nerf se délectait en lui et à 
unisson de l’ensemble, et chaque batte- 
ment du cœur ne témoignait de l’inquiétude 
de l'organisme que pour rappeler et rendre 
sensibles les délices de l'instant. Je mar- 
chais en planant, non comme l'oiseau qui 
s'envole, fend l’air et quitte la terre, mais 
comme le vent ondulant sur les moissons, 
comme la vague langoureuse sur la mer. 
comme le nuage qui glisse en rêvant. Mon 
être était transparent comme l'abime pro- 
fond des flots, comme le silence de la nuit, 
comme (e calme monocorde de midi (...) » 

Philippe Sollers 
Lire la suite page XV 

(I) Les Œuvres complètes de Kierkegaard, traduites 
el préparées par Paul-Henri Tisseau et E.-M- Jacquet 
Tisseau ont été publiées, de 1966 â (966 aux Editions 
de rOraxue. en vingt volumes. Cette édition ne com- 
prend pas le Papirer (journal) dont les extraits ont 
paru dans la traduction de Krnid Feriov et Jean 
\ Gaieau, en cinq volumes, chez Gallimard de 194 J à 
I960. 

(2) L'édition de «Bouquins», tout en reprenant les 
remarquables traductions de Tisseau a préféré à l'Al- 
ternative et la Répétition - titres adoptés par celui-ci - 
Ou bien... ou bien et la Reprise (titre choisi par NeUy 
Viallaneix pour sa propre traduction, GF-FIammarion 
1990). Les éditions de l’Orante ont exigé que « Bou- 
quins» rappelle les titres de Tisseau sur la couverture 
du volume. Cet « faut a été fait. 


LE FEUILLETON 

de Pierre Lepape 

Les plaisirs 
de la bouche 

Piero Camporesi aime 
rapprocher ces deux faits de 
bouche, manger et dire : «Le 
rapport de la cuisine à 
l'alimentation populaire est 
identique à celui de fa parole à. 
la langue ». Après te Goût du 
chocolat et l’Art de vivre au 
siècle des Lumières, le 
professeur gastronome 
évoque dans La Terre et la 
lune l'histoire de 
l'alimentation en Italie. 

Page XVI 


HISTOIRES 

LITTÉRAIRES 

par François Bott 

Secret 

professionnel 

Sa mère descendait de 
l'impératrice Joséphine et 
son père de la Pompadour. 
Raymond Radiguat avait deux 
amours et deux pays : 
l'Ile-de-France et la littérature 
classique. Il rêvait d'une 
élégance si discrète qu'elle 
aurait * l'air mai habillée». 
Stock publie (es œuvres 
complètes de ce météore qui 
vécut vingt ans et demi et 
écrivît près de mille pages. 

PageX 

L’HISTOIRE 

par Jean-Pierre Rioux 

Aron 

et Tocqueville 
sans jérémiades 

Qui critique aujourd'hui 
Raymond Aron ou Alexis de 
Tocqueville? On cite presque 
à tout propos ce s deux 
penseurs pessimistes, 
comme pour trouver des 
raisons aux doutes de nos 
fins de siècle. Nicolas Baverez 
propose une solide 
biographie du * spectateur 
engagé », tandis que 
Françoise Mélonio livre un 
essai : Tocqueville et les 
Français. 

Page XIV 


PRIX MÉDICIS 


(ÉTRANGER) 


RIMES 

de Guido Cavalcanti. 

Traduit de l’italien 
et préfacé par Christian Bec. 
Imprimerie nationale, ' 

222 p^ 160 F. 

Que Dante et Shakespeare se 
partagent le monde moderne - 
et qu’ils soient, comme l’ob- 
serve T.S. Eliot, complémen- 
taires . T ne fait aucun doute :: le 
premier, qui épouse la pensée 
de FEurope de son époque, est 
poussé par un besoin de cohé- 
rence pour ainsi dite dogmati- 
que. (aucun scrupule ,£ mettre 
des amis dans son Enfer, ou à 
les faire patienter dans son Pur- 
gatoire) ; le second, moins 
ambitieux, moins intellectuel, 
créateur heureux et hyperboli- 
que, s’emploie à dévoiler, avec 
une amplitude hors de pair, les 


abîmes du cosur humain. 
« Après Shakespeare et Dos- 
toïevski, disait Wilde, -iY ne nous 
reste plus que des épithètes. » 
Mais tous les deux, à l’instar 
de bien d’autres génies, foreut, 
certes, précédés, mais surtout 
entourés dé poètes dont ils 
cueillirent parfois tel ou tel 
sujet, parfois leurs plus déli- 
cates nuancés. Ainsi, Dante qui, 
à dix-huit* ans, charmé par les 
Rimes de Guido Cavalcanti, lui 
envoie un sonnet où il lui offre 
son amitié en lui demandant la 
sienne; et .qu’il appellera «le 
premier des amis » - ce qui 
s'empêchera pas le poète des 
poètes d'enfourner le père de 
celui-ci, Cavalcante Cavalcanti 
-et, peut-être A travers lui, son 
cher ami, dans le cercle infernal 
des «épicuriens», parce qu’il 
n’avait pas cru à l'immortalité 
et avait soutenu que le bien 


suprême consistait dans les 
délectations du corps... 

Guido Cavalcanti, Florentin 
né en 1250, quinze ans avant 
PAHghieri, et mort un an avant 
celui-ci, en 1321, est, en tant 
que poète, et de même que le 
chantre de la Comédie - et 
Cino da Pistoia, Lapo Gianni 
ou Dino Frescobaldi -, un 
enfant de Guido Guinizelli, 
lequel, à Bologne, avait créé 
l’école que l’on désignera 
ensuite, dans l'histoire de la lit- 
térature italienne, comme celle 
du a style nouveau ». 

Elle annonce, avec deux siè- 
cles d’avance, Scève, Gongora, 
Giambattista Mariuo : senti- 
ments traduits en symboles, 
chiffrés, sans référence à des 
situations biographiques 
concrètes; mise au point stylis- 
tique d’après laquelle va se 
constituer tout un répertoire de 


métaphores, pour se résoudre 
en une métamorphose de la 
femme - leur seul sujet appa- 
rent - en abstraction : la fémi- 
nité. 

Dante ajoutera à ces prin- 
cipes rhétoriques le devoir de 
respecter la clarté, la gentillesse, 
la levità - mot qne l’on ne sau- 
rait traduire aujourd'hui par 
«légèreté», ni par «délica- 
tesse», mais plutôt par «éléva- 
tion », si l'on tient compte de la 
poétique d'une époque si mêlée 
de théologie. 

Or Cavalcanti,’ courtois et 
hardi, mais hautain et solitaire, 
philosophe - physicus : « philo- 
sophe naturel » -, et des plus 
grands, selon Boccace. préfère 
la raison à la foi. 

Hector Biandotti 

Lire le suite page XV 


PAUL 

AUSTER 

Léviathan 

TRADUIT PAR CHRISTINE LL BCELff 

LE PLUS AMÉRICAIN 
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OUVRES COMPLÈTES 

de Raymond Radiguet. 

Edition établie, préfacée 
et annotée par Chloé Radiguet 
et Julien Cendres, Stock, 936 p.. 
250 F. 


C ERTAINS écrivains se 
rendent en Amazo- 
nie pour vérifier 
leurs rêves. A 
moins qu’ils ne 
prennent le Transsibérien... 
D'autres, comme Raymond 
Radiguet, se contentent des 
bords de la Marne et vantent 
<r la douceur incomparable de 
cette rivière» ou la « modéra- 
tion» des paysages qui l’en- 
tourent. fi semble que (es gens 
de la seconde catégorie n’ail- 
lent pas très loin. Cependant, il 
faut se méfier des apparences 
géographiques. « Tous les 
poètes ne sont pas allés à 
New- York», disait Radiguet. 
Mais « chacun , à sa manière , 
fait le tour du monde»... 

L’auteur du Diable au corps 
avait deux «pays» : l’Ile-de- 
France et la littérature classi- 
que. Ces deux «patries» se 
confondaient, puisque M"* de 
La Fayette était venue, jadis, 
<rse reposer » et méditer à 
Saint-Maur, la ville natale de 
Raymond. La chère comtesse 
se plaignait déjà de l’existence 
que l'on menait dans la capi- 
tale. «Paris ma tue», disait-elle 
à M m de Sévigné, qu’elle 
appelait «ma très chère» ou 
«ma belle». Tandis qu’à Saint- 
Maur, elle trouvait le « loisir » 
et la tranquillité nécessaires 
pour écrire... Naturellement, 
cela ravissait le petit Ray- 
mond, qui avait des airs d'émi- 
gré dans le XX* siècle. 

D'ailleurs, il évoquait le 
« charme créole» de l'Ile- 
de-France. Sa mère descen- 
dait, en effet, de l'impératrice 
Joséphine. Et l'on sait que 
celle-ci naquit à la Martinique, 
aux Trois-IIets précisément. 
Quant au père de Radiguet, il 
descendait, paraît-il, de la 


La critique littéraire est chose 
importante en Allemagne. Peut-être 
la prend-on plus au sérieux qu’ail- 
leurs. Ni berlinoise, ni munichojse, 
ni hambourgeoise, ni francfortoise, 
ni parisienne. Imagine-t-on, chez 
nous, qu’un critique puisse faire la 
«une» d'un grand hebdomadaire, 
comme ce fut le cas le mois dernier 
dans le Spiegel pour (ou contre) 
celui qu’on appelle, outre-Rhin, 
avec estime ou ironie selon les 
gens, le «pape de la littérature alle- 
mande», Marcel Reich-Ranicki ? 
Cette «une», il est vrai, avait de 
quoi surprendre : un chien... Sous 
un litre en pleine page ( Der Verreis- 
ser, le démolisseur, le dépeceur). un 
chien à tête d'homme, oreilles poin- 
tues, lunettes d’acier, en train de 
déchiqueter entre ses pattes, entre 
ses dents, les pages d’un livre. A 
l’intérieur, quinze pages de repor- 
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HISTOIRES LITTÉRAIRES 

par François Bott 

Secret professionnel 


Pompadour. Quai mélange, 
n’est-ce pas? Et quel exo- 
tisme I Mais le métissage est 
toujours recommandé, dans la 
vie comme dans la littérature. 
Et Radiguet ne se privait pas 
de marier les contraires. Par 
exemple, le désordre des sen- 
timents et les rigueurs de la 
syntaxe. A l’époque, la littéra- 
ture française se dévergondait 
ou se dissipait. Et le désordre 
était à la mode. Raymond 
dépeignait celui des passions, 
mais il réprouvait celui du dis- 
cours. Il détestait le débraillé. 
Son ambition, c’était une élé- 
gance si discrète qu’elle aurait 
« l'air mal habillée». Le 
charme, c’est le secret profes- 
sionnel des écrivains. Ils se 
retranchent derrière quand la 
police des lettres les interroge 
sur leur style, leurs recettes, 
leur emploi du temps et leurs 
relations avec la météorologie. 
* Les manœuvres incons- 
cientes d'une âme pure sont 
encore plus singulières que les 
combinaisons du vice ». écri- 
vait Raymond Radiguet en 
commençant le Bal du comte 
d'Orgel. Voilà de quoi dérouter 
toutes les polices, celle des 
lettres comme celte des 
mœurs... 

A propos de Francis Scott 
Fitzgerald, Antoine Blon- 
din pariait de cas vies qui sont 
des « résumés foudroyants». 
On peut évoquer de la même 
façon la «carrière» de Radî- 
guet. Elle fut encore plus brève 
que celle de Scott, mais pas 
moins « exemplaire ». La jeune 
homme de Saint-Maur vécut 
de 1903 è 1923. Et celui de 


Saint-Paui, dans le Minnesota, 
de 1896 à 1940. Ils mouru- 
rent tous les deux en décem- 
bre, et l’on imagine très bien 
Zelda parmi les invités du 
Bal... 

On a fait à Radiguet une 
réputation de paresseux ou de 
dilettante. Jean Cocteau 
raconte qu’il « devait l'enfer- 


mer dans sa chambre , pour 
l'obliger à finir un chapitre». 
Raymond faisait des «devoirs 
de vacances», comme les 
lycéens trop distraits pendant 
l'hiver. Pourtant, cet « élève 
indocile» a laissé près de mille 
pages, comme le prouve la 
publication de ses Œuvres 
complètes par Julien Cendres 


et Chloé Radiguet, sa nièce. 
C'est beaucoup pour un 
météore, il n’y a, sans doute, 
que les vrais paresseux pour 
travailler autant, «il semble 
que c'est le diable qui a tout 
exprès placé la paresse sur la 
frontière de plusieurs vertus». 
disait U Rochefoucauld. 

Raymond, qui publia ses 
premiers poèmes à quinze 
ans, mérita l’adjectif «pré- 
coce» autant qu' Arthur Rim- 
baud. Car les adjectifs, cela se 
mérite comme la chance ou la 
malchance. Ronsard, Malherbe 
et La Fontaine furent ies «pro- 
fesseurs» de Radiguet. En 
1979, <1 envoya certains de 
ses textes à Tristan Tzara. 
Celui-ci dirait que le jeune 
homme de Saint-Maur savait 
rendre «fa légèreté cocasse de 
la vie quotidienne». Il faut bien 
que la jeunesse s'amuse avec 
cette farce d'existence... 

Dans sa poésie, Raymond 
célèbre, notamment, le « para- 
dis des demoiselles ». Il ren- 
contre des gens qui se taisent 
« au-dessous de zéro», des 
détectives qui font « semblant 
de sourire» pour ne pas être 
«remarquées», et des « mau- 
vais garnements» qui tentent 
«de se donner une contenance 
quand ils traversent le marché 
aux fleurs de la Madeleine». 
Naturellement, il déplore que 
les Anglais «fassent des 
bûches pour leur Christmas », 
avec « nos bergères». Puis il 
fait connaître le régime que 
l'on doit suivre «au bord de la 
mer» pour rester en forme : 
«déjeuners de soleil» et 
«dîners de lune». C'est mieux 


Un entretien avec Marcel Reich-Ranicki, feuilletoniste littéraire pendant trente ans, 
considéré comme le «pape de la littérature allemande» 


taae et d’entretiens, plutôt sympa- 
thiques et élogjeuses, sous un autre 
titre; «Le seigneur des livres» . 

Itinéraire exemplaire que celui de 
ce «seigneur», Marcel Reich-Ra- 
nicki, âgé aujourd’hui de soixante- 
treize ans, dont la personnalité 
combative a, de tous temps, 
déchaîné les passions et les excès 
(1). Né en Pologne dans une famille 
de commerçants du côté paternel, 
de rabbins du côté maternel, études 
à Berlin jusqu’en 1938, évadé du 
ghetto de Varsovie en 1943 tandis 
que ses parents mourront à Tre- 
blinka, consul à Londres en 1948, 
exclu du Parti communiste polo- 
nais en 1930, arrivé en République 
fédérale en 1953 pour y devenir, à 
partir de 1958, le critique le plus 
influent de l’Allemagne : pendant 
quinze ans, maître du «feuilleton 
littéraire» de Die Zeit, puis de la 
Frankfurter Allgemeine Zeitung 
pendant quinze autre années, il 
jouissait d un pouvoir incontesta- 
ble, sinon incontesté, n’hésitant pas 
à se montrer provocateur, volon- 
tiers simplificateur. On aurait pu 
croire que cette puissance allait se 
volatiliser, lorsqu’il a quitté la FAZ 
à la fin de 1988. Et, chose incroya- 
ble, on n’a jamais autant parlé de 
fui que depuis sa retraite! 


L'écrivain 
et les oiseaux 

x (Je n'ai jamais autant travaillé 
de ma vis Je commue à écrire pour 
la FAZ et j'ai commencé, pour la 
première fois de ma rie, à faire de 
ta télévision, avec cette émission, le 
« Literarisches Quarte U?). Ce sont 
quatre personnes qui discutent et qui 
ont des opinions différentes. On m'a 
comparé à votre Frvot de Paris, que 
je n ai jamais vu. Mais il y a une 
grande différence, c'est que Pivot 
s'intéressait aux écrivains, mais 
moi, quand un livre paraît, ce qui 
m'intéresse le moins, c’est l'écri- 
vain : il a tout dit dans le livre, et 
ses commentaires ne sont pas inté- 
ressants. C'est comme le discours 
que la mère tient à propos de la 
beauté de son enfant.. L'imponant 
c'est que l'enfuit soit là. Vous savez, 
les écrivains ne s'y connaissent pas 
plus en littérature que les oiseaux en 
ornithologie.- 



La couverture 
du «Spiegel» 
du 4 octobre 
consacré au 
« démo- 
lisseur» 
Reich-Ranicki 


.» J’ai été très étonné du succès de 
l'émission de télévision. Nous pou- 
vons vraiment décider du succès 
d’un livre. Ainsi, tout le monde sait 
qu’en Allemagne, personne ne veut 
lire de livres sur Auschwitz ou 7Vrv- 
sienstadt. Un roman de Ruth Klü- 
ger. Weiter leben (« Vivre quand 
même»), a para à ce sujet; il s'était 
vendu à 23 000 exemplaires. Nous 
en avons parlé au « Quartet litté- 
raire » et tout d'un coup, il en est à 
85 000.» 

De même, c’est lui qui a lancé ie 
Hollandais Cees Nooteboom, à peu 
près inconnu en Allemagne, et qui 
est, depuis deux ans, sur la liste des 
best-sellers avec son roman l’His- 
toire suivante, puis avec on autre 
livre, plus ancien, qui vient d’être 
réédité. Rituels. «Oui. Rituels avait 
paru en RDA et en RFA il y a neuf 
ans. Avec trois, quatre critiques ami- 
cales. et sans aucun succès Le livre 
a reparu chez Suhrkamp au prin- 


tetnps, j'ai décidé de fidre une émis- 
sion sur Nooteboom. Et tout d’un 
coup, c'était 100 000 exemplaires. » 

» Mais ce qui m'intéresse le plus, 
c'est la critique écrite. On me 
reproche de imiter les livres de façon 
superficielle dans le Quarlelt. Ce 
n'est pas superficiel cest très très 
superficiel! La critique nuancée, elle 
s’écrit dans ies journaux. La télévi- 
sion peut seulement dire qu'un livre 
est ban. le recommander, mais c'est 
forcément superficiel ’. H est faux de 
dire que la télévision empêche la lec- 
ture. Cest juste le contraire. Le fait 
de lire un livre n'a pas de valeur en 
soi. Tout dépend aie ce qu'on lit. Il 
vaut mieux regarder une bonne 
émission de télévision que lire un 
mauvais livre. 

- Est-il eompatiMe d'être traité à 
la fois de «démolisseur» et de 
«maître» de la critique. N'est-ce 
pas une anomalie? 

- Cette couverture n'a rien à voir 


avec l’article. Le Spiegel voulait 
quelque chose d'agressif. Mais Tard- 
dé ne l'était pas et ils ont été très 
déçus. Ce chien, c'est une vieille tra- 
dition de l'Allemagne, dans le style 
de Simplicissimus. Goethe, par 
exemple a haï la critique toute sa 
vie. fl y a un de ses poèmes de jeu- 
nesse qui dit : « Tuez-le ce chien, 
c'est un critique.» Les critiques ne 
sont aimés ni en France, ni en 
Angleterre, ni en Italie, mais dans 
aucun autre pays, on n'a interdit 
toute critique comme sous le 
IIP Reich. 

» Avec cette couverture, ils ont 
voulu deux choses à la fois : d'une 
part, diffamer la critique et la 
culture en général Et, d'autre part, 
comme on me dit que j'ai le type 
juif, donner une image antisémite. 
Il y a eu beaucoup de discusions au 
SpiegeL Ceux qui ont fait cela 
n étaient sûrement pas antisémites; 
mais ils ne l'auraient pas osé il y a 
dix ans. fis appartiennent à une tra- 
dition nazie. Même s'ils étaient trop 
jeunes pour connaître le nazisme. Si 
on m ‘étrangle, cela m'importe peu 
que ce soit par méchanceté, par gen- 
tillesse ou par ignorance. 

» En fait, cette illustration fait 
partie de toute une atmosphère alle- 
mande, depuis que Kohl a choisi 
pour ta présidence un certain Hait- 
mann. un m'avait M poser en stu- 
dio pour une autre couverture un 
trône de livres: ils o ni pensé qu’avec 
le chien le numéro se vendrait plus. 

» Ce chien. Je le connais Dans la 
Leçon de la Sainte-Victoire, Peter 
Handke écrit : «Je vois devant moi 
un chien horrible, le chien est mon 
ennemi, c'est un chien qui vient du 
ghetto. » Lorsqu'un auteur ne 
m'aime pas, U ne dît pas que j'écris 
de mauvaises critiques. Il dit : il est 
juif. Un gheüa pour Handke, cria a 
plusieurs significations; c'est aussi 
un endroit où l’on garde les chiens... 
Dans une interview donnée à Die 
Zeit (2), André Muller lui a 
demande : « De qui parliez-vous 
lorsque vous parliez d'un chien. dans 
fa Sainte-Victoire?» et il a dit: «Je 
parlais de Reich Ranicki. Je sou- 
haite qu'ii meure »! ... Il me serait 

Peter Handke. ce serait d'îcfùvsur 
son dernier livre ; il mérite le prix 
NobeL 


que les pamplemousses et les 
bouillons... 

C E volume, qui comporte de 
nombreux inédits, montre 
que Reymond Radiguet s’est 
« essayé » dans tous ies 
genres littéraires : non seule- 
ment la poésie et le roman, 
mais aussi le théâtre, les chro- 
niques journalistiques, l’essai, 
les maximes, les contes, les 
nouvelles et même le livret 
d’opéra. Durant son dernier 
été, alors qu'il se trouvait sur 
le bassin d'Arcachon, Ray- 
mond prit des notes pour une 
«vie romancée» de Charles 
d'Orléans. La mort l'empêcha 
d'exécuter ce projet. H en avait 
d'autres, comme d'écrire un 
roman campagnard, faire des 
c portraits de femmes » ou 
dépeindre les états d’âme du 
« policier amoureux »... 

Dans un poème, Radiguet 
avait fait, naguère, l'éloge des 
statues. Roger Nimier suppose 
qu'il était «pressé de rejoindre 
(ce) peuple auquel il ressem- 
blait si fort». Car les statues 
forment une étrange « nation » 
dans les villes et les jardins. 
Elles ont l'air tranquilles pen- 
dant la journée, mais, ensuite, 
elles profitent des prestiges et 
des incertitudes nocturnes 
pour déconcerter ou séduire 
l'espèce humaine. C'est, en 
quelque sorte, leur secret pro- 
fessionnel. 

Raymond Radiguet s’est 
éclipsé à vingt ans et demi. 
Comme pour justifier, à 
l’avance, la fameuse phrase : 
«Je ne laisserai personne dire 
que c'est le plus bel âge de la 
vie.» L’auteur du Diable au 
corps avait deux ans de plus 
que Paul Nîzan. Et la même 
âge que Jean Follain, Raymond 
Queneau, Georges Simenon et 
Marguerite Yourcenar. Cela 
étonne... Mais c'est l’habitude 
ou la métier des jeunes 
morts : ils paraissent toujours 
d’une autre époque. 


- Les intellecfoeb tous repro- 
chent souvent d'éreinter ce que vous 
n’aimez pas, et de ridiculiser les 
aoteors-. Est-ce qae ce désir de pou- 
voir, c’est nue revanche do juif? 

- Oui et non. Je suis un obstiné. 
Ma vie tout entière repose sur l’obs- 
tination. J’étais un petit Polonais 
qui est venu à Berlin à neuf ans. .4 
l’école, j’étais un élève moyen, le 
meilleur en mathématiques. Mais je 
voulais être le meilleur en allemand. 
C’était déjà le IIP Reich et on 
disait : les juifs sont une race infé- 
rieure, ils ne sont pas capables de 
comprendre /'essence de la langue 
allemande. C'est pour cela que je 
voulais Stre le meilleur en allemand. 
J'ai été un critique à succès à la 
Zeit; le chef m’a dit: vous parlez 
excellemment des romans, mais 
l’essence de la poésie allemande, 
vous ne pouvez pas la comprendre. 
Depuis, je suis devenu critique de 
poésie. 

- On dit que vous n'aimez pas fa 
littérature française 

7 Je n’aime ni Racine, ni Cor- 
neille, ni Molière. Je sais que 
Molière est m génie, mais ce n’est 
pas ma littérature. J'aime beaucoup 
Balzac, Stendhal, Flaubert. Mau- 
passam et même Zola, Victor Hugo 
naturellement Et Marcel Proust Je 
méprise le nouveau roman, avec me 
seule exception : Michel Butor. J'ai- 
mais bien Marguerite Duras, mais 
Ti histoire d’amour avec le Chinois, je 
Toi lue trop de fins. 

- Vous pariez majores dafrement 

- C’est pour cela que j’ai tant 
d ennemis. En fût ce n 'est pas le 
hasard. Je me donne beaucoup de 
mal pour écrire chèrement On me 
reproche d'écrire des critiques com- 
préhensibles. Il y a en AUemOgnc 
beaucoup de critiques qui, meme 
s’ils éreintent un auteur ne le 
dérangent absolument pas, parce 
que personne ne comprend ce qu'ils 
ara écrit» 

Nicole Zand 
et Jean-Louis de Jtambnras 


(1) Voir (e portrait de Reich-Ranida 
dans «le Monde des livres» du 14 octobre 

1988 . 

(2) Entretien de Peter Handke avec 
André M80er dans Die Zeit du 3 mats 

1989. 
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AU FIL DÉS LECTURES 

La belle esclave 

Pour son quatrième roman, Jean SoubUn a choisi un récit bref, 
en forme de parabole, Niobé. Cet écrivain qui fart peu parier de lui 
- spécialiste du tiers-monde et critique à l' Express -, est une 
sorte d'tanomafiè» : au lieu de chercher à gagner de P argent en 
fabriquait de faux livres, il a renoncé à de l'argent (9 était ban- 
quier) pour écrire. 

Plus ï avance dans son travail plus Soubfin est économe, tenu, 
concentré, ici, en 110 pages, c'est toute une société qui est. 
montrée, jugée,.sens jamais donner dans la bien-pensance ou le 
commentaire humanftariste. On est en Afrique, au début du siècle 
dernier et celui qu'on appelle le c Colonel » ne fait pas, contraire- 
ment à ce que croit sa famffie, le commerce de l'or et de l'ivoire, 
mais ta traite des Noirs. Et chez lui, son neveu, le sévillan Seve- 
rlno, venu se refaire une vertu après une sala affaire de mœurs, 
trouve & exercer sa cruauté. 

Mais le roman est dominé par la figure de NSobé, la magnifique 
esclave noire, farouche, rebelle, qui devient la maîtresse du Colo- 
nel et qu'on voit courir sur la plage le matin, aérienne, animale. 
Niobé, la cruelle, qui semble avoir trahi les siens pour passer è 
■l'ennemi. Est-ce si sûr? Pour le savoir il fout lira ce récit en forme 
de question : comment- vivre .avec d'autre», celui qui nenous 
ressemble en rien? 

Josyane Savigneau 

► NIobé, de Jsœ SoubÉn, Phébus, J 10 p.. 89 F. 

Une femme et des «barbus» 

MaTika Mokaddem n'a pas le sens du récit sec, comme Jean 
Soub&n. Si l'on aime la sobriété et si l'on éprouve une certaine 
aversion pour l'excès d'adjectifs qualificatifs et de métaphores 
incongrues, on peut même trouver qu'elle écrit plutôt mal. Pour- 
tant on ne lèche pas nntordita, et demander è Maüka Mokaddem 
de « poHr» son écriture aurait sans doute été une erreur. U lui faut 
cette fougue, ces excès verbaux, pour dire ia blessure d'une 
femme -arabe, médecin (comme elle) qui revient eu pays et 
affronta les «barbus»,, lés intégristes musulmans. 

En retrouvant son village natal, Sutaana, l'héroïne, n'est pas 
saisie par la banale nostalgie de l'enfance. Elle a souvenu- d'abord 
de P humiliation, de l'oppression, d'une vie qu'on lui refusait pour 
une unique raison, parce qu'elle était une femme. Efle revient en 
femme indépendante, qui a «fait sa vie», -seule, en France. Elle 
décide de remplacer le médecin du village, l'homme qu'elle avait 
quitté pour être libre et qui vient de mourir. Mais comment tra- 
vailler dans des conditions comme celles-ci ; «Un barbu veut que 
je le guérisse sans avoir à f examiner (...) - Je suis médecin, pas 
sorcière. Je dois t'examiner. - Tues Une femme. Tu ne peux pas 
ma toucher. C'est péché... »7 

Partout, dans les regards, les commentaires sur son alluns, les 
bisultes, Sultans voit resurgir les menaces, la volonté de destruc- 
tion. Toujours pour Iss mêmes raisons : les femmes, «on» les 
veut silencieuses et enfermées. Mats les «barbus» n'ont pas de 
chance : elles ne se tairont pas et 8s auront, en travers de leur 
chemin, beaucoup de Malika Mokeddem,«vec des livres comba- 
tifs et émouvants, contre le fanatisme religieux. - - 

Jo. S. 

► L'tatonttfe, de Matkn Mokaddem, Grasset 264 p.. 105 F. . 

Un coup pour rien 

Les métaphores peu heureuses de Maüka Mokaddem sont vite 
oubRées quand on tombe sur les préciosités ridicules de David cü 
Nota. Pourtant on l'attendait ce deuxième roman, quand on avait 
aimé le premier [Festivité locale, Gallimard 1991), rapide, joyeux, 
étmcelant, prometteur. On ne peut pas dire qu’ Apologie du plaisir 
absolu ne tienne aucune de cas promesses. Si on Ut jusqu'au 
bout ces 1 50 pages qui paraissent bien longues (mais pourquoi le 
faire sans y être obligé professionnellement ?), on y trouve la 
trace des quaftés de David dl Nota : la vigueur, le goût de com- 
battre le tx» pathétique; les faussas tragédies pour fausse littéra- 
ture, les refrains roman tfco-giuants - il n’y a de bons romans, 
profonds, qu'avec du malheur. Mais aussi un sens des situations, 
un art de parier des étoffés, des couleurs. 

Deux belles pages, trop brèves, sur la vie è l'Opéra, où le 
narrateur - comme David df Nota - était jeune danseur avant de 
se consacrer h la littérature, une longue scène dans un magasin 
de vêtements... mais tout cela est noyé dans des * objets» qui 
«respirent la présence», ou s l'aurore» qui «jute de phosphores- 
cence sur son visage abandonnés. On préfère ne pas en dire 
plus. Il vaut mieux considérer cela comme un «coup pour rien» et 
attendre le suite.' ' 

Jo» Se 

è» Apologie do plaisir absolu, de David é Nota, GaSimard, 
col. * l'Infini», 150 p„ 82 F. 


Dieu A l'6*el© 

Conversations inédites avec 
Malraux sur la XXI* siècle 
Une biologie de la sagesse ? 

Les endorphines en question 

PWU ' 


mm 



L’apP or 




En dehors de coûte cha- 
pelle, 53 spécialistes dres- 
sent un état des lieux de la 
-psychanalyse. 

Un dictionnaire encyclo- 
pédique .des concepts, de 
leurs emplois, ainsi què leur 
-capacité à rendre compte 
de là dynamique de la cul- 
ture complété par 26 étu- 
des sur la psychanalyse et 
ses relations avec les diffé- 
rents domaines dé là cirirure 
et de la création (musique, 
histoire, religion...). ' ■ 

. Rordas 


L’Autriche, le paysage et le kitsch 

Jean-Pierre Maurel signe un règlement de comptes et une reconnaissance 
de dettes à l’égard de ses racines : le Tyrol et Chartres 


REGLEMENT 

de Jean-Pierre Maurel. 

Gallimard, 175 p., 88 F. . 

Lois de sa promenade savante et 
fabuleuse an milieu des paysages, 
des livres et de l'histoire de la 
Mitteleuropa (1), Claudio Magris 
avait montré ce que le Danube 
pouvait charrier de mytbologies, 
de constances humaines et de 
symbolisme. Fidèle à l'esprit de 
Magris, mais surtout reconnais' 
sant à celui des grands germano- 
phones - Musil, Keyserling, 
Schnitzler, Thomas Bernhard et 
tant d'antres -, Jean -Pi erre Mau- 
rel signe on Règlement , qui est 
autant un réglement de comptes 
qu'une reconnaissance de dettes à 
l’égard de ses racines. Son 
«Danube» à lui, son paysage 
fondateur, ce sont les lieux entre 
lesquels le narrateur-auteur a par- 
tage certains moments fondamen- 
taux de son existent» : le Tyrol 
autrichien et (d’un autre exo- 
tisme-) la ville de Chartres. 

.. . Comme si l’Autriche, encom- 
brée de son kitsch, presque obli- 
gée à la dérobade par le kitsch 
comme seul échappatoire à l’hu- 
midité des forêts et à la pesanteur 
des montagnes, prenait son sens 
par rapport à ce point de vue, ce 
double bizarrement inversé, ce 
faire-valoir inattendu : Chartres, 
ville plate, mesquine et bour- 
geoise qui a de commun avec le 
Tyrol de se trouver humiliée par 
les hauteurs et de trouver refuge, 
elle aussi, dans une forme de 
kitsch. Au Tyrol, ce sont les mon- 
tagnes qui narguent le paysage. A 
Chartres, c'est la cathédrale, dont 
la splendeur insolente et incon- 
grue a l’air de faire un pied de 
nez à la bêtise de la Beauce. 
Chartres, la ville que Pou quitte 
pour toujours, et l'Autriche, où 
l’on revient malgré soL 
Jean-Pierre Maurel parvient à 
faire de la réflexion une affaire 
affective et vécue, des anecdotes 
personnelles un passage évident 
vers leur commentaire, de ses lec- 
tures une vision du monde a une 
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Jean-Pierre Maurel : méditation 

manière de vivre. Ce qu'il y 
décrypte, avec autant d’agace- 
ment que de tendresse rageuse, 
c’est l’âme de l’Autriche : ses cli- 
chés, ses symboles, sa littérature, 
son prosaïsme simple qui décrit 
le réel sans arrière-pensée, quand 
l’Allemagne le filtre au travers 
des idées, les châteaux de Louis 
Il et les parties de chasse, les 
brasseries et les montagnes, les 
paysages. 

Le lieu 
du conte 

Pourtant Règlement n’est ni un 
livre sur l’Autriche, ni sur Char- 
tres, ni sur r Allemagne, ni sur les 
livres qui peuplent ce côté-là du , 
Danube. Ce serait plutôt le récit 
de l'individu issu de ces expé- 
riences, qui se laisse porter par sa 
conversation intime, et par le 
roman qrri, à l’intérieur du livre, 


Loin de la Voie lactée 

Jean-Claude Carrière met en scène un prophète 
en proie an doute dm n n roman bien peu bumélien 


SIMON LE MAGE 

de JeanrCUmde Carrière. 

Plon, 262p.. 120 F. 

On aime bien Jean-Claude Car- 
rière. L’homme est agréable, d’une 
culture considérable, très érudite et 
toujours plaisante. Scénariste, 
humoriste, parolier, romancier, 
dramaturge, on ne se lasse pas de 
décliner ses «œuvres de noblesse» 
et le nom de ceux dont il a été le 
complice d’écriture : Tati, Malle, 
Peter Brook et Bunuel bien sir, 
Bunuel surtout 

Pour préparer la Voie lactée, un 
film sur les hérésies du christia- 
nisme sorti en 1969, Carrière se 
plonge dans les controverses théo- 
logiques. Dans ce film surréaliste, 
deux clochards (Paul Frankenr et 
Laurent Terziefi) partaient à Saint- 
JacquefrdoCbmpostdtte et rencon- 
traient en chemin toute l’histoire 
de l’Eglise. Au cours d’une étape, 
un maître d’hôtel théologien par- 
lait de Simon le Mage. Le person- 
nage ne quittera pas Jean-Claude 
Carrière, qui lui consacre aujour- 
d'hui un roman. 

Au début de notre ère, las routes 
de Palestine et les déserts étaient 
très fréquentés. Jean le Baptiste 
criait de «préparer les chemins du 
Seigneur et d'aplanir ses sentiers» 
et Simon le Mage déplaçait les 
foules en accomplissant des mira- 
cles et en prophétisant. B s’appe- 
lait «la Puissance de Dieu». Il 
vivait avec une ancienne prosti- 
tuée qui était, selon lui, la reincar- 
nation d’Hélène de Troie, organi- 
sait' des orgies. On le disait 
«personnellement doué d'un pou- 
voir sexuel sans exemple». Rien de 
bien catholique. Ou le considéra 
cf ailleurs comme le père de toutes 
les hérésies. 

Bien sûr, ses miracles étaient 
quelque peu arrangés. Mais fl avait 
une vraie doctrine mystique et phi- 
losophique et il était certain de 
posséder un pouvoir venu de 




savante et simplicité du regard. 

émerge peu à peu, comme une 
petite statuette que l’on sortirait 
de terre. A l’origine de ce 
roman-là, un tonneau, une sorte 
d’espace protégé, comme le caba- 
non de Peau-d’Ane, la caverne 
d’Ali Baba ou la chambre d’Oblo- 
raov. L’espace du philosophe, le 
ventre de l'Autriche, le lieu du 


conte dont le narrateur et ses 
copains, qui s’y cachent en 
culottes tyroliennes pendant leurs 
vacances, ont décidé qu’il était 
magique. C’est là que seraient 
accueillis tous leurs secrets, c'est 
là que l’on savourerait les émo- 
tions, c’est là que naîtraient les 
histoires. 

C’est là aussi que se concen- 
trent les plus belles images de 
Règlement, celles de ces enfants 
enfermés dans leur château fort, 
avec leurs histoires. Ce sont eux 
qui voient juste, car ils rappellent 
que tout commence par le plus 
simple, dans un tonneau. Au 
cours de ses réflexions sur l'esprit 
des peuples et les contrais qui les 
unissent à la nature profonde des 
lieux, sur le monde de Musil, 
Mann, Stifter, Hofmannstabl, 
Trakl, Zweig, Freud, Husserl, 
Handke, Keyserling, Schnitzler, 
Bemhand... et surtout de Marlen 
Haushofer (2), l'art de Jean- 
Pierre Maurel est d’avoir su gar- 
der cette mesure : entre la médi- 
tation savante, souvent éblouis- 
sante, et la simplicité du regard 
qui donne envie de tout recom- 
mencer pour apprendre à voir, de 
revenir à ce moment où le pri- 
sonnier de la Caverne émerge de 
l’ombre. Il ne reste plus qu’à se 
trouver un bon tonneau. 

Marion Van Renterghem 

( }) Damdx, de Clandio Magris, l'Arpca- 
teur, 1988. 

(2) Le Mur invisible, de Marlen Haiaho- 
fer. Actes Sud, 1985, (repris en poche, 
coH uBabd*. 


Dieu. Tout va changer lorsque à 
Cana il apprend qu’un homme a 
changé l'eau en vin. Son public se 
fera de plus en plus rare et fl par- 
tira à la recherche de ce Jesbubar 
de Nazareth qui multiplie les 
pains, ressuscite les morts et refuse 
de le voir. Simon ne comprend pas 
qu’un homme se désigne comme le 
Fils de Dieu ou qu'un Dieu se 
fasse passer pour un homme. B ne 
comprend pas que Jésus souffre eu 
prison, il ne comprend pas non 
plus que Jésus lui demande : «r J’ai 
peur d’être un objet de haine et de 
division.- J'ai presque peur qu'on 
se tue en mon nom. » 

Le roman de Jean-Claude Car- 
rière décrit cette progression du 
doute chez celui qui s'appelait «la 
Puissance de Dieu ». Tous les 
repères qu’il avait échafaudés 
s’écroulent. Il essaie d’acheter 
Pierre, donnant son nom au péché 
de simonie. Mais il n’a d’autre 
solution que de lier son destin à ce 
mystérieux Jeshubar. 

On sent tout au long du livre 
rattachement de Jean-Claude Car- 
rière à son personnage. Il brosse 
également un beau portrait de 
Jésus prenant conscience qu’il sera 
récupéré : « J'ai donné au vent 
toutes mes paroles, je n'ai rien 
écrit, j'ai eu tort » Mais il manque 
à Jean-Claude Carrière le souffle 
romanesque et créateur de José 
Sflfflmag o dans sou Evangile selon 
JèsusChrist (Seuil). Sans doute lui 
manque-t-il aussi ce doigt de dry 
martini que Bunuel ajoutait à la 
préparation de ses films. Pourtant 
ce cocktail allait bien avec le sujet 
du roman : «Un bon dry Martini, 
disait-on en Amérique, doit res- 
sembler à la conception de la 
Vierge Marie (1).» 

Alain Salles 


(!) Luis Bunuel ; Mon dernier soupir 
(Laffont. 1982). 



Pezi uni revient sur lu déchirure qut le tit passer 
de I état de peintre <) t ri ni d V Hri i uin... 
firme une imite retrouver, il compare scs 
repentirs dcjieintre els.es repentirs d écrivain, 
comme si fart clnil mi imvssont remords. 
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L£ MONDE DES LIVRES 


ACTUALITES 


EN POCHE 

La preuve de saint Anselme 

«Nous croyons qua tu es quelque chose tel que rien ne se peut 
penser de plus grand. » C'est ainsi que saint Anselme de Camorbery, au 
milieu du onzième siècle, quelques années après avoir médité, dans le 
Monotogton (SoBoque), sur l'essence divine, pose la première pierre de 
son argumentation visant à démontrer ('existence de Dieu. «Ce n'est pas 
pour ordre que je cherche è comprendm ; c'est pot* comprendre que je 
crois. Car je crois également ceci: je ne comprendrais pas si je n avais 
pas cru.» L'acte rationnel de saint Anselme, rigoureusement développé 
dans le Proslogion et par lequel rmtaffigence accède aux vérités de la rai, 
suppose cette croyance en l’ôtre souverainement grand de Dieu. Cet acte 
est une étape, me ébauche qui prépare l'homme de foi è ta contempla- 
tion da cette grandeur même.' »... en attendant, que désormais mérite 
mon esprit parie ma langue». 

Le Proslogion occupe dans la philosophie médiévale, et au-delà, une 
place centras. De saint Thomas d'Aquin à H égal, en passant par Des- 
cartes et Kant, toute la pensée occidentale discutera la «preuve ontologi- 
que» de saint Anselme. La traduction et l’édition de Bernard Pautrat est 
sobre et suffisante; efie est accompagnée d'extraits de ces discussions. 
«Et maintenant va, petit homme, n iis un moment ce qui t'occupe . 
cache-toi un peu de tes pensées tumultueuses * 

P. JL 

► Proslogion, allocution sur l'existence de Dieu, de sort 
Anselme de Contorbéry , traduction et notes de Bernard Pautrat, GF-Fhtn- 
mariai, rr7i7. 


e Signalons la réédition des 
Œuvres de saint François d‘ Assise 
dans la collection «Spiritualités 
vivantes» d'Albin Michel (traduit 
du latin par Alexandre Masse ron, 
n* 117). Par atours, (es Epltres de 
Maimonide paraissent dans la col- 
lection «Tel» de GeUimard, dans 
une traduction de l'hébreu de Jean 
deKu!stBr(p a 231). 

e ffivages Poche réédite dans 
le collection * Bibliothèque étran- 

S re» le Duel, de Joseph Conrad. 

texte, qui (Ut adapté au cinéma 
par Ridley Scott, aborde les 
thèmes du décün de l'aristocratie, 
de la fofie et de la femme rédemp- 
trice (traduit de l’anglais et pré- 
senté par Michel Desforges, 
n» 106). 

• Au moment où son adapta- 
tion cinématographique sort en 
salles, ia Musique du hasard, de 
Pauf Auster, est disponible chez 
Babel, dans une traduction de l’an- 
glais (Etats-Unis) de Christine Le 
Bœuf (ri* 83). 

• Le Journal japonais de 
Richard Brautigsn paraît en édition 


bilingue chez YO/18, dans la col- 
lection «Domaine étranger» 
(rv 2415). Est éditée dans la 
même collection Brautigsn, un 
rêveur à Babytone, la biographie 
consacrée è l’écrivain des années 
psychédéliques de San-Francisco 
per Keith Abott (n° 2416). La tra- 
duction de rang las (Etats-Unis) de 
ces deux ouvrages est due à Nico- 
las Richard. 

• La littérature britannique est à 
l'honneur chez 10/18, puisque la 
collection «Domaine étranger» 
réédite Une corne d’abondance, 
de Barbara Pym (traduit par Anouk 
Neuhoff, n* 2412), le Licencié ès 
lettres de R. K. Narayan (traduit 
par Anne-Cécile Padoux), Panama 
de Thomas McGuane (traduit par 
Pierre Aüen, n° 2422) et le Cru de 
la comtesse, da Tom Sharpa (tra- 
duit par Henri Lréng, n* 2414). let- 
tres britanniques toujours : A la 
bonne heure d’Ed McBain est au 
catalogue de ta collection «Grands 
détectives» (traduit par Louis Sau- 
rai, m 2424). 


DERNIÈRES LIVRAISONS 

Critique littéraire 

MIREILLE CALLE (textes, entretiens, manuscrits réunis par) : Claude 
Simon. Chemins de le mémoire. Cet ouvrage collectif dirigé par Mireffle 
Cale se présente comme te «procès mémorial de récriture » de celui qui 
obtint te prix Nobel de Bttérature en 1985. Mémoire collective et Jncfivr- 
dueDe, mémoire des mots et des Beux, des textes ou des œuvres d’art : 
Jacques Neefs, Guide Neri, Jean-Pierre Vidal, Michel Butor. Claude 
Simon participe lui- môme è l'étude, par te biais d'entretiens, de manus- 
crits inédits. (Presses universitaires de Grenoble/ Le Griffon d'argile, 
collection «Trait d'union», 244 p., 1 10 F.) 

GILLES ERNST : Georges Bataille, analyse du récit de mort. Cet 
ouvrage se présente comme une « thanatographologia », une analyse 
des structuras narratives dans l’œuvre d'un auteur qui considérait que 
«te littérature est l’essentiel ou n'est riens. Gifles Ernst y décrit (a rap- 
port paradoxal qui unit, chez Georges BataSe, la mort è la parole Rtré- 
raôre, ce couple où «/'une sa tait tout en hantant l’autre qui, sans cesse 
è l’écoute de son contraire, ne fait jamais silence». (Presses universi- 
taires de France, collection «Ecrivais», 254 p., 140 F.) 

Mythologie 

OLIVIER DE MARUAVE : Petit Dictionnaire da mythologie s basque et 
pyrénéenne. Cet ouvrage présente la mythologie de l'antique dvffisation 
agro-pastorale de l’Euskadl (Entente, 295 p., 135 F.) A signaler chez te 
même éditeur ; te Petit CUctionorire de mythologie égyptienne d'isabefie 
Franco. L’auteur expose l’essentiel des cqpnaissances actuelles sur tes 
deux tes animaux si tes Beux sacrés de l'Egypte pharaoriqua (Entente, 
252 p., 150 F.) 

DiMmra MEEKS ET CHRISTINE FAVARD-MEEKS : te Vfe quotidienne 
des riaux égyptiens. Où et comment les deux égyptiens vivent-âs entre 
eux? Que font-ils de lara éternité? Peut-on leur prêter une vie quoti- 
dienne? Ce livre se veut une « étude ethnographique et sociologique 
d’une tribu pas comme les autres». Les auteurs commencent par 
redonner vie aux figures hiératiques du panthéon égyptien, en prenant 
au pied de la lettre les récits mythologiques et les représentations 
picturales ou gravées dans 1a pierre. Puis ils analysent la façon dont Iss 
cultes et les rituels organisent entre tes dieux et le roi une relation 
tidtenne essentielle à la préservation des équilibres cosmiques, 
collection «la Vie quotidienne ». 364 p., 125 F.) 


DÉS® 

INCESTE 



Silvio Failli 
élabore une théorie 
révolutionnaire 
s'inscrivant 
parfaitement 
dans le champ 
des recherches 
scie ntt tiques 
actuelles : 
fa 
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Buchet/Chastel 


Qui a démonté Georges Perec ? 

On nous le livre en kit, en couleurs et en images. L'enquête continue... 


CAHIER DES CHARGES 
DE «LA VIE MODE D’EMPLOI» 


Présentation, transcription 
et notes par Ham Hartje, 
Bernard Magné et Jacques Neefs, 
QfRS-Zulma. 304p. 350F. 

LE VOYAGE D'HIVER 

de Georges Perec. 

Seuil, e Librairie du XX 1 siède », 
33 p., 30 F. 

GEORGES PERK IMAGES 

de Jacques Neefs et Ham Hartje. 
Seuil, 191p. 160F. 

merec ou u cicatrice 

deJeanDuvignœuL 
Actes Sud. 61 p.. 48 F. 

LE CABINET D’AMA1EUR 

revue d’études paecquiennes. 

N" 1, printemps 1993. 


130 p, 80 F. 


Un écrivain mort, en le couche 
sur le dos, on l'ouvre, on voit ses 
manuscrits. Sans la disparition pré- 
maturée de Georges Perec, aurions- 
nous su comment il avait machiné 
certains de ses livres? Pour la Dis- 
parition, passe encore, un lipo- 
gramme, il suffit de le révéler (sup- 
pression de la lettre e), tout s'éclaire 
et tout se complique^ Pourquoi dia- 
ble se soumettre à de si enfantines 
contraintes? On sait bien que les 
écrivains de l’OnLiPo (Ouvroir de 



Mais tout un livre! La Vie mode 
d’emploi livrée avec le mode de 
fabrication? (fallait-on pas réduire 
cette saga bourrée cTniquiétante fan- 
taisie à un tour d'adresse, à une hor- 
logerie de bateleur maniaque? 


Perec dut sentir te danger. 11 laissa 
bien entendre qu’une règle de com- 
position gouvernait son ouvrage, 
maïs il ne la révéla qu’un an après, 
prix Médias en poche : «Il s'agis- 
sait d’appliquer à un roman (m à un 
• de nouvelles) une structure 
1 connue sous le nom 
«mcarrè latin orthogonal d'ordre 
iOj». Cétait dans le numéro de la 
revue l'Arc à lui consacré en 1979. 
On était bien avancé, malgré les 
images censées éclaircir l'affaire ; te 
dessin de Fimmeuble parisien qui 
est te théâtre de ces nouvelles liées, 
le diagramme de 2a polygraphie du 
cavalier (figure d’un parcoure retors 
sur Fédnqmer), la reproduction du 
carré en question, et cette révélation 
ahurissante : «Au terme de ces labo- 
rieuses permutations. J’en arrivai à 
une sorte de «cahier des charges» 
dans lequel, pour chaque chapitre 
[99 au total], était énumérée une 
liste de 42 mîmes qui devaient figu- 
rer dans (e chapitre. » En illustra- 
tion, une page de ce cahier, une liste 
de mots. Cela suffit pour mettre à 
l’ouvrage une armée dWversitaixes 
décrypteurs qui continuent aujour- 
d'hui de contribuer efficacement au 
succès de lecture d’un roman tout â 
fait fascinant 

Perec est-il un grand écrivain? 
Selon la règle bien connue que ce 
sont les universitaires qui en déci- 
dent, et qu'ils en décident en fonc- 
tion du travail plus cm moins grand 
qui leur est assuré par le candidat, 
grand ü est assurément. Nul écri- 
vain français depuis Sartre et 
Camus (et, soyons justes, Tournier 
et Duras) ne fournit aux campus 
autant de madère à exégèse et 
recherches en tout genre. Le côté 
recette appliquée continuera forcé- 
ment è agacer ceux qui tiennent 
pour une littérature d’inspiration 


moins systématique, une recherche 
dans Fintérét des familles. 

La controverse, cP affleure, profite 
& l'écrivain : rien n'enterre mieux 
que l' unanimi té. Et voici qu’un 
branle-bas salubre se produit dans la 
recherche grâce à la publication 
intégrale en fàosimilé du Cahier tfes 
charges de la Vie mode d'emploi 
D’abord, ces listes de mots, passés 
au stabyio, c’est très joli Ensuite, si 
on apprend quelque chose sur l’inri- 
tatûm au travail de Perec, tout reste 
à découvrir sur te travail lui-même, 
sur l’écriture et ses échos existen- 
tiels, donc sur tes effets de lecture, 
Comme le disait le Queneau de 
Zazie : «Y a pas que ia rigolade, /a 
l’art». Simplement (si Ton ose amsi 
dire), voici chacun promu cher- 
cheur : le matériau est là, ouvert à 
tous, il n’y a phis qu'à comj 
réfléchir, essayer des h)_ 
bref se faire lecteur informé, c’est-à- 
dire livré à un plaisir décuplé. Le 
livre mode d’emploi C'est ce que 
nous voulons tous. Croyez-moi, l'af- 
faire n’est pas simple, même excel- 
lemment exposée par Hartje; 
Magné et Neefs, agence réputée. 

Là mer 
de Devos 

L’auteur aussi nous est livré, à la 
faveur de la mort. Douze ans après 
celle de Perec, pas encore de biogra- 
phie, et c’est presque une bénédic- 
tion pour ses livres, mais déjà un 
superbe album iconographique, qui 
n'échappe pas tout à mit à la toi du 
genre, un reliquaire, mais intelli- 
gent. amical, chaleureux, à l’image 
de Perec» récrivain te plus aimable 
qu’on ait jamais rencontré. On aime 
croire qu'il aurait aimé cette 
enquête sur ses lieux, ses photos, ses 
objets, ses parcours expérimentaux 


Histoire d’un continent en crise 

L’éditeur italien Einaudi publie le premier volume d’une monumentale « Storia d’Eurôpa » 


Alors que l’idée de l’Europe est 
remise en question un peu partout, 
la maison d’édition Einaudi pré- 
sente au public italien te premier 
volume d’une grande histoire du 
continent, Storia d’Europa. Les 
noms des cinq historiens qui coor- 
donnent T ambitieux projet - l'An- 
glais Perry Anderson, le Français 
Maurice Aymard, le Belge Paul Bai- 
roch et les Italiens Caria Ginzburg 
et Walter Barberis - témoignent du 
caractère international de ce vaste 
chantier auquel participent plus de 
cent spécialistes provenant de 
quinze pays différents. Pour mieux 
élucider toute la complexité de la 
réalité européenne, le premier 
volume, l’Europa oggi (IX contre 
toute habitude chronologique, s’en- 
gage dans l’Histoire par 1e biais des 
problèmes contemporains. 

Cette grande entreprise se situe 
dans te sillage de la tradition des 
grandes œuvres que la maison d’édi- 
tion turinoise publie depuis plu- 
sieurs années (la Storia d'Italia, 
VEnddopedia, la Letterature ita- 
liana, eux). Conçue comme un labo- 
ratoire de recherche et de réflexion, 
son achèvement n'est annoncé que 
pour la fin de 1995. Après ce pre- 
mier volume, la Storia d’Europa en 
prévoit quatre autres qui retrouve- 


ront une approche plus tradition- 
nelle; le deuxième volume sera 
consacré à Préhistoire et antiquité, 
sous la direction de Jean Guüaine et 
Salvatore Settis; te troisième au 
Moyen Age, V*-XV r siècles, sous la 
direction de Gfaerardo OrtaQi; le 
quatrième pariera de l’Age moderne, 
XVF-XVnp siècles, sous la direction 
de Maurice Aymard et Carlo Ginz- 
burg; le dernier enfin reviendra à 
l'Age contemporain, XlXr-XX* siè- 
cles, sous la direction de Paul Bai- 
roch et Eric Hobsbawm. 

L'introduction s’ouvre sur le 
constat des changements intervenus 
entre 1988, 1e moment où le projet 
est né, et 1993. En six ans te paysage 
du continent a beaucoup changé : 
l’Europe après la chute du mur de 
Berlin n'a plus le même visage. 
Alors qu’à la fin de la décennie pas- 
sée l'Europe des Douze marchait 
confiante et sans hésitation vers l'in- 
tégration, aujourd’hui une Europe à 
la fois plus large et plus éclatée 
apparaît hantée par les tensions éco- 
nomiques et tes tentations nationa- 
listes. 

Cest cette situation instable et 
incertaine que les auteurs de la Sto- 
ria eTEumpa ont su saisir. L’Europe 
contemporaine qu’ils nous mon- 
trent est un continent en crise, une 


réalité sans cesse en mutation, diffi- 
cile à définir. Cette condition insta- 
ble et opaque a amené les responsa- 
bles du travail à s'attaquer d’abord 
au présent au lieu de partir d’un 
passé lointain et moins propice aux 
préémiques partisanes, un tel choix 
n’a pas manqué d’animer un débat 
à l'intérieur du monde intellectuel 
italien. 

Carlo Ginzburg s’en explique : 
« Il finit dépasser cette vieille opposi- 
tion et concevoir la possibilité d’une 
synchronie qui incorpore la diachro- 
nie, puisque, dans le présent, il est 
possible de lire les . multiples «pas- 
sés» de notre continent, y compris 
ceux oubliés et méconnus. Bien sûr, 
parier sur le présent comporte évi- 
demment un risque, mais rend le 
travail plus intéressant. Et si c’est 
vrai qu'enire-temps l'objet même de 
notre analyse. l'Europe, a changé de 
visage, d'autre part, les conflits que 
malheureusement nous connaissons 
aujourd’hui ne démentent pas 
l'image contradictoire et complexe 
de la réalité européenne que nous 
avons montrée dans ce livre. Au 
contraire, ils la confirmera. » 

Raison de plus pour entreprendre 
- autre sujet de polémique - une 
étude croisée à partir de plusieurs 
compétences disciplinaires, et sur- 


(1) L'Europe aujourd'hui, 924 p., 
120 000 Kirs (environ 430 F). 



EN BREF 

Colloque Bataille à Orléans. - Un 
colloque international, intitulé 
k B ataille après tout», est orga- 
nisé au musée des Beaux-Arts 
d'Orléans, les 27 et 28 novembre. 
A cette occasion, sera présentée, 
et jusqu’au 6 février 1994, une 
exposition consacrée anx liens 
entre l’auteur du Bleu du ciel et 
André Masson. (Renseignements : 
Chantiers. Tél. ; (16)38-63-52-48). 
Conférences de l'écrivain italien 
Daniel Del Ghidice. - L’écrivain 
italien Daniel Del Giudice, auteur 
du Stade de Wimbledon (Rivages, 
1985) donnera trois conférences à 
l’Ecole des hautes études en 
sciences sociales, les 19 et 
26 novembre. (De 14 heures à 16 
heures, 54, bd Raspaii, Paris (6»X 
tél : 49-54-24-14.) 

Salon de Cognac. - Le sixième 
Salon de la littérature européenne 
de Cognac (Charcutes) aura lieu les 
19, 20 et 21 novembre. A cette 
occasion le Prix de la critique sera 
remis à Michèle Gazier. (Renseigne- 
ments : (16)45-82-88-01.) 


Arles capitale des traducteurs 


Grand succès des Assises de la 
traduction littéraire d’Arles 
(ATLAS), qui fêtaient leur dixième 
anniversaire. Arias, où depuis 
1989, è l'Espece Van-Gogh, le Col- 
iège international des traducteurs, 
reprenant la dynamique des 
assises, a reçu en cinq arts 250 tra- 
ducteurs de 50 pays, représentant 
40 langues... Dixièmes Assises qui 
sa sont achevées, dimanche 14 
novembre, en présence du ministre 
de la culture et de la francophone, 
M. Jacques Toubon, venu, en 
outra, remettra les insignes de la 
Légion d’honneur è Umberto Eco. 
L'auteur du Nom de /a rose, W- 
môme traducteur des Exercices de 
style de Raymond Queneau, salua 
les membres de cette «confrérie 
spirituel » réunis h Arles : «fis me 
oonnaissemnéBux que moi-môme. 
Ha m’expliquent», dédara-t-îl 
notamment dans un Mfent exposé 
intitulé «Traduction et langue par- 
faite». 

Pendent ces trois jownées, outre 


tidpawnt notamment Breytenbach, 
Kadaré, Bryce Echenkjue, les tra- 
ducteurs eurent l'occasion, eu 
coure d'une table ronde sur «Le 
traducteur et les mutations de féd- 
tion», d'exposer quelques pro- 
blèmes pratiques de leur métier et 
leur position dfffcfie face è rédtaur. 
On apprit ainsi avec étonnement 
que la traducteur du Général de lar- 
mée morte . Jusuf Vrtora. dont te 
nom n'âppâraissait pas dans te 
livre, comme l’avaient exigé tes 
autorités albanaises, n'avait jamais 
été payé depuis 1971, malgré tes 
rééditions et tes érétions de poche! 

Les lauréats des prix de traduc- 
tion littéraire remis en 1993 furent 
rappelés : prix Halpérirw-Kamlnsky 
à Pascale Delpech pour se b adop- 
tion du serbo-croeta de réouvre de . 
Danflo Kï 3 et à Antoine Chafvîn 
pow k» Septième Printemps de la 
paix de FEstonienne Vh/i Lufc (El. 
tournois}. Prix Gérard de Nerval à 
Jean-Paul Barbe pour sa traduction 
de {'allemand de fa Chaleur de fa 
neige de Sarah Kirsch (Le Cto bleu). 


Prix Baudelaire è Agnès Detahaye 
pour Ce quH faut frire pour ne plus 
être écrivain, de Cyril Connolly 
(Fayard)- Prix Maurice-Edgar Crén- 
draau h Michel Lederer pour ses 
traductions de l’américain de 
James WeJch (Albin NficheQ et de 
Harold Brodtey (Grasset). Prix Nefiy 
Sachs à José Turpin pour sa tra- 
duction du tetin de Os natuta rovm 
de Lucrèce (Aubier)- Prix Pierre- 
FrançrésCafflé è Ara Gerschenfeid 
pour sa traduction de l'anglais de 
Bhtogig da la conscience de Gérard 
EttetmantOdfe Jacob). 

A l’occasion des assises vien- 
nent de parante un Répertoire das 
rides aux écrivains, préparé par 
Jean GuHofaeau et Geneviève Char- 
pentier {Mason dés écrivains, 53, 
me de VemeuD, 50 f? ainsi que tes 
textes des Neuvièmes Assises. 
Arles 1992 (Actes Sud, 192 p- 
120 H. 

N, Z. 


« * 


(encore Neefs et Hartje). On ne pou- 
vait mieux faire dans l’espace d’un 
livre. 

Autre effet d’une canonisation 
rapide ou publie tooL Cela nous a 
déjà valu 53 jours, matériaux d’un 
roman inachevé, et une série de tout 
petits volumes qui se vendent sur 
son nom. Une courte nouvelle amu- 
sante, sans prétention, pereoquïenne 
jusqu'à rauto-imitation, parue en 
1980 dans le bulletin Hachette 
Information, parait ma intenant sous 
rétégante livrée de «La Librairie du 
XX» siède». Efie s’appelle le Voyage 
d’hiver et ne vous mènera pas loin 
au-delà d’un petit vertige, 
dix minutes de lecture. Cest tou- 
jours ça de pris sur l’hiver (doit se 
dire l’éditeur). 

Jean Duvignaud commence ainsi 
son bref essai sur Perec : <t Ceci n'est 
pas une biographie...» « Barthes 
remarquait, dit Perec à Venise, que 
l’on ne dispose d’aucune étude ou 
enquête sur le travail de l’écrivain : 
an en est encore à paria' d’inspira- 
tion, de muse ou de génie.» Et 
Duvignaud de nous donner à suivre 
la gmfeg d’un travail de Perec sur 
hiimSme. Cest encore passionnant, 
comme si Perec stimulait chacun & 
écrire séton des procédures neuves. 
Perec ou la littérature en train de se 
faire, la littérature démontée... 
Comme la mer de Raymond Devos. 
Qui va la remonter? Eh bien voilà 
par exemple ce que ce joueur de 
mots, comme on dit joueur de go, 
s’interdisait : te jeu de mots. 

Michel Contât 

jr Une exposition Perec se tient 
jusqu’au 24 janvier 1994 à la BPI 
(Centre Georges-Pompidou, 
Paris*). 




tout des sciences sociales, qui peu- 
vent enrichir le cadre traditionnel 
de l’Histoire. A côté des historiens, 
dans les cinq volumes de la Storia 
d’Europa, figureront ainsi démo- 
graphes et géologues, biologistes et 
anthropologues, économistes et 
politologues, linguistes et sociolo- 
gues. A ceux qui lui reprochent un 
cadre trop fragmentaire privé de 
véritable fil conducteur dalr et pré- 
cis, Ginzbure répond qu’à la fin du 
vingtième siècle on n’a plus besoin 
de grandes synthèses mais plutôt de 
perspectives originales. 

«La réalité - ajoute t-ii - a plu- 
sieurs facettes et la fragmentation est 
dam les choses comme dans la 
recherche. Notre livre est comme une 
pièce dans laquelle plusieurs per- 
sonnes discutent ; te lecteur est invité 
à y entra et à participa à la discus- 
sion avec intelligence et fantaisie » 
Cette Storia d’Europa est donc une 
«invitation» qui tombe à pic en 
cette phase agitée de la construction 
européenne, car efie peut contribuer 
à analyser et à comprendre le 
malaise actuel 

Fabio Gamharo 
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LE M8NBE DES LIVRES 


HISTOIRE 


L’Algérie, de l’insuirection à la guerre 


Dans un livre pédagogique, Pierre Miquel M, comprendre l'origine et le déroulement du conïlit 


IA GUERRE PALOtHE 

de Pierre MiqueL 
Fayard, 554p.. ISO F. 


La littérature qui a déjà été 
consacrée à l’histoire de la guerre 
d’Algérie est trop abondante pour 
que l’on puisse attendre d’un nou- 
vel ouvrage sur ce sujet de vérita- 
bles révélations. Tel, d’ailleurs, ne 
semble pas être rofyectif de Pierre 
Miquel, dont le souci essentielle- 
ment pédagogique est beaucoup 
phzs de &ta comprendre, d’analy- 
ser une succession d’événements 
dans lenr inexorable 
enchaînement. 


Toit à fiait caractéristique dé cet 
esprit est la tauue partie fan gros 
quart du total de l'ouvrage) consa- 
crée aux préliminaires aux événe- 
ments qui ont précédé Feuptosion 
- modeste - de terrorisme qui, à la 
Toussaint 1954, a marqué le début 
de la guerre. En Algérie même, 
d’abord, où tes émeutes de Sétïfen 
1945 et leur sanglante répression 
avaient d^à marqué ta mentalités 
et lancé un noyau de nationalistes 
sur la voie initurectionnelle, par 
qnnsitàon à celle d’une évolution 
«légaliste» vers os changement de 
statut pptttùjne • 

La résistance opiniâtre 1 dés 
Fiançais - d’Algérie, a commencer 
par les plus nantis d’entre eux, 
rebelles à tout changement y com- 
pris dans te cadre «fiançais», et te 
soutien qui leur fut consenti à 
Paris allaient jouer nu rôle déter- 
minant dans u genèse du conflit 
D’autant plus que Ies_pays maghré- 
bins voisins, Tunisie et Maroc, 
offraient Texémple tout proche de 
troubles graves devant taquris le 
gouvernement français était 
contraint, non sans à-coups, de 
oêder. 


Ptoskrin, üy avaitla révolution 
égyptienne qui alimentait an dis- 
cours politique mais aussi reb- 
gfetzX et"par ooBséquent^mebiÜsa- 
teur en tore tflslam. Four ne, rien 
dire de là gûferre dTndùchme et de 
la chute de Dien-Bien-Phu, qui 
avait b ci et bien marqué le début 
de la fin de l’ère coloniale. Tout 
ced est zemazquabfanràt rappdé, 
présenté et conduit & s'interroger 


Du FLN au FIS 


UlTO OUVERTE 
A DES AMttS ALQdBUNS 
DEVENUS 
TOmaObMAUtES 

de Jacques Vergés. 

Albin MkM, 134 p^ 75 F. 


S'autorisant de ses états de 
servit» lors de 1a «sale guerre 
d’Algérie», dè ses c liens 
virants «avec ce pays, Jacques 
Vsrg&s apostrophe, dans cette 
t lettre ouverte» qui a l’épaisseur 
d'un opuscule, ses famés algé- 
riens devenus tortionnaires ». 
Comme à son habitude, il s'em- 
ploie, avec arrogance et mordant, 
à faire te procès d’un c£tat qui 
n’obélt plus è aucune règle». 

e Par amour fraœmef», l'avocat 
de fQaus Barbie, aujourd'hui 
défenseur dea idanéstes, s'est 
jurd de tau entendre «te vobe 
de r Algérie aux suppécès», cette 
e Algérie dont on ne parie pas 
parce qv'eBe n’est pas bon-pen- 
sante», de dénoncer aussi une 
«campagne orchestrée » qui 
etand à présenter le parti des 
généreux comme le. parti des 
MeÊetaueh et les mKtants du HS 
comme des ennemis de Hrrtetè- 
gence». 

A en croire ce pampHéaire qui 
se Bvre è des raccourcis heton- 
ques, Alger ferait, aujourd'hui, 
«mixer que Vichy», et tes galon- 
nés algériens, «atxfiqvant tout 
Idéal et toute raison », n'auraient 
rien à envier ftiMssw, qui, U, 
avait r« excuse», de «combattra 
dans un pays qtd n'étan pas te 
sren des hommes qui Md éta&nt 
en tout étrangers». 

«Vous souvient#, cher AB 
Hgmun membre du Haut Comité 

(fEtot, de f époque oiimsponsa -, 
hte de la fédération de France thj 
FLN, voua me demandiez de 
recenser à l'intention de Redha 
Malek, ' fui ausd membre du Haut 
Comité d’Etat et actuel premier 
rmxstre, tous b* cas de tortures 
dont faute eu à m'occtqjer pour 
te Livre naît qu’il préparait 
Comme îe temps passai», lance 
avec perfide Jacques Vergés. 

J. de B. 



encore, quarante ans phn tard, sur 
«Vindiffêrencedes cabinets minis- 
tériels» et ta raisons pour les- 
quelles «l'administration française 
a été prise de court». Intéressante 
aussi est la description dn proces- 
sus par tequeHe pouvoir, dès SétiÇ 
a progress i vement glissé des mains 
des politiques, incapables de pren- 
dre leurs responsabilités, à celles 
des militaires, à qui revenait la 
mission de gérer une situation par 
ta moyens, de plus en plus inap- 
proprié^ dn «maintien de l'or- 
dre». On sait ce qu’il en advint et 
comment la République, on jour 
de mai 1958, s’écroula sam résis- 
tance devant les foules d’Alger sur 
lesquelles s’appuyaient colonels et 
généraux. 


Le contexte 
économique 


Victoire à la Pyrrhus pour ces 
dentan qu i-albuent trouver en de 
Gaulle un partenaire beaucoup 
{dns coriace quêta Guy Mollet et 
autres Félix Gaillard. Vaine vic- 
toire également pour des hommes 
qui, en dépit des moyens considé- 
rables engagés en 1960 dans le 
«plan Châle», seraient contraints 


ftAtttS-PALACC 

de Mohamed Beudjedro. 

Le Rocker, 208 p, 98 F. 

L*HONNNJR D'UN GÉNÉRAI 
ORAN-1962 

de Joseph Katz. 

L’Harmattan, coü. «Histoire et 
perspectives méditerranéennes», 
369 p, 180 F. 


LA FRANCE HONTEUSE 
U DRAME DES KARIOS 

<fAbd-El-Aâz MéUanL 
Perrin, 280 ji, 135 F. 


Le premier roman de Mohamed 
Bouqjedra nous invite autant à 
découvrir un «îflim, une micro-so- 


ciété, qu’à entendre une histoire. 
Lui 


Certes, U y à une histoire à racon- 
ter. Nous sommes au début de 
l'été 1961, un an avant la fin de la 
guerre d’Algérie mais au moment 
où la violence qu’elle engendre 
approche de son paroxysme. Y 
compris à Paris, et en particulier 
dans ce quartier de Barbés et de la 
Gontte-d’Or, où les immigrés, 
nord-africains surtout, sont nom- 
breux. Une nuit, 1e collecteur local 
de fonds pour le FLN est décou- 
vert dans une cave la gorge tran- 
chée, déjà vidé de son sang et 
dépouillé à la fois d’une somme 
importante et de papiers - une 
liste de noms - naturellement 
compromettants. L’intrigue tourne 
autour de cet assassinat - qui a 
tué? où est Fargent? et la liste? - 
et «31e ne se dénouera que tardive- 
ment - 


- Mais Tarirait principal de ce 
livre sympathique réside dans la 
description d’un inonde d’adoles- 
cents bagarreurs, de filles et de 
femmes au corps accueillant (pas 
tagours pour de Faigent), de caïds 
interlopes mais avec pignon sur 
rue et qui s’appliquent sans états 
d’âme a foire respecter leur loi. 
Sans parier des flics, omniprésents 
à une époque où le couvre-feu 
tombe avant la mût, et surtout des 




de se rendre à l’évidence - Pierre 
Miquel le montre clairement - que 
l'insurrection algérienne ne pou- 
vait être réduite par des voies mili- 
taires. A fortiori dans un contexte 
où la pratique dénoncée de la tor- 
ture, une presse de plus en plus 
critique, la lassitude et la pression 
internationale faisaient sentir au 
sommet même de l'Etat que «le 
temps travaillait contre les Fran- 
çais» et pesait lourdement sur le 
moral des troupes, qui éprou- 
vaient inévitablement « l'impres- 
sion de piétiner». L’auteur s’ap- 
puie ici largement sur les archives 
militaires elles-mêmes, sources 
irréfutables - quitte à nous acca- 
bler un peu parfois sous l'ava- 
lanche des matricules d’unités. • 
Pierre Miquel nous livre enfin 
une réflexion originale, qui aurait 
pu être plus développée, sur le 
contexte économique dans lequel 
s’est déroulée la guerre d’Algérie. 
La France traverse alors oe_que 
Ton devait plus tard appeler les 
-«trente glorieuses», c’est-à-dire 
ces aimées de forte croissance éco- 
nomique, créatrices d’emplois ec 
d’investissements. Cest cela qui 
permet de croire cpTe associer /'Al- 
gérie à la prospérité qui s’annonce 


en Europe n’est pas un vain rêve». 
Cest cela également qui autorise 
le délégué général, Paul Delou- 
vrier, à chercher la voie de la paix 
dans ta tris gourmands projets du 
«plan de Constantine ». Cest pour 
cela, enfin, que ta pertes dues au 
conflit et l’indépendance finale de 
l’ Algérie se sont, pour la France, 
« révélées négligeables dans l’eu- 
phorie des années 60 : la France a 
absorber sans difficulté la popu- 
ion nouvelle des rapatriés et la 


Les combats 
de l’« anticolonisme » 


UEO&EMPUtE 

Figuras et thèmes 

do Panftcahxitsms 

de Jean Lacouture 
et Dominique Oiagnoüaud 
Denoël 266p. 140F. 


Z 


main-d’œuvre ^ algérienne, qui 


S'était accrue de 30 % pendant la 
guerre». De tels atouts n’auraient- 
iis pas permis d’accueillir un peu 
plus dignement une foule miséra- 
ble mais pas si nombreuse, à tout 
prendre, de musulmans d’Algérie 

- les pères de nos jeunes «hoirs» 

- auxquels on avait fait croire que 
la France était leur patrie? 

Alain Jacob 


★ Sow te türe égaleœeat it bt Guerre 
d’Algérie, PSene Mtq*el pabiie d'totre part 


u albai de photographie* présentée* 
i de* «ôumoHto de * archhes 


tunages i 

mUtnires», {égaies Krec k putfcipefMW <fci 
SIUP A (Service d’iafcnnitk* et 4e rela- 
tions paWfqœs de* aimées) et de PECPA 
(Ktabfisoearal doémtopaphfapieetpfe»- 


tograpBiane des aimées). (Editions «a 
CWae, 237 p, 780 ï^. 


LYantteotentema» naît avec la 
conquStB par tes pays d'Europe de 
tours prenihres colonies outre-mer. 
Jean Lacouture et Dominique Cha- 
gnolleud ont choisi ce terme, de 
préférence à ceux de <cok>rüa- 
üsme» et «anticoloraaEsma» qui, 
disent-ils, se sont avec le tempe 
chargés d'une «consonance abusi- 
vement péjorative». Surtout II 
donne au débat séculafa-e sur l'ex- 
pansion coloniale toutes ses 
dimensions, humanitaires mais 
aussi polidqiies au sens le plus res- 
pectable du terme. 

Depuis près de cinq siècles, ce 
sont en effet deux conceptions du 
développement, de l'épanouisse- 
ment des grandes nations qu se 
sont affrontées. La puissance 
devait-elle s'appuyer sur la 
conquête de teintais territoires ou 
sur rétification, chez soi. d'un Etat 
efficace assurant avant tout sa pro- 
pre croissance économique st 
sociale, sa prospérité et, per là, sa 
défense? De fuie ou ('autre de ces 
deux votes, laquelle ôtait la moins 
coûteuse - en hommes comme en 


Jean Lacouture et Dominique 
Chagnofiaud classent les «arrtfcoto - 
restes » è travers l'histoire en trois 
groupes principaux ou plus exacte- 
ment «trots écoles de pensée et 
d’action». Les «radicaux», d'abord, 
dont la ignée remonte au mfieu du 
siècle dernier et s'achèvera non 
seulement avec Sartre mais avec 
tous tes « porteurs de vaBses» et 
(eus aires durant (a guerre d'Algé- 
rie. Les partisans, ensuite, d un 
« évolutionnisme actif», chez les- 
quels Léon Bien côtoie Jean Rous 
mais aussi des hommes commes 
Raymond Aron, Gide et, bien 
entendu, Maufec. 


argent - et donc bplus profitable? 
résum 


Et l'option ne se résume pas à la 
fomvie «carriériste* qu fit fortune 
à la fin des années 50 ; «Plutôt h 
Corrèze que le Zambèze.» 

Nos deux auteurs approfondis- 
sent cet aspect du problème - on 
le verra avec les cas d'hommes 
comme Sully et plus tard Clemen- 
ceau, en attendant de Gaulle - 
mats privilégient au moins au 
départ le courant «antfeotemste* 
inspiré avait tout par b lutte pour 
les droits de l'homme, è commen- 
cer par celle menée par quelques 
idéalistes contre l'esclavage et la 
traira des Noirs. D'où le rôle d'ini- 
tiateurs reconnu à des hommes 
comme l’abbé Grégoire ou Victor 
Schœicher. Mais jusqu'à 1830 et 
la conquête de l'Algérie, c'est 
autour de la question de l’escla- 
vage que continue à se concentra* 
l'essentiel du débat 


Enfin les « poétiques *. de Savary 
è Mendès France et quelques 
autres qui furent, dans leurs res- 
ponsabilités gouvernementales, les 
artisans du «désempim». Si un 
chapitre spécial ne lui était consa- 
cré, c’est dans cette école que l'on 
serait tenté de classer un de Gâtée 
qui acheva l'œuvre de décolonisa- 
tion mais au terme d'un long par- 
cours puisque le général avait 
d'abord considéré « l’Empire 
comme un facteur de puissance 
nationale* pour devenir, in fine, 
«l'exécuteur sans merci» des réali- 
tés. Une série d'entretiens avec 
quelques personnages encore 
vivants complète cette galerie de 
portraits et permet è chacun de 
s'expliquer, à froid, si Ton peut 
dire, sur tes options prises à diffé- 
rentes étapes historiques des rela- 
tions entre la France et ses colo- 
nies. Car à travers ces différents 
destins s'inscrit toute une histoire 
coloniale dont apparaît singufière- 
menr te caractère incroyablement 
« répétitif ». 

De territoire en territoire, de 
génération en génération, les 
mêmes comportements s'obser- 
vent. (es mêmes réflexes, les 
mêmes obstinations. C'est face è 
ces dernières que les «anticofo- 
ristes» ont mené le combat jus- 
qu'au jour où. au début des 
années 60, leurs derniers adver- 
saires, après avoir refusé long- 
temps toute espèce de réforme, 
durent admettre que leur intérêt 
n’était plus de soutenir la régime 
colonial. Et tant pis si quelques 
uns. parmi las moins fortunés. 
devaient être laissés au bord du 

^ A. J. 


Le temps des cicatrices 


Deux livres sur les ultimes jours de la guerre et un sur le sort des harkis 


harkis, plus redoutés encore pour 
ta méthodes avec lesquelles ils 
remplissent leur mission supposée 
de «maintien de l’ordre». 


Cest sans doute ressentie! mais 
le rôle de premier plan revient aux 
bandes. Il y a les «Pharaons» Ce 
narrateur en fait partie), les 
«Mickeys», qui jouent ta funam- 
bules sur les poutres métalliques 
du métro aérien. Et puis encore ta 
«Rockets», les «Maraudeurs» 
d’Amokrane, etc. On se défend 
comme on peut quand on n’a pas 
la chance d’être «un Français 
authentique», un de ces êtres privi- 
légiés qui peuvent s’avancer «à 
visage découvert», que l’on peut 
tenter d’imiter en «croyant l'exer- 
cice facile».* au risque de sévères 

désjÊusicms. 


jugèrent avec sévérité. Mais c’est 
encore le procès sans aucune 
indulgence de diverses personnali- 
tés censées à l’époque représenter 
l'autorité française - du général 
Fourquet au ministre Pierre Mes- 
smer en passant par son collègue 
Louis Joxe et bien d’autres -, aux- 
quels le général Katz reproche, 
nommément et avec vigueur, 
d’avoir failli i leurs responsabili- 
tés. 


«Réserves 

d'indiens» 


Si Ton en croit Jacques Delarue, 
le général 


Le livre du général Katz est évi- 
demment d’un genre tout diffé- 
rent, même s’il nous replonge hii 
aussi dans cette période. Cette fois, 
le paroxysme de la violence est 
atteint dans cette ville (fOran dont 
Parmée française dispute le 
contrôle à des commandos de 
l’OAS auxquels la population de 
pieds-noire accorde tout son sou- 
tien. Sous le regard du FLN local, 
dont Fauteur nous dit qu'il s'ef- 
force de respecter le cessez-le-feu 
conclu le 19 mars 1962 avec les 
accords d'Evian, mais qui ne par- 
viendra p os à foire rsajecter tout à 
Eût jusqu’au bout «la rigoureuse 
discipline» qn*3 tente d’imposer à 
des musulmans en butte è d’inces- 
santes et sanglantes provocations. 

Ces Mémoires d’an homme qui, 
enfant trouvé, parvint au sommet 
de la hiérarchie militaire sont un 
journal de bord tenu presque 
heure par heure des mitraillages, 
des plasticages, des enlèvements, 
des assassin ats qui mirent à feu et 
à sang là grande cité de l’Ouest 
algérien. Cest aussi un plaidoyer 
pro domo de la part d’un officier 
qui fut accusé des pires abus, traité 
de GauleUer par ses advereaires et 
que divers auteurs, a posteriori. 


qui présente l’ouvrage, le gén 
de Gaulle a eu, en 1966, cette for- 
mule : «Katz a sauvé la Républi- 
que». Tardive reconnaissance, qui 
n’ôte rien è ramertnme avec 
laquelle celui que les Européens 
locaux nommèrent «le boucher 
d'Oran» vit s’accumuler les négli- 
gences et les incompréhensions, 
commanda une armée qui ne fai- 
sait plus son devoir qu’ «avec rési- 
gnation », supporta l’opprobre 
qu'entraîna le reniement, par d’au- 
tres, des promesses ta plus solen- 


entrés en Algérie après le cessez-le- 
feu du 19 mars et après l’indépen- 
dance proclamée le 1* juillet 1962. 
Atroce, mais malheureusement 
certain. 

Ensuite la désinvolture avec 
laquelle forent traités quelque 
270 000 «rescapés» qui parvin- 
rent à gagner la France pour s’y 
retrouver parqués dans des 
«réserves d’indiens» où ta condi- 
tions de vie étaient des plus pré- 
caires. Le pire fut cependant l'hu- 
miliation infligée à des hommes et 
des femmes à qui Ton avait fait 
croire qu'ils étaient français lors- 
qu'ils voulurent, quels que soient 
leurs états de service, se voir 
reconnaître effectivement la natio- 
nalité française. Abd-El-Aziz 


Méliani est beaucoup plus sévère 
pour les gouvernements de gauche 
que pour ceux de droite dans cette 
sombre affaire. Mais il rend bien 
compte des sources profondes d’où 
naquirent, au sein des générations 
suivantes, en 1975 et 1991, les 
révoltes de ceux que l’on avait 
contraints & ne se considérer que 
comme «des bâtards de l’His- 
toire m. Ont-ils des raisons d'être 
plus confiants aujourd'hui? 

A. J. 


* Sqsabos jgatoarat fessai de Tassa- 
<Ut Yatine-Titmb, les Volrars de fcv, qui 
propose les «âénesf* «finie uffcrqpoJegfr 
sodtfc et culturelle de l'Algérie» (La 
Dfoumrte, 192 pu, 110 F) et le bd aUnm 
de photos de phuiew* photographes, pré- 
5tsté par Assis Djetar, Chraaiçpe iTw» été 
Mlgému (Phone, 172 222 P). 


[tellement données - tout spéciale- 
lis’étaii 


ment aux musulmans qui pétaient 
rangés, comme on les y incitait 
vigoureusement sinon sous la 
nifinHfl» dans le camp fiançais. 

Cest à ces derniers que s’inté- 
resse Abd-B-Aziz Méliani, dont le 
livre vient après bien d'autres 
consacrés au même sujet et aux- 
quels il emprunte de multiples et 
longues citations. Deux points 
forts dans ce document Le mar- 
tyre, d’abord, que subirent des 
dizaines de milliers de baritis, 
«supplétifs* en tout genre, laissés 
sur place par la France, théorique- 
ment protégés par ta clauses des 
accords d'Evian, aux mains non 
pas tant des responsables locaux 
du FLN devenus maîtres du ter- 
rain que de ceux qu’on appela «les 
mor siens», c’est-à-dire des batail- 
lons de fALN venus de l’extérieur. 


portraits 
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Jean-Paul Sartre 


Sartre 




Écrivain engagé, 
militant tiechiré. 
philosophe §||| 
sous tension... 




P. 145 F 


Une étude passionnante de J. -F. Louetta 
sur l'auteur de La Nausée. 


r_ incHixi 

'L~ Supérieur 


(/ 




XIV Le Monde • Vendredi 19 novembre 1993 


RAYMOND ARON 
Un moraflslo au temps 
des idéologies 

de Nicolas Baverez. 

Flammarion. 541 p.. 150 F. 

TOCQUEVILLE 
ET LES FRANÇAIS 

de Françoise Mélonio. 
coll. ff Histoires ». Aubier. 

40S p.. 160 F. 

I L faut vraiment se lever matin 
aujourd'hui pour débusquer 
un adversaire déclaré de Ray- 
mond Aron ou un courageux 
détracteur d'Alexis de Toc- 
queville. Les pensées de l'un 
comme de l'autre, supposées 
jumelles en «libéralisme» et en 
pessimisme actifs, sont montées en 
puissance depuis une quinzaine 
d'années dam toutes les sphères de 
l’intelligence française, à propor- 
tion exacte de la fin des certitudes 
chez les doctes et des déroutes 
idéologiques ou des implosions du 
progressisme chez les plus mili- 
tants ou les plus niais. Les boule- 
versements du monde depuis 1989 
et la révélation de notre fragilité 
démocratique ont sur l'entrefaite 
rendu plus actuel que jamais l'im- 
pératif de lucidité. Ainsi Tocque- 
ville et Aron peuvent-ils avanta- 
geusement passer désormais de 
concert pour les deux Jérémie de 
nos captivités de Babylone et de 
leurs délivrances. 

Pour Tocqueville, une forte bio- 
graphie d’André Jardin parue en 
1984 chez Hachette et l’accéléra- 
tion de la publication des Œuvres 
complètes chez Gallimard ont ali- 
menté le take-off. Aron, lui, survi- 
vant miraculeusement â son «petit 
camarade» Jean-Paul Sartre après 
une attaque cardiaque en 1977, 
mort en 1983 en clerc des clercs, 
au sortir du Palais de justice où il 
venait de témoigner en faveur de 
faction intellectuelle de Bertrand 
de Jouvenel, avait en quelque sorte 
pris la précaution d’instaurer dès 
avant sa disparition un dialogue 
ravageur entre les générations en 
publiant deux best-sellers, le Spec- 
tateur engagé en 1981, puis ses 
somptueux Mémoires en 1983 
(que Julliard réédite aujourd'hui) 
et en soutenant le lancement, dès 
1978, d'une revue aussitôt presti- 
gieuse, Commentaire , confiée à 


L’ H I S T O I R E 

par Jean-Pierre Rioux 


Aron et Tocqueville sans jérémiades 


Jean-Claude Casanova. Une 
société des amis et un centre de 
recherche ont sans désemparer ras- 
semblé depuis dix ans le matériau 
brut de sa gloire, grâce surtout à 
l'inlassable travail érudit d’Elisa- 
beth Dutartre, tandis que des aro- 
nieus de souche, et Pierre Marient 
au premier chef, ont jeté tous les 
ponts indispensables, en direction 
de Tocqueville notamment. 

Mais qu'y a-t-il, en vérité, au 
sens le plus historique, sous cette 
double aura qui outrepasse désor- 
mais le simple effet de mode ou de 
substitution ? Deux livres conjoints 
viennent nous le dire sans jéré- 
miades inutiles. L'un, celui de 
Baverez, avec une ferveur joliment 
maîtrisée. L'autre, de Françoise 
Mélonio, avec toute l'autorité uni- 
versitaire qui sied. 

ICOLAS BAVEREZ n’avait 
pas la tâche facile. Comment 
saluer dignement un maître qui a 
pris soin de raconter déjà par le 
menu son aventure? Les Mémoires 
étant la première et fuhime réfé- 
rence, construite en outre sur un 
mode déjà moins autobiographi- 
que que biographique, il n’avait 
qu'une seule issue, vers laquelle il 
s’est précipité d'un très bon pas : 
lester le propos avec des inédits 
tirés des correspondances privées, 
préférer résolument le penseur au 
prophète, dire sa solitude pour 
mieux authentifier son rayonne- 
ment, faire du « spectateur 
engagé» un acteur majeur de notre 
temps. Mission accomplie : le livre 
du brillantissime héritier est bon, 
dans un mélange d'hagiographie 
doucement tempérée et de clarté 
khàgnale. Aussi discret et bien 
noué que les cravates de son héros, 
il participe sans peine de sa force 
d’analyse et de conviction. 

Bien sûr, il campe tout au long 



le Raymond Aron public, l'esprit 
critique redouté, le conseiller des 
princes, l’expert en relations inter- 
nationales mondialement consulté, 
l'éditorialiste vif-argent de Com- 
bat, le vrai penseur du Figaro, le 
«papi» de l'Express, le sage com- 
blé d’honneurs qui grignotait les 
petits fonts avec grâce et, disait-on 
à gauche, pour conjurer sa lucidité 
insolente, pensait bourgeoisement : 
celui qui s’est défini plus juste- 
ment un jour comme « un sans- 
parti. dont les opinions heurtent 
tour à tour les uns et les autres, 
d'autant plus insupportable qu'il se 
veut modéré avec excès et qu'il dis- 
simule ses passions sous des argu- 



Les dossiers littéraires - une nouvelle publication 
du Monde Dossiers et Documents - ont pour sujet des 
thèmes abordés dans le cadre des programmes scolaires, 
du lycée à l'enseignement supérieur. Ils sont réalisés 
à partir d'articles parus dans le Monde . 


Dans son deuxième numéro : 

L’œuvre d’art 

Qu'est-ce qu'un artiste ? Qu'est-ce qu'une œuvre d'art ? 
A travers l'analyse des œuvres de Balzac, Proust et Rilke, 
les dossiers littéraires s'interrogent sur le processus qui 
précède la naissance d'une œuvre d'art et sur les motiva- 
tions qui animent les artistes. 

Et au-delà : la vie des œuvres, et l'art aujourd'hui dans 
notre société. 

La défense de la langue française 
Amour et souci du français 

La défense de la langue française suscite des contro- 
verses souvent passionnées, dès qu'il s'agit d'introduire 
de nouveaux mots venus d'ailleurs, ou de réformer l'or- 
thographe. La langue doit vivre. Mais comment ? 

Les dossiers littéraires font le point sur les évolutions de 
la langue française, sur le langage, instrument de domina- 
tion, ainsi que sur les éventuelles menaces qui pèsent sur 
le français. 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX -12 F 


ments ». Bref, le politique et l’écri- 
vain raisonnable, hanté par cette 
raison kantienne que notre siècle 
de fer s’est obstiné à piétiner. L’in- 
compris, au bout du compte, qui 
dut apprendre à ne pas plier son 
genou d’analyste devant des puis- 
sants : de Gaulle, dès le temps de 
la France libre, ou M. Hersant au 
Figaro en 1977, pour n’en citer 
que deux, de stature très inégale. . 

La force du livre de Nicolas 
Baverez n’est pas dans cet étalage 
des scènes de genre qui rapportent 
avec monotonie le personnage à sa 
solitude d’intellectuel ostracisé 
plus qu’à son tour par ses pairs 
trop gavés d'opium idéologique, à 
ses faiblesses dans la prévision ou 
à ses caricatures «bourgeoises». 
Elle tient dans l’obstination avec 
laquelle H rapporte toutes les inter- 
ventions publiques d’Aron, qui 
hésitèrent entre le journalisme, la 
politique et l’étude, au cours secret 
de son destin personnel Ce qui, 
me direz-vous, est faire œuvre très 
banale de biographe. Peut-être. 
Mais, pour Aron et sur ce plan-là, 
précisément, nous n’avions jamais 
été aussi gâtés. 

Aron intime? 11 /allait, pour tout 
comprendre, l’évoquer comme le 
fait Baverez, avec en Surmoi 
l’échec professionnel du père, les 
drames familiaux de 1950 et l'at- 
tente apaisée de la mort depuis 
1977, qui tissent la vraie trame de 
sa vocation. 11 fallait dire aussi 
qu’il fut tout au long le jeune nor- 
malien bouleversé qui découvrit 
l'histoire dans la fureur de l’Alle- 
magne de 1933 ravagée par l'hitlé- 
risme, l'homme de plume dans 
Londres accablée sous les V2 alle- 
mands qui enrageait de ne pouvoir 
combattre dans son char. Car seule 
la fréquentation de cette intimité 
permet d'admettre que la Tragédie 
algérienne ou Penser la guerre 
furent des cris du cœur. Le Aron 
faustien, le penseur sans chair, 
l’imprécateur à froid, l'antitotali- 
taire obsessionnel ou l'homme 
d’ordre de mai 68 qu'on a si sou- 
vent décrits et sévèrement jugés, 
s’effacent enfin sous l’homme tout 
court avec, disait justement un 
jour Pierre Basson, sa « véhémence 
intime» et sa «fébrilité d'âme». 

Mieux encore, le livre ramène 
sans répit â la figure d'origine, la 
seule qui embellit sa vie, celle de 
l'intellectuel et de l'universitaire, 
que Baverez a l’élégance de nous 
décrire sans tirer à la ligne Je paral- 
lèle éeulé avec Sartre. Car il est 
bon de dire sobrement aujour- 
d’hui, dans l’étal du débat intellec- 
tuel en France, qu’Aron ne fat 
Aron qu'en pleine fidélité avec le 
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fracassant docteur publié par Gas- 
ton G allimar d en Ï938 qui intro- 
duisait toute son œuvre par une 
réflexion - trop méconnue des his- 
toriens, mais qu’un Marrou sut 
saluer - sur la rôde philosophie de 
l’histoire et son impossible objecti- 
vité. 

Que l’homme de gauche ne 
devint un libéral, plus politique 
qu’économique, qu’en plein et 
constant accord avec les Lumières 
qu’il avait tétées rue d’Ulm vers 
1931 et dans une fréquentation 
constante et acharnée de Marx, qui 
l’entêta jusqu’aux derniers jours. 
Que, depuis 1955, après son élec- 
tion difficile dans une Sorbonne 
vermoulue, jusqu’à son départ du 
Collige de France et de l’EHESS, 
il tenta de faire construire une 
sociologie fille de Max Weber et 
des meilleurs Américains, contre 
l’empirisme et le positivisme des 
durkheimiens tout-puissants. 
Qu’au fond l’homme qui voulut 
tant nous faire perdre le goût des 
prophéties et dénuda les belles 
âmes n'a qu'un devoir d'espérance 
à nous léguer aînés un demi-siècle 
de réflexion à haute voix : refuser 
d’être écrasé par le destin en tra- 
vaillant d'intelligence. 

A RON sociologue et politiste 
avait dès lors renoué précoce- 
ment et intimement avec Tocque- 
ville. H vit un peu mai 68 comme 
Alexis avait vécu et décrit les bar- 
ricades de 1848. Leur confronta- 
tion idéale fut souvent sans issue, 
Aron reprochant à l’homme de 
l'Ancien Régime et la Révolution 
d’avoir été trop indifférent à la ‘ 
question sociale dont la gravité 
submergeait le dix-neuvième siè- 
cle, alors que lui-même, hanté par 
les tragédies de notre aède, négli- 
geait - encore mai 68, qui reste le 
point aveugle de l’aromsme - de 


prendre en compte dans ses ana- 
lyses l’état réel des sensibilités et 
des «mœurs» du citoyen, ou n’ac- 
cordait jamais à la religion le rôle 
de transcendance où s’arrime la 
conscience morale et civique que 
Tocqueville lui reconnut toujours. 

Tous deux pourtant ne triom- 
phent pas sans raison dans notre 
atmosphère fin de siècle. C’est 
parce qu’ils ont perçu en parallèle 
que la singularité historique des 
sociétés de leurs temps n’était 
qu'une difficulté intime à consen- 
tir à leur modernité, que la tragé- 
die était toujours à l’œuvre et 
qu’on ne la conjurerait pas en se 
réfugiant dans l'idolâtrie d'un sens 
de l’Histoire ou la tentation de la 
table rase. 

La version tocquevjllienne 
posthume de cette conviction réflé- 
chie est subtilement exposée par 
Françoise Mélonio dans un livre 
sans bavures qui suit un siècle et 
demi d’aléas d'une pensée. L'au- 
teur à succès de la Démocratie en 
Amérique, nous dit-elle, fut magni- 
fiquement installé en maître d’in- 
quiétude dès la publication de son 
livre en 1835, parce qu’il avait 
pour la première fois mis en forme 
une analyse de l’exception démo- 
cratique à la française, fondée sur 
un jacobinisme de la volonté géné- 
rale qui prenait mal en compte 
une société de plus en plus égali- 
taire dans ses ambitions. 

Désormais Tocqueville ne pou- 
vait pas être un modèle pour la 
République triomphante après 
1875, car il signalait trop cruelle- 
ment les lacunes de la Révolution 
qui la fondait : il fut donc propre- 
ment rejeté et oublié, a. Aristocrate 
d'instinct et démocrate de raison, 
conclut Françoise Mélonio, au car- 
refour des deux cultures française 
et américaine, Tocqueville a été le 
refoulé de notre tradition démocra- 
tique.» Jusqu'à sa résurrection, de 
nos jours, quand le modèle répu- 
blicain Mt de nouveau problème. 
Ainsi vient Alexis en renfort de 
Raymond, pour nous aider peut- 
être à formuler, enfin, et aussi rai- 
sonnablement qu’il se peut notre 
vérité démocratique. ■ - “ 
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LE MONDE OES LIVRES 


LETTRES ETRANGERES 


James Bond 
enMataHari 


JAMES BOND TOURNE 
CASAQUE 

de Cyril ConnoBy. 

Traduit de l'anglais 
par Bernard Turle. 

Préface de Peter Levi, 

Dessins de Christian Lacroix. 
Le Promeneur. 74 p, 75 F. 

Un écrivain, h an croire 
Connatty, doit choisir antre 
quatre rôles: le grand ptAtre. 
(Mallarmé), l'observateur 
Incorruptible (Maupassam), le 
phUoeophe détaché (Anatole 
France) ou le dandy. Comoly 
fut un dandy, suffoquant g par 
le simple fait d'être su 
monde», un brillant esprit 
formé à Eton, ms» dôda^ant 
rte poser sa candidature, à 
l'existence. 

Blackboulé, expert en nau- 
frages, Il s'identifiait & 
Pa&nure (1), le pilote du val»- 
seau d'Enée. massacré et 
laissé sam sépulture sur la 
rivage. Plutôt échouer que se 
commettre avec le commun. 
Ne jamais faire de conces- 
sions aux 99 % de 60 i oui 
sont comme tout le monde, 
aux dépens du centième qui 
est unique, telle était _ 9a 
devise. 

Le seul devoir auquel est 
tenu un écrivain est le devoir 
d’irrespect. L’écrivain est un 
tnfttre. Connoty se reconnut 
en Guy Burgess et David 
McLean, cas deux diplomates 
qui passèrent è l’Est dans les 
années 50 (2). Il a l'humour 
meurtrier. James Bond tourne 
casaque en donne la preuve. 

Cormtiêy sort 007 dtrdrdiî 
chemin. James Bond sera 
traître. Traître à sa vbffité. En 
un temps (nous sommes dans 
las années BO) où te micro- 
phone a remplacé la femme 
fatale, James Bond ae volt 
proposer le rôle de Mata Harf. 
San qu’a redoute d'avoir l'air 
« d'un Winston Churchilf 
jouant les hôtesses de nuit». 
James Bond se laisse travestir 
en croqueuse d'hommes avec 
tou» la panopfié nécassafr» - 
bas, porte-JarreteUea, faux 
seins. soutien-gorge- Sa mis- 
sion : séduire . un général 
russe, amateur de nlght-dubs 
et e mordu do traveioa». eJe 
vaux, dit le chef des services 
secrets, que vous aocééez i 
toute requête de sa pot. dans 
les imites autorisées per votre 
conscience.- Et que votre 
patriotisme soit votre 
conscience*.» ■■ ■ 

Préfacé per Peter Levl avec 
qui ConnoBy écrivît, è la fin de 
sa vie, Meurtre au GassenrS 
Qub (3), accompagné de des- 
sins de Christian Lacroix, ce 
petit livra est irrésistible de 
drôlerie. La plus beêe jaquette 
du dandy naufrageur. 

R. J. 


(1) Le Tombeau de Paiinurt 
(Payant, 1990) vient (Tton «pris 
en Livre de Poche «Biblio», 
a» 3203. 

(2) Les Diplomates disparus 
(Salvy, 1989). 

(3) Le Pramenear, .1991 
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200 pages 204 illusîr. 380 FF 

Une somptueuse, 
monographie du grand 
sculpteur contemporain 
Apeï-les FEN0SA • 
par Jean Lsymarie 



Le dernier mot de Thomas Bernhard 

Trois entretiens avec l'écrivain autrichien en forme de jeu de massacre 


THOMAS BERNHARD 
iatrati au» bwc Krlstq 
FMadtmonn , . 

Traduit de l'allemand 
par Claude PorceB. 

Ed. L'Arche. 164 p^ 99 F. 

Quelle est la plus grande falsi- 
fication littéraire de tous les 
temps? Celle qui a consisté & 
modifier les deux derniers mots 
que Goethe a prononcés avant de 
mourir : « Mehr nicht :» (Ça suf- 
fît comme ça !) devenant : «Mehr 
Uchtî» (Plus de lumière 0. « Un 
prince dès poètes, note à ce pro- 
pos Thomas Bernhard, ne peut en 
aucun cas dire pour conclure sa 
vie : «Ça suffît», car ça équi vau- 
drait à un suicide, et un suicidé, 
on ne peut pas en faire un prince 
des poètes, n'est-ce pas ?» 

Thomas Bernhard, prince du 
pessimisme jubüatoirç, s’est visi- 
blement amusé, dans les trois 
entretiens qu’il a donnés è Kiista 
Fleîschmann, entre 1981 et 1986, 
à tourner eu dérision les rares 
certitudes et les pauvres espoirs 
de son interlocutrice. Le pathos 
de ses questions l’agace. 

Le féminisme de Krista Fleis- 


chmann l’excède tout particuliè- 
rement et donne lieu à quelques 
échanges savoureux. Elle : «Mais 
nous vivons dans un monde où le 
principe masculin a été élevé au 
rang de principe de domina- 
tion...» Lui: «Cest possible, 
mais c'est trop emphatique pour 
mol Et puis tout ça n'est pas vrai 
Quand on dit quelque chose avec 
tant d'emphase, c'est que, dès le 
départ, ce n'est pas vrai.. » Elle : 
« Mais les lois ont été faites par 
les hommes .» Lui : «Eh bien, que 
les femmes les renversent Pour- 
quoi ne le font-eBes pas ? ïl n’y a 
rien de plus simple Ah, si on pou- 
vait multiplier à grande échelle les 
Rasa Luxemburg, là ça donnerait 
peut-être quelque chose. » 
Féministes, universitaires, cri- 
tiques littéraires, comédiens, psy- 
chanalystes, sans oublier sa tête 
de Turc, le pape Jean-Paul II, 
sont tour i tour dan» le collima- 
teur : personne n’échappe aux 
sarcasmes de Thomas Bernhard 
dont le négativisme cosmique, 
nourri de l'humour viennois d'on 
Nestroy, déclenche le même rire 
diabolique qu 'Arthur Schopen- 
hauer dont chacun aura remar- 
qué que «plus il est amer, plus il 


fait rire». Ce que Bernhard ban- 
nit, c’est l’esprit de sérieux - 
parce que nous ne sommes tous 
que des clowns, à commencer par 
Schopenhauer avec son caniche 
et Freud avec sa barbe en pointe. 

Lorsqu'il mourut à Gmunden, 
le 12 février 1989, Thomas Bern- 
hard, tout en murmurant : 
«Mehr nicht!» songea que s’il 
avait parfois écrit aussi des 
phrases sérieuses, c'était unique- 
ment pour faire tenir ensemble 
les phrases comiques. Sur la 
scène du monde, il avait joué le 
rôle de l’écrivain négatif, du 
bouffon, do démolisseur. Et voici 
que, maintenant, on se mettait & 
le prendre au sérieux, que criti- 
ques et thésards se penchaient sur 
son œuvre : une nouvelle falsifi- 
cation littéraire se préparait sans 
doute... Certains assuraient 
même qu’avant de rendre son 
dernier soupir, il aurait dit : 
« Mehr Licht!» Dans l’étemel 
combat qui oppose les partisans 
du sens à ceux de la dérision 
nihiliste, tous les coups sont per- 
mis - et on n’est jamais sûr 
d'avoir le dernier mot 

Roland Jaccard 


Le cher ami de Dante 


Suite de bi page IX 

La foi : manifestation de ta 
«grâce» impliquant une capri- 
cieuse intervention divine capa- 
ble de modifier le passé et Faye- 
riir d’un individu et, J>ar 
conséquent, de l’univers; transfi- 
guration de l’impuissance à 



pas l'enclos ou mai; que 
même pas la possibilité de 
pécher, puisque si péché il y 
avait, u aurait fallu naître diffe- 
rent pourne-pîta ^commettre; 
Dieu èst-H «amour». Comme ae ' 
cessent de le répéter les théolo- 



ques 

fidèles, le dimanche? C’est donc 
Son affaire d’aimer Sa création, 
et de façon toute-puissante, en 
accord avec Sa nature : de la sau- 
ver des flammes - si chères à 
l'Eglise. 

Cavufcanti fut, au zeste, le pre- 
mier & soutenir que l'art ne doive 
pas d’an sentiment inné du beau, 
mais d’une absence : celle d'un 
dieu qui n'existe qu’en vertu de 
l'imagination débridée des 
hommes ; et que le beau est par- 
tout dans le monde, dans ce i 
les sens perçoivent : dans les 
étoiles, les parfums, la cadence de 
mots bien agencée les accords de 
couleurs d’un tableau, le modelé 
d’une sculpture, ou dans l’allure 
d’on miséreux, dans ta misère 
dle-même, dans la corruption qui 
atteint le nuit... 

Cheztes poètes toscans ou pro- 
vençaux, ce dieu caché, virtuel. 


emblémati- 
trouver 
conçu davan- 
tage par la pensée que par le 
cœur.Dante, maintes rois humilié 
dans sa vie par Béatrice, et par 
surcroît nargué an Paradis par 
l’aimée devenue une véritable 
garce le dénonçant devant les 
anges, ne devait pas penser autre- 
ment; mais, ligoté par les lois de 
l’époque, et plus anxieux de l’ave- 
nir de son œuvre que de sa propre 
vie, voulait que l'amour «fut»; 
et, plus encore, qu’il fût éternel, 
■meme en Enfer : Francesca et 
Paoio préfèrent rester ensemble 
dans ta malédiction éternelle à ce 
que l'un d'eux seulement bénéfi- 
cie de ta béatitude céleste (1). 

L'embellie 
de la douleur 


Pour Gui do, l'amour est, déjà. 




chez fui, comme chez les 
«stymavistes», les cercks du ciel 
qni entourent ta Terre jusqu’au 
cercle où commence le CieL Luci- 
dement laïque, il savait que 


qui agite 
derrière lui que des désastres; et, 
aussi, qne ta poésie n'est pas un 
moyen d’appréhender ta vérité, 
mais une embellie de ta douteur, 
nue îTTnig ft mélodieuse du monde 
que te poète ajoute au monde. 

Ezra Pound, à qui les poètes 
provençaux et toscans doivent 
d’exister si fortement encore pour 
nous, et qui a traduit Cavakanti, 
avouait son incertitude quant & la 


possibilité dn lecteur de capter ta 
musique du Florentin aînés avoir 
saisi le sens du texte en anglais, 
alors que même le sens se déro- 
bait, car les mots qui en appa- 
rence n’ont pas (mangé, et qui 
s’écrivent parfois de la même 
manière dans use autre langue: 
signifient, au fil des siècles, tout 
autre chose : rien de plus 
oublieux que les mots, d’ou la 
multiplicité des langues. 

La traduction de Christian Bec 
a rencontré tes mêmes obstacles - 
comme celle, espagnole, de Juan 
Ramon Mosoliver (2) et, très sou- 
vent, il en a triomphé avec bon- 
heur. Ou ne louera jamais assez 
les éditions bilingues en matière 
de poésie : lire un poème traduit 
est un acte de foi Si Baudelaire 
avait écrit : «Mais le paradis vert 
des amours enfantines le vers 
serait passé inaperçu. Or il a dit : 
«h fais le vert parada des amours 


d’un accent qui rend ta phrase 
mémorable. 

Cavateanti est, certes, un poète 
mineur, si l'on accepte avec 
Borges que la poésie mineure est 
Tune des catégories du genre, non 
un genre subalterne, du tait que le 
monde qu'elle embrasse n’est pas 
celui, vaste, du cosmos ou de ta 


comptait 

ou un snaxespeare, Cavalcanti 
serait leur V« 


Hector Btanootti 


(1) Voir Neuf essais sur Dante, de 
Borges, Gallimard, «Arcades», 1987). 

(2) Siruria Editoc, Madrid. 


L'Art dullvre 


Kierkegaard et le paradoxe absolu 


Stdte de ta ptqpt IX 

- Et, à un antre moment : « On 
se met au travail. Il est minuit 
passé. On éteint la tumière, on 
allume la veilleuse. Le clair de 
lune brille sans mélange. Une 
ombre apparaît encore puis n/dre, 
un bruit aepas met plus de ter 
à s’effacer (J » Voüà t 
moments ou a renonce — „ 
OIsen, mais aussi & tonte respec- 
tabilité en ce monde. La société 
n’est rien. Kafka, en 1922 : « Je 
n'ai aucun sentiment de ta 
parenté et je ne vois dans les 
visites qu'une méchanceté littéra- 
lement dirigée contre moi. Un 
mariage ne pourrait pas mechanr 
ger, pas plus que mon emploi ne 
peut le faire. » 

Mais voici Kierkegaard méde- 
cin, dans son dernier grand livre : 
la Maladie à la morCLc « saut » 
dans la foi n'est en effet possible 
qu’en échappant au vertige du 
désespoir et ce saut, autre para- 
doxe, existe dans ta possibilité 
même de la mort. Le désespoir 
est ta « maladie à ta mort » parce 
qu’il est une « maladie du moi 
qui consiste à mourir sans cesse, à 
mourir sans mourir, à mourir la 
mon. Car mourir signifie que tout 
est fini, mais mourir la mort,, c’est 
vivre le mourir, et le vivre un seul 
instant, c'est le vivre à jamais. » 
Le désespéré ne « peut pas ta 


mort », il s’en tient au mourir (te 
sien et celui des autres). 

H s’agit d’une autoconsomp- 
tion, « aune inflammation, (tune 
gangrène, d'un corrosif dont l'ac- 
tion s'exerce toujours vers le 
dedans et pénètre toujours plus 
dans l'impuissance à se consu- 
mer ». Ecoutez bien : les désespé- 
rés, gais ou mélancoliques vous 
parlent, ils voudraient se défaire 
d’eux-mêmes, mais c’est impossi- 
ble. Le désespéré est « cloue à son 
mol », « il est contraint d’être le 



l'homme et en mime temps exi- 
gence de Vètermtè sur hd ». 

Soit j’oublie ce moi dans une 
sentimentalité abstraite, narcissi- 
que, fantastique, illimitée qui 
finit par invoquer « l'humanité », 
en justifiant par là n'importe quel 
gaspillage de vies humaines 
(quand ce se sont pas des massa- 
cres) : soit je confonds ce moi, en 
me résignant à être <r spirituelle- 
ment châtré » avec les exigences 
des autres, de la foule, en n’étant 

S lus, donc, qu’un « numéro, un 
omme de plus, une répétition 
nouvelle de la même uniformité ». 
La maladie & la mort est donc 
prnpha<f humanitaire sur fond de 
tuerie; on consentement à Fapta- 
tissement mécanique : on croirait 


lire la définition de notre époque. 

Par rapport à cette description 
aussi exacte que percutante, Kier- 
kegaard, avec audace, pose la 
possibilité d’un héroïsme 
chrétien : « L'héroïsme chrétien, 
et vraiment il est assez rare de le 
rencontrer, consiste à oser devenir 
entièrement soi-même, un homme 
individuel, cet homme précis que 
je suis, seul devant Dieu. » Car 
voici le jugement dernier : 
« Quand un jour se sera vidé le 
sablier de la temporalité ; quand 
les Inuits du monde se serait tus 
et que l'agitation fébrile ou 
oiseuse aura pris fin ; quand tu 
seras environné du calme de 
l'éternité ; qui que tu sois, homme 
ou femme, riche ou pauvre, heu- 
reux ou malheureux l'éternité 
te demandera, comme à chacun 
de ces millions de millions d'hu- 
mains, une chose uniquement; 
elle te demandera si tu as vécu 
désespéré ou non (...) Et si tu as 
- vécu désespéré, que tu aies gagné 
ou perdu, tout alors est perdu pour 
toi ; l’éternité ne te connaît pas, 
elle ne t'a jamais connu ou. diose 
plus terrible encore, elle le connaît 
comme tu es connu, elle te rive à 
ton moi dans le désespoir / » 
Amen. 

Philippe Soliers 


Le Monda • Vendredi 19 novembre 1993 XV 


MG. LE CLEZIO 



LE CLEZIO 
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sans iloul r- la livre le plus fervent,. 
h 1 plue pnnveutcur et le plus intime que 
Le Ciéy.io ait jeûnais écrit . 

-.Kvnp. u- ( I hit in, L'IP cncnicnl <1u Jeudi 

fl faut lire [ïieiio ri. Kritki simplement comme 
Kojni‘0 <•! JuüeUi’ /o/;Trisl;in rl Iseult. .Juste 
deux rmenoms a imitais unis clans une meme 
communion des cœurs... la vie de Diego cl 
f'rida est aussi, sous la plume nmpique de 
le Cle/.io. t me mande histoire d'amour. 

Michèle Gazier, TélCrmna 

. i travers une passionnante hiuçraphie. la 
urandeur cl les Irauedies du Mexique-.- 

l-ïaiiroKr IHu'oiit. /v7/e 

Chez le Clezia la hiournpliie élargit l 'histoire, 
ee/le dis individus, celle des peuples, aux 
dimensions de la légende. 

Pirr:v Ip[jape. Le Monde 

Fri du éclaire ce beau livre où relenlissi'Di les 
mipoisse.s de le Clezio. son amour pour le passe 
indien cl son arl lie a kt mûri. 

Anne Pons, f.'t-X’poss 

le üéz.’m a écrit, de sa meilleure plume, un 
beau récit aux âpres routeurs du Mexique. . 

l-'miu'oise Girmiri. LcJnnnitil du Dimanche 
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LE FEUILLETON 


Pierre Lepape 


LA TERRE ET LA LUNE 
Alimentation, 
folklore, société 

de Fiera Camporesi. 
Traduit de T italien 
par Monique Aymard, 
Aubier, 300 p., 145 F. 


Q uelques mois avant 
sa mort en 1826, 
quelques mois après 
avoir fait paraître, ano- 
nymement, sa Physio- 
logie du goût, 

Anthelme BriHar-Savarin écrivait 
à l'un de ses amis : « Voué par - — — 
état à des études sérieuses, je 
crains que ceux qui ne connaîtront mon livre 
que par le titre ne croient que je ne m'occupe 
que de fariboles. » La pire des hontes pour ce 
conseiller à la Cour de cassation. Il rêvait 
d'avoir jeté les fondements d'une science nou- 
velle : « La gastronomie est la connaissance de 
tout ce qui a rapport à l'homme , en tant qu'il se 
nourrit. » Une science sociale totalisante donc, 
faisant appel aussi bien è la physiologie qu'à ia 
chimie, à la géographie qu’à l'histoire, è la 
sociologie qu’à l'économie, à la politique qu’à 
la psychologie. La contraire d'une faribole. 

Depuis, on a abondé dans son sens, en raffi- 
nant comme il se doit. La nourriture est, avec la 
littérature, un des discours les plus volontiers 
interprétés par nos modernes pythies. Piero 
Camporesi ne manque d'ailleurs pas de rappro- 
cher ces deux faits de bouche, manger et dire : 
«Le rapport de la cuisine à l'alimentation popu- 
laire est identique à celui de la parole à le lan- 
gue. » A la pure alimentation, commandée par 
le besoin, une analyse assez semblable à celle 
de Propp et de sa Morphologie des contes 
populaires; à ia cuisine, émanation du désir, 
celle des innovations de la création littéraire, 
individuelle et personnelle. A la première la 
poésie communautaire, les marques sacrées 
d’une lutte millénaire pour arracher à la nature - 
et au propriétaire - de quoi ne pas mourir de 
faim ; à ia seconde, la geste aristocratique et le 
roman bourgeois, le triomphe sensualiste et 
profane sur une nature domestiquée par la 
science et par la civilisation. 

Harpagon faisait déjà remarquer la nature 
perverse de la gastronomie. Ceux qui ne se 
contentant pas de manger pour vivre, mais qui 
vivent aussi pour manger sont autant coupa- 
bles que les damnés qui font l'amour sans 
intention de procréer. Le luxe culinaire s'appa- 
rente à la luxure. Il est à remarquer pourtant 
que les théologiens (es plus maigres n'ont 
jamais promis les gourmands aux feux de l'en- 
fer. Il y a une gradation du péché que marquait 
Bossuet : « Quel est le plus grand danger de la 
gourmandise ? C'est qu'elle nous porte à la 
luxure. » De la môme façon, le sexe a engendré 
une littérature noire, maudite, convulsive et 
volontiers mortifère alors que la cuisine n’a 


engendré que des livres aima- 
bles et tendres, véniels. 

Ceux de Piero Camporesi sont 
de savantes douceurs, fi y a 
quelques années, d'austères 
professeurs s'improvisèrent 
spécialistes en sciences de la 
’ communication pour trouver un 
prétexte honorable à passer 
leurs journées devant ia télévision ; on soup- 
çonnera Camporesi de s'être consacré aux 
sciences de l'alimentation pour des motifs 
aussi peu avouables, il y a trop de volupté dans 
son appétit da savoir pour que n'y entre que le 
seul désir de conneître. fl a lu tous les livres, les 
poètes, les mémorialistes, les folkloristes, les 
linguistes, les historiens, les pamphlétaires 
politiques, les auteurs de recettes , les philo- 
sophes, les théologiens, les romanciers, les 
agronomes, les mythologues, les modernes, 
les anciens, les Italiens, les Français, les Espa- 
gnols, les Allemands, les Russes, les savants, 
les populaires, les ésotériques, (es illuminés, 
les rationalistes, les excentri- 
ques. La nourriture lui sert de 
sésame à la caverne encyclopé- 
dique. 


D 


ANS le Goût du chocolat, 
l’art de vivre au siècle des 
Lumières, qui a été traduit 
l'an dernier. Camporesi souli- 
gnait la césure qui se produit, è 
l'époque de la régence de Phi- 
lippe d'Oriéans, entre ia cuisine 
baroque, ostentatoire, puis- 
sante, excessive, sanguine, 
marquée par (a prépondérance 
des odeurs fortes, et la cuisine 
roccoco, légère, rationnelle, ner- 
veuse, élégante, faite pour les yeux autant que 
pour les papilles gustatives (1). Le faste, le 
somptueux, le massif, subrepticement funèbre 
(la table y est aussi autel sacrificiel), cèdent la 
place à la simplicité élégante et équilibrée, aux 
mélanges savants, aux préparations onc- 
tueuses qui permettent à l'art de manger de ne 
pas tuer l'art tout laïque de la conversation. 

Entre baroque et roccoco, Camporesi hésite. 
II aime l'abondance, ia profusion des citations, 
K amoncellement des anecdotes, la prodigalité 
de l'érudition. C’est son côté glouton, géné- 
reux, seigneurial. Plutôt que de géométriser 
son propos, d'avancer selon une sage rhétori- 
que, par petits plats délicats, il préfère le beau 
désordre du monumental plat unique où ii 
pioche à pleines mains, selon ses envies, du 


roboratif et de l'aérien, du salé et du sucré, du 
suave et du pimenté, du cru et du cuit. 

Dans la Terre et la Lune, qui évoque l'entière 
histoire de l'alimentation en halte, il passe ainsi 
de l'étude théorique des rituels culinaires pay- 
sans à fa cuisine des cardinaux de ta Renais- 
sance, de ia confection du pain de glands à la 
répression par l'Eglise du rire funéraire et du 
rôle de la Scienza in cucina d'Artusi (1891) 
dans l'unité culturelle italienne à l’étude des 
baux ruraux qui réservaient, par exempte, la 
pêche littorale aux propriétaires e jusqu'à la 
troisième vague ». Le miracle est qu'une telle 
exubérance ne fasse pas de son livre un 
étouffe-chrétien. Camporesi, en fait, est un 
architecte subtil. 11 est de ces buveurs qui profi- 
tent des apparences de l'ivresse pour tenir des 
discours qui seraient mai entendus dans le 
cadre d'une discussion de gens sobres. Le fil 
est soigneusement caché sous les digressions, 
les historiettes, les volutes de ia faconde éru- 
dite. mais il n'est jamais perdu. Ces prome- 
nades délicieusement divagarrtes dessinent au 


Les plaisirs 
de la bouche 


bout du compte un chemin d’où apparaissent 
de vastes panoramas. 

Au loin, se confondant avec le ciel, les 
grands mythes élémentaires auxquels se ratta- 
chent les rites culinaires : la terre, le feu, les 
rythmes saisonniers avec leurs peurs et leurs 
fêtes, le sang, la semence, le pain qui lève avec 
le jour. Avec la faim et la mort pour horizon. En 
plan moyen, l'Histoire, avec ses grandes 
plaines presque immobiles, ses accidents, ses 
ruptures, la ligne de faille de la lutte des classes 
qui paraît se faire, de nos jours, moins pro- 
fonde, les marais de la modernité où tout se 
confond et s'annule dans une molle indiffé- 
rence, rythmée par les seules vaguelettes de la 
mode. Au premier plan, la luxuriance des 
formes, l'infini dictionnaire des matières et des 


plats, des chimies et des alchimies culinaires, 
des sept cents variétés de poire (qui existaient 
encore, dit-on, au dix-septième siècle), des dis- 
cours sur Ja science de bouche, des recettes et 
des préceptes, des beaux pariers gastronomi- 
ques et des systèmes alimentaires argotiques. 

T OUT cela artistement peint sur une toile 
dont la trame répète un motif unique, 
comme une fatalité : les producteurs de 
nourriture sont les plus mal nourris. Camporesi 
fait un sort au mythe petit-bourgeote, urbain et 
contemporain du retour aux vertus premières 
de la cuisine paysanne. Parcourant les diverses 
régions d'Italie, du Moyen Age à la fin du siècle 
dernier, il a beau jeu de montrer qu’il y a deux 
langages alimentaires, celui du pain pour tous, 
d'une cuisine dont les bases immuables sont le 
feu, la marmite et l'eau, salée quand on peut, 
celui des campagnes et des pauvres ; et le lan- 
gage des manuels de cuisine et des riches cita- 
dins, amené à ia perfection hédoniste et priva- 
tisé par la bourgeoisie du dix-neuvième siècle : 

« En matière de cuisine, la bour- 
geoisie est la seule à avoir été 
et à être révolutionnaire. » 

Ce qui l’amène è professer 
des vues assez pessimistes sur 
les assiettes - et donc sur (a 
société - de demain. La rupture 
du lien entre les hommes et les 
saisons a eu lieu, pour le meil- 
leur et pour le pire. On ne fera 
pas renaître le folklore alimen- 
taire, sauf sous les formes du 
kitsch, de ia brocante culinaire 
qu'on nomme aujourd'hui cui- 
sine «typique», «iocale» ou 
«familiale». Ces opérations de 
nécrophilie, ces invocations 
nostalgiques à un «goût populaire» dont le 
secret serait sur le point de se perdre - voir le 
succès des gourous du revive!, genre Jean- 
Pierre Coffe - expriment une crainte plus élé- 
mentaire : l'impossibilité où nous nous trou- 
vons, dans l'internationalisation de la planète, à 
fixer une nouvelle tradition culinaire, une cuisine 
post-bourgeoise en quelque sorte, qui éviterait 
que nos enfants ne deviennent des handicapés 
gustatifs. Un vaste programme social et litté- 
raire par où pourrait commencer, par exemple, 
la construction de l'Europe culturelle. On ne 
voit pas bien qui, è part Piero Camporesi, pour- 
rait être le Pellegrino Artusi de ce risorgimento 
à l'échefle d'un continent. 


(I) Grasset, 268 115 F. 


Confessions des enfants d’une fin de siècle 

Jay Mclnemey dresse le bilan romanesque des années 80 et décrit la génération des enfants de Woodstock et de Wall Street 


TRENTE ANS 
ET DES POUSSIÈRES 

(Brigbtness FaUs) 
de Jay Mclnemey. 

Traduit de l’anglais (Etats-Unis) 
par Jacqueline Huet 
et Jean-Pierre Carasso, 
éd. de l'Olivier, 554 p., 140 F. 

La réalité, souvent, marche plus 
vite que la langue et va de l'avant, 
suivie d’un sillage vide où les mots 
n’ont pas encore leur place. Ainsi 
de cette tranche d’âge comprise 
entre trente et quarante ans que 
Ton pourrait appeler celle des «tri- 
génaires», comme il est question 
des «quadra» ou des «quinquagé- 
naires». Car le sentiment d’appar- 
tenir à une même génération, la 
tentation de dresser l’état des lieux 
d’une époque comme si l'essentiel 
était déjà derrière soi, ne sont plus 
l'apanage des âges canoniques. Par 


une singulière convergence, l'heure 
semble être aux bilans précoces 
alors même que la vie s’allonge. 
Plusieurs ouvrages récents rendent 
compte, de façon romanesque ou 
non, de ce regard porté sur une 
génération et sur un passé encore 
chaud (I). En l'occurrence (a décen- 
nie 80, ses lumières, ses vertiges et 
ses miroirs aux alouettes. 

Trente ans et des poussières, de 
Jay Mclnemey, trône en bonne 
place parmi ces livres de la semi- 
maturité. D’abord, parce qu'il s'agit 
d'un ouvrage marquant, en dépit 
de quelques faiblesses, d'un roman 
dense et attachant, qui rompt avec 
la monotonie du prèt-à-porter litté- 
raire. Ensuite, parce que son auteur 
traîne derrière lui le panache sulfu- 
reux d'une jeunesse à scandale et 
d'un immense succès de librairie. 
Le Journal d’un oiseau de nuit, son 
premier roman, lui valut aux Etats- 
Unis un foudroyant succès et les 


feux de la presse à sensation. Agé 
de trente-sept ans, l’auteur a été 
new-yorkais avec passion, avec pro- 
vocation et aussi avec abandon, 
puisant la matière de ses romans 
dans une existence agitée. Chroni- 
queur du temps, il se méfie cepen- 
dant des interprétations réductrices. 
«Aux Etats-Unis . explique-t-iL je 
suis vu comme le porte-parole d'une 
génération, un phénomène culturel. 
Or je voudrais que mes livres soient 
lus comme de la littérature et non 
comme de la sociologie: e Serein, il 
revendique donc de pouvoir mener 
de front «une vie et une œuvre*, 
sans que Tune vienne obligatoire- 
ment étouffer l'autre. 

Un parti pris nécessaire pour qui 
veut, comme lui, «capter la texture 
de la vie» dans ses récits. Très iro- 
nique vis-à-vis de certains de ses 
confrères écrivains qui «paraissent 
ne jamais sortir de leur chambre », 
il a choisi d’écrire dans le siède et. 
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plus particulièrement, dans cette 
fraction de temps que l’on appelle 
fin de siède, avec tout ce que ce 
mot porte en lui comme prémices 
de la déréliction. Trente ans et des 
poussières est la description angois- 
sée des bâtards de mai 68 et des 
chocs pétroliers, de Woodstock et 
de Wall Street. 

On y voit Russell Cailoway, 
jeune éditeur, et sa femme Corrine, 
courtière en Bourse, évoluer sur 1e 
continent minuscule de l'intelligent- 
sia new-yorkaise. Corrine est lasse 
des artifices de ce milieu, touchée 
au cœur par la misère qui entoure 
leur îlot de fausse prospérité. Rus- 
sell, lui, aurait pu être révolution- 
naire vingt ans plus tôt, mais l'épo- 
que ne sc prête plus guère aux 
combats idéologiques. C’est dans 
Farène professionnelle qu’il va ten- 
ter de réaliser des ambitions trop 
grandes pour lui, en lançant une 
OPA sur la maison dans laquelle il 
est salarié. Et puis il y a leur ami 
Je/T Pieree, l’écrivain noctambule 
qui flambe la recette d’un premier 
succès littéraire en dédaignant les 
conventions sociales et en s'immer- 
geant dans des plaisirs destructeurs. 

Effets 
de mode 

Sans qu'il s'agisse à proprement 
parier d’une morale, leur histoire se 
termine sur un mode particulière- 
ment désenchanté. Le rimbaldien 
«dérèglement de tous les sens» et la 
frénésie capitaliste finissent par 
s’annuler L’un l’autre et par sombrer 
dans la mort et dans la faillite. 
Seule reste de ce téléscopage la 
conscience d’une «intimité de plus 
en plus profonde avec la perte», 
l’idée que toute vie est tissée de 
cette incurable «douleur de la crois- 
sance et de la séparation». Ainsi en 
va-t-il des années 80, meurtrières 
de ce qui pouvait rester de « vérités 
adolescentes s. 

Le tableau serait parfaitement 
noir si le livre ne se présentait, 
dons le même temps, comme un 
formidable laboratoire de style, l'in- 
solente suggestion qu’il y aura tou- 
jours de la vie là où jailliront des 
phrases qui collent à (a vie. Les 
mots de Jay Mclnemey sont 



d’abord destinés à susciter le rire et 
Us y parviennent parfaitement, à ia 
manière acide et roublarde de 
Woody Allen. Puisqu’il n'y a plus 
de « vérités adolescentes », il faut se 
contenter d'un rire adolescent, fUt-ii 
de potache. Les mots servent aussi 
à former un miroir dans lequel se 
reflète une époque, avec ses travers 
et ses bouillonnements. 

Les travers en question sont, 
entre autres, les effets de mode, que 
Jay Mclnemey dénonce et auxquels 
il ne résiste pas toujours. Il lui 
arrive de camper des scènes certes 
efficaces, mais qui semblent tout 
droit sorties d'un téléfilm améri- 
cain, telle cette jeune banquière 
soulevant brusquement sa jupe 
pour défier un financier de haut 
voL Autre facette de Tair du temps, 
le mélange des références philoso- 
phiques, des citations littéraires ou 
poétiques et de l'argot des rues. Tel 
était aussi, récemment, le parti 


Jay 

Mclnemey: 
mener de 
front une vie 
et une 
œuvre. 

adopté par Donna Tartt, améri- 
caine elle aussi et auteur à succès 
d'un roman de moindre envergure, 
le Maître des illusions (2). 

Mais cet amalgame se trans- 
forme, chez Jay Mclnemey, en une 
éclatante Symphonie où se bouscu- 
lent les voix et les styles, le réalisme 
le plus cruel, le fantastique urbain 
et ia dérive onirique, sans que le 
texte devienne jamais disparate. 
Car l'ensemble est tenu par un véri- 
table narrateur, qui mêle un fort 
sera du récit et une réflexion sur 
récriture, les problèmes de la vrai- 
semblance et de la place de la litté- 
rature dans la société. 

Raphaêfle RéroÜe 
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(tj On trouvera, pana! les «mages 
récemment parus. Nos trente ms, de 
Sophie Giassm et Gilles Médioni, Lattis, 
231 p_, 125 F et Génération galère, de 
Gérant Bardy, Aïbin Michel, 331 pm 98 F- 
(2) Pkm. 1993. 






